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VIE  DU  GÉNÉRAL 

WASHINGTON. 


CHAPITRE  PREMIER'. 

Le  ge'neral  Washington  s’appliqué  dans  sa  retraite  aux 
travaux  de  l’agriculture. — Ily  goûte  les  douceurs  de  la 
socie'te  de  ses  amis  , et  s'y  occupe  d’institutions  utiles. 

rivières  qui  arrosent  la  Virginie.  — Le  congrès  et  le 
corps  le'gislatif  de  laVirginie  ordonnent  qu’il  soit  érigé 
des  statues  en  l’honneur  deWasliinglon. — Ce  ge'neral 
refuse  un  don  que  lui  offre  l’e'tat  de  Virginie. — Eta- 
ilissement  de  là  socie'te'  de  Cincinnatus , dont  Was- 
hington est  nomme'  pre'sident.  — Etat  fôcheux  des 
finances  du  gouvernement  fe'dc'pal. 


U N homme  dévoré  par  l’arabition , ou  séduit 
par  l’amour  du  pouvoir,  ue  se  persuadera 
jamais  que  Washington  soit  descendu  sans 
regret  du  poste  élevé  qu’il  avait  occupé  si 
long-tems,  et  où  il  avait  acquis  tant  de  gloire. 
Mais  des  motifs  personnels  n’avaienl  jamais 
dirigé  la  conduite  de  ce  général.  C’était  pour 

, . ■ Depuis  1785  jusqu'à  1787. 
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maintenir  les  droits  de  son  pays,  et  pour  en 
assurer  rindépendance  , qu’il  avait  tiré  l’é- 
pée , et  qu’il  était  resté  à la  tête  de  l’armée. 
Lorsque  ce  double  but  fut  atteint , il  résigna 
sans  effort  le  commandement  suprême.  La 
possibilité  de  perpétuer  son  autorité , ne  lui 
inspira  aucun  désir  coupable j et  vue  de  près, 
la  perspective  la  plus  attrayante  pour  le  cœur 
humain  ne  put  le  faire  sortir  un  instant  de 
la  ligne  de  son  devoir.  Jamais  un  ambitieux 
n*obtint  l’objet  de  ses  vœux  les  plus  ardens, 
avec  plus  de  plaisir  que  n’en  eut  le  général 
américain,  lorsqu’il  rentra  dans  une  condition 
privée.  « La  scène  est  enfin  terminée , * dit-il 
dans  une  lettre  que  peu  de  jours  après  son 
arrivée  au  Mont-Vernon,  il  adressa  au 
gouverneur  Clinton  : « Je  me  sens  soulagé 
« d’un  grand  poids  , et  j’espère  consacrer  le 
K reste  de  mes  jours  à cultiver  l’affection  des 
« gens  de  bien , et  à pratiquer  les  vertus  dp- 
« mastiques.  » Toutes  les  lettres  qu’il  écrivit 
à cettè  époque , et  le  nombre  en  est  considé- 
rable, offrent  des  preuves  du  parfait  conten- 
tement qui  le  suivit  dans  sa  retraite.  « Enfin , 
«tmon  cher  marquis  » mandait -il  à M.  de  la 
Fayette,  cet  illustre  ami , dont  il  faisait  un 
'si  grand  cas,«  je  suis  redevenu  simple  ci- 
« toyen  sur  les  bords  de  la  Potomac.  Je  goûte , 
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«t  à l'ombre  de  ma  treille  et  de  mon  figuier, 
•c  loin  du  tumulte  des  camps , et  libre  des 
« soins  qu’exigent  les  affaires  publiques,  ces 
«c  douceurs  que  ne  peuvent  guère  connaître 
cc  le  guerrier  qui  poursuit  la  gloire , l’homme 
.«  d’état  qui  travaille  jour  et  nuit  à faire  le 
cc  bonheur  de  ses  compatriote» , et  peut-être 
<c  à causer  la  ruine  des  étrangers*,  comme  si 
cc  le  globe  ne  pouvait  nous  suffire  k tous,  et 
cc  le  courtisan  qui  a toujours  les  yeux  fixés 
cc  sur  son  prince,  pour  en  obtenir  un  sourire, 
cc  Non  - seulement  je  suis  exempt  de  toute 
cc  fopetion  publique , mais  je  suis  rendu  à 
ce  moi-même.  Je  puis  me  plaire  dans  la  soli- 
cc  tude,  et  me  livrer  avec  une  véritable  satis- 
cç  faction,  aux  soins  de  la  vie  privée.  Ne  por- 
cc  tant  envie  k personne , je  veux  être  content 
cc  de  tout  le  monde.  Voilà , mon  cher  ami, 
cc  quels  sont  mes  projets;  et  en  conséquence, 
ce  j’espère  suivre  doucement  le  sentier  de  1^ 
cc  vie , jusqu’à  l’instant  où  je  m’endormirai 
cc  avec  mes  pères.  » 

Durant  plusieurs  mois  après  son  retour  au 
Mont-Vemon, presque  chaque  jour  apporta 
à Washington  des  adresses  dictées  par  l’affec- 
tion et  la  reconnaissance.  Ce  tribut  'd’hom- 
mages ne  changea  point  son  anie.  Les  applau- 
dissemens  que  lui  prodiguait  l’euthousiasine 
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ne  firent  qne  rendre  plus  vif  le  désir  qu’il 
avait  de  contribuer  à la  prospérité  de  son 
pars.  Ce  ne  fut  pas  seulement  par  des  adresses 
que  la  nation  lui  témoigna  tout  son  attache- 
ment. A la  paix , le  congrès  prit  une  réso- 
lution qui  portait  qu’une  statue  équestre  serait 
élevée  au  général  Washington , dans  la  ville 
où  serait  fixée  la  résidence  du  gouverne- 
ment * ; et  le  corps  législatif  de  la  Virginie 
passa,  la  première  fois  qu’il  fut  réuni,  après 
la  démission  du  commandant  en  chef,  l’acte 

suivant  * : 

/ 

' Résolutio:v.  La  statue  sera  de  bronze.  Elle  repre'-» 
sontera  le  general  vêtu  à la  romaine  , tenant  un  bâton 
de  commandement  à la  main , et  la  tête  ceinte  d’une  cou- 
ronne de  laurier.  Elle  sera  place'e  sur  un  pie'dcstal  de 
marbre  , dont  les  bas-reliefs  retraceront  les  principaux 
pve'ncraens  de  la  guerre  , pendant  laquelle  le  ge'ne'ral 
Washington  a eu  le  commandement  suprême. Ces  êve'ne- 
mens  sont  : L’évacuation  de  Boston , la  prise  des  troupes 
hessoiscs  àTrenton,  la  bataille  de  Princeton,  le  combat 
de  Mûrimouth  et  la  reddition  de  New-York.  Au  haut 
et  sur  le  devant  du  pie'destal , sera  grave'e  l’inscription 
SKiyanic  : Les  Etats-Unis  assemble's  en  congrès , ont 
ordonne'  que  cette  statue  soit,  enVanne'e  1785,  e'ri- 
gc’e  en  V honneur  de  V illustre  TVashington,  comman- 
dant en  chef  des  arme'es  des  Etats-Unis  dC Ame'rique, 
durant  la  guerre  qui  a établi  leur  liberté , leur 
souveraineté  et  leur  indépendance. 

» Cette  résolution  a e'té  mise  à exe'cution.  La  statue 
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ce  Le  pouvoir  exécutif  est  prié  de  pr.endre 
«'  les  mesures  nécessaires  pour  faire  ériger 
« au  général  Washingtou , une  statue  du  plus 
« beau  marbre , et  de  l’exécution  la  plus  par- 
ce faite,  et  pour  faire  placer  cette  inscription 
« sur  le  piédestal  : 

te  L’assembliîe  générale  de  la  république 
« de  Virginie  a fait  élever,  comme  un  témoi- 
tt  gnage  de  sa  reconnaissance  et  de  son  affec- 
« lion,  cette  statue  au  cénéralWashington  , 
et  qui,  unissant  les  vertus  du  patriote  aux 
te  qualités  du  uÉkos  , et  qui  les  ayant  fait 
et  servir  à fonder  la  liberté  de  son  pays , a 
*t  rendu  son  nom  cher  à ses  concitoyens , s’est 
et  acquis  une  gloire  immortelle,  et  a donné 
ce  un  grand  exemple.  » 

Quoique  ses  travaux  n’eussent  plus  le  pu- 
blic pour  témoin,  Washington  n’en  était  pas 
moins  utilement  occupé.  11  regardait  le  per- 
fectionnement de  l’agriculture  comme  un  des 
moyens  les  plus  propres  à faire  parvenir  au 
plus  haut  degré  de  prospérité  les  Etats-Unis. 
Rien  n’était  plus  pitoyable  que  la  manièx’e 

dont  elle  a ordonne  l’erectîon,  est  placée  an  milieu 
d’une  cour  spacieuse  qui  se  trouve  dans  la  maîson  de 
l’elat  de  Virginie.  Dans  une  niche  voisine  est  le  husfe 
du  marquis  de  la  Fayette , fait  aussi  par  ordre  du  corps 
legislatif  de  cet  c’tat. 
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dont  on  cultivait  les  terres,  au  sud  de  la  Sus- 
qaehannah.  L’esprit  actif  de  Washington  cher- 
cha à corriger  ce  vice  par  des  moyens  adaptés 
au  sol , au  climat  et  à la  position  des  habitans. 
Rien  n’échappa  à son  attention.  Ses  recher- 
ches s’étendirent  au-delà  des  limites  de  son 
pays,  et  il  entretint , sur  ce  sujet  intéressant, 
une  correspondance  avec  quelques  étrangers 
distingués  par  leurs  lumières , et  parmi  les- 
quels on  comptait  le  célèbre  Arthur  Young, 
dont  les  travaux  n’ont  pas  été  exclusivement 
utiles  à l’Angleterre. 

Une  foule  de  distractions  qui  étaient  des 
conséquences  nécessaires  du  poste  éminent 
qu’avait  occupé  Washington,  venaient  inter- 
rompre l’exécution  de  son  projet  favori.  11  en- 
tretenait avec  ses  armis  les  plus  chers , avec  les 
officiers  qui  avaient  été  sous  son  commande- 
ment , et  avec  plusieurs  américains  et  divers 
étrangers  que  faisaient  distinguer  leurs  occu- 
pations et  leurs  qualités;  un  commerce  de 
lettres  non  interrompu.  Des  littérateurs  dési- 
raient aussi  que  son  suffrage  recommandât 
leurs  écrits.  Ceux  de  ses  concitoyens  qui 
étaient  sur  le  point  d’entreprendre  un  voyage 
de  long  cours  , faisaient  tous  leurs  efforts  pour 
emporter  quelque  témoignage  de  l’estime  du 
général  Washington  ; et  enfin,  tous  les  étran- 
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gers  de  distinction  qui  visitaient  le  nouvel 
empire  formé  en  Amérique,  ambitionnaient 
d’être  présentés  à celui  qui  l’avait  fondé 

Quoique  Washington , et  même  ceux  qui 
avaient  le  plus  de  part  à sa  confiance , regar- 
dassent comme  inaltérable  la  résolution  qu’il 
avait  prise  de  ne  plus  reparaître  sur  le  grand 
théâtre  des  affaires , il  était  impossible  qu’il 
demeurât  indifférent  sur  ce  qui  devait  contri- 
buer à la  prospérité  publique.  11  suffisait  de 
jeter  un  coup  - d’œil  sur  la  carte  des  Etats- 
Unis,  pour  reconnaître  l’importance  de  faci- 
liter la  communication  des  contrées  orientales 
avec  les  contrées  occidentales  de  ce  pays. 
Washington  s^en  était  occupé  jusqu’à  un  cer- 
tain point , dans  la  première  partie  de  sa  car- 

* Parmi  ceux  à qui  la  curiosité  -,  ou  peut-être  le  désir 
d’observer  les  progrès  des  gouvernemens  populaires 
qui  venaient  d’être  institue's  dans  le  Nouveau  Monde , 
fit  passer  la  mer  Atlantique  , on  compta  mistriss  Ma- 
caulay  Graham.  Les  principes  contenu^  dans  son  his- 
toire de  la  maison  de  Stuart,  avaient  fait  à cette  dame 
une  grande  réputation  dans  la  République  américaine , 
et  elle  y fut  reçue  par-tout  de  la  manière  la  plus  <lis- 
tinguêe.  Elle  fut  au  Mont-Vernon  simplement  pour  y 
contempler  un  grand  homme,  dont  le  nom  avait  re- 
tenti dans  toute  l’Europe^  et  si  l’on  doit  en  croire  ses 
lettres  , la  haute  opinion  qu’elle  en  avait  conçue  ne 
diminua  point  lorsqu’elle  l’eut  vu  de  près. 
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rîère.  Le§  Etats-Unis  étaient  encore  colonies 
anglaises,  lorsqu’il  avait  fait  passer  un  bill 
pour  rendre  navigable  la  Potomac , depuis 
Tide-Water  jusqu’à  Wills-Creek La  rivière 
de  James  était  comprise  aussi  dans  ce  plan  -,  et 
Washington  avait  tellement  triomphé  des  pré- 
jugés et  des  intérêts  locaux,  que  l’on  pou^^ait 
se  flatter  du  succès  de  l’entreprise , quand  la 
guerre  de  la  révolution  vint  détourner  l’at- 
tention de  l’auteur  du  projet , et  la  diriger» 
ainsi  que  celle  de  ses  concitoyens,  vers  l’in- 
dépendance et  la  liberté.  Lorsque  cette  guerre 
approcha  de  sa  fîn,la  navigation  intérieure 
occupa  la  pensée  des  hommes  éclairés  et 
sages.  Washington  apprécia  toujours  plus  en- 
core les  avantages  qui  résulteraient  de  la 
communication  des  eaux  de  l’est  avec  celles 
de  l’ouest  ; et  tant  pour  cet  objet  que  pour 
d’autres,  il  parcourut  les  parties  occidentales 
de  la  Nouvelle  Angleterre  et  de  l’état  de  New- 
York.  La  paix  étant  faite  » il  fut  jusqu’à  Pilts- 
bourg , au  commencement  de  l’automne  de 
1784.  A son  retour,  il  écrivit  à M.  Hanison» 
goftverneur  de  la  Virginie,  une  lettre  où  il 
représenta,  dans  le  plus  grand  détail,  com- 
bien il  serait  utile  de  rendre  navigables , le  plus 
loin  qu*on  pourrait , les  ftvières  de  Potomac  et 
' C’est-à-dire , l’espace  de  ceot  cinquante  milles. 
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James.  Il  indiqua,  avec  son  exactitude  accou- 
tumée, les  distances  qu’il  faudrait  franchir,  et 
les  difficultés  qu’il  faudrait  vaincre , pour  ame- 
ner le  commerce  des  conirées  occidentales 
vers  la  mer  Atlantique.  Il  exprima  positi- 
vement l’opinion  que  les  rivières  de  la  Vir- 
ginie offraient  à ce  riche  commerce,  qui  était 
susceptible  d’un  grand  accroissement , un 
cours  plus  direct  et  plus  facile  que  celui  qu’il 
prenait.  C’était  un  motif  sur  lequel  il  appuyait 
fortement  pour  faire  commencer  les  travaux 
sur-le-champ.  Mais  les  rivières  qui  se  jettent 
dans  l’océan  Atlantique , ne  formant  qu’une 
partie  du  vaste  plan  qu’il  avait  conçu , il  in- 
vita à nommer  des  commissaires  qui,  après 
avoir  examiné  attentivement  la  Potomac  et  la 
rivière  dé  James,  chercheraient  les  portages 
les  plus  commodes  entre  leurs  eaux  et  ceux 
des  affluents  de  l’Ohio,  desquels  on  pourrait 
perfectionner  la  navigation.  On  devait  aussi 
remonter  jusqu’à  leur  source,  les  eaux  navi- 
gables qui  coulent  à l’ouest  ou  au  nord-ouest 
de  l’Ohio,  puis  descendre  jusqu’à  leur  em- 
bouchure les  rivières  qui  se  jettent  dans  les 
grands  lacs.  Après  ces  opérations,  il  conve- 
nait de  présenter  au  public  une  carte  où  elles 
seraient  retracées  soigneusement , et  Was- 
hington ne  doutait  pas  que  la  raison  n’ensei- 
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gnât  ce  qui  conviendrait  le  mieux.  II  complaît 
infiniment  sur  le  congrès  pour  l’exécution  de 
la  dernière  partie  de  son  plan.  Dans  ses  lettres 
aux  membres  de  ce  corps  , il  faisait  sur-tout 
sentir  que  les  mesures  qu’il  proposait  accroî- 
traient les  revenus  publics , en  augmentant  la 
valeur  des  terres.  Ce  qui , à ses  yeux , donnait 
encore  plus  d’importance  à son  projet , était 
l’effet  que  l’exécution  en  produirait  sur  l’exis- 
tence politique  des  Etats-Unis,  qui  se  trou- 
vaient entourés  par  les  possessions  de  deux 
puissances  formidables,  l’Espagnë  et  l’Angle- 
terre. En  conséquencé , il  jugeait  qu’il  était 
urgent  de  lier  ensemble,  par  les  noeuds  de 
l’intérêt  commun , toutes  les  parties  de  l’U- 
nion , et  sur-tout  d’attacher  les  états  de  l’ouest 
à ceux  du  centre. 

Tandis  que  lé  corps  législatif  de  laVirginie 
examinait  ce  plan,  le  général  Washington  fut 
visiter  la  capitale  de  cet  état,  accompagné  du 
marquis  de  la  Fayette,  à qui  une  amitié  qui 
allait  jusqu’à  l’enthousiasme  avait  fait  passer 
de  nouveau  la  mer  Atlantique.  Ces  deux 
illustres  personnages  reçurent  toutes  sortes 
de  marques  d’affection  et  de  respect.  Was- 
hington profita  de  celle  circonstance  pour 
surmonter  les  obstacles  qu’on  opposait  encore 
à l’adoption  de  son  projet.  Lorsque  le  général 
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fui  retourné  au  Mont-Vernon , le  corps  légis- 
latif de  la  Virginie  prit  une  résolution  par  la- 
quelle il  l’invita  à so  rendre  près  du  corps 
législatif  du  Maryland  pour  y concerter  un  bill 
qui  pût  obtenir  la  sanction  des  deux  états , 
dont  le  concours  était  indispensable.  Bientôt 
les  actes  nécessaires  furent  proclamés;  on  mit 
la  main  à l’oeuvre  sur-le-champ  ; et  l’entre- 
prise la  plus  vaste  et  la  plus  avantageuse  qu’on 
ail  formée  dans  les  Etats-Unis , a été  presque 
entièrement  achevée. 

Cette  négociation  fut  suivie  d’une  résolu- 
tion qui  ne  fit  pas  moins  d’honneur  au  corps 
législatif  de  la  Virginie,  qu’au  grand  homme 
qui  en  était  l’objet.  Le  trésorier  avait  en 
ordre  de  souscrire , au  nom  de  l’état , pour 
un  certain  nombre  d’actions,  dans  chaque 
compagnie  qui  devait  se  former,  pour  là  navi- 
gation des  rivières  dont  nous  venons  de  parler. 
A la  fin  de  la  session  , moment  choisi  pour 
qu’un  refus  ne  pût  leur  être  transmis , un  bill 
fut  toul-à-coup  présenté  aux  deux  chambres , 
qui  le  convertirent , à l’unanimité,  en  une  loi, 
•en  vertu  de  laquelle  on  devait  retenir,  au  profit 
du  généralWashingtün,aulantd’actions’  qu’on 

' Cent  cinquante.  II  paraît  que  la  valeur  de  ce  don 
«lait  à-peu-près  de  cinq  mille  livres  sterling. 

C Note  du  traducteur.J 
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en  avait  pris  au  profit  de  l’état.  Ce  bill  était 
précédé  d’un  préambule  qui  annonçait  d’une 
manière  simple,  qu’en  saisissant  cette  occasion 
de  prouver  leur  estime  et  leur  amour  pour  le 
plus  illustre  des  citoyens,  ceux  qui  faisaient 
ce  présent  avaient  voulu  donner  un  gage  de 
la  reconnaissance  nationale.  Quelque  flatté 
qu’il  fût  de  ce  témoignage  de  l’affection  de 
ses  compatriotes,  Washington  se  vit  dans  un 
grand  embarras.  Rien  ne  pouvait  le  faire  re- 
noncer à la  résolution  qu’il  avait  prise  de  ne 
recevoir  aucune  rétribution  pécuniaire  de  ses  ' 
services.  Cependant  il  ne  pouvait  rejeter  une 
offre  si  flatteuse,  sans  s’exposer  à faire  naître 
des  sentimens  défavorables.  Après  une  mûre 
délibération,  il  résolut  d’inviter  l’assemblée 
générale  ' à appliquer  à quelque  institution 
utile,  la  donation  qu’elle  lui  avait  faite.  Son 
voeu  fut  accompli;  et  l’on  fonda  deux  collèges , 
l’un  dans  les  environs  de  la  Potomac , et  l’autre 
dans  ceux  de  la  rivière  de  James  *. 

Il  faudrait  ne  point  connaître  les  affections 
les  plus  pures  du  cœur  humain , pour  ne  pas 
se  faire  une  idée  des  sentimens  pénibles  avec  • 

■ En  octobre  lySS. 

» Washington  eut  beaucoup  de  part  à la  direction 
des  affaires  de  la  compagnie  de  la  Potomac  , et  aida  de 
ses  couseils  la  compagnie  de  la  rivière  de  James. 
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lesquels  les  officiers  américains  virent  s’appro- 
cher riustant  qui  devait  les  séparer  les  uns  des 
autres.  Ils  désirèrent  tous  et  avec  ardeur , de 
trouver  les  moyens  de  perpétuer  ces  liaisons 
intimes  qui  s’étaient  formées  dans  les  camps. 
Peut-être  aussi  l’esprit  de  corps  ne  fut-il  pas 
sans  influence  dans  cette  occasion,  et  con- 
courut-il à suggérer  un  expédient  qui  fit  sen- 
tir aux  officiers  que  la  séparation  qui  allait 
s’opérer  ne  serait  point  éternelle;  qu’à  des 
époques  fixes  ils  pourraient  communiquer 
encore  les  uns  avec  les  autres , et  que  sous 
plusieurs  rapports,  les  patriotes  de  l’armée 
américaine  formeraient  toujours  une  grande 
société. 

Cette  idée , qui  avait  été  conçue  par  le  gé- 
néral Knox , fut  examinée  dans  une  assemblée 
qui  fut  composée  des  généraux  et  des  dé- 
putés des  régimens , et  présidée  par  le  major 
général  baron  de  Steuben.  Il  fut  convenu  que 
tous  les  officiers  se  constitueraient  en  société 
d’amis , et  que  chaque  membre , à sa  mort , serait 
remplacé  par  son  fils  aîné  ou  par  quelqu’un 
de  ses  parens  qui  serait  jugé  digne  de  cet 
honneur.  Pour  témoigner  leur  respect  envers 
la  mémoire  de  ce  célèbre  romain , qui , en 
quittant  le  commandement  des  armées , s’était 
livré  aux  travaux  de  l’agriculture , ils  prirent 
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le  titre.de  Soçlété  de  Cincinnatus.  Des  hom- 
mes distingués  par  leur  patriotisme  et  leurs 
taleAs , pouvaient  en  être  membres  hono- 
raires , mais  seulement  dans  la  proportion 
d’un  sur  quatre  avec  les  autres.  Les  Cincin- 
nati devaient  être  distingués  par  une  médaille 
qui  représenterait  l’aigle  américaine,  et  serait 
suspendue  par  un  ruban  bleu  foncé , liseré  de 
blauc , emblème  de  l’union  de  l’Amérique  et 
de  la  France.  Les  ministres  qui  avaient  repré- 
senté à Philadelphie  S.  M.  T.  C. , les  amiraux 
français  qui  avaient  commandé  des  flottes 
dans  les  mers  d’Amérique , le  comte  de  Ro- 
chambeau,  les  généraux  et  les  colonels  des 
troupes  françaises  qui  avaient  servi  dans  les 
Etats-Unis,  devaient  recevoir  cette  décora- 
tion , et  être  invités  à se  considérer  comme 
membres  de  la  société , à la  tête  de  laquelle 
le  commandant  en  chef  fut  respectueusement 
prié  de  se  placer.  Afin  d’exciter  constamment 
tous  les  membres  à maintenir  les  droits  pour 
lesquels  ils  avaient  versé  leur  sang,  et  de  con- 
server l’harmonie  eujlre  les  diiféreus  états, 
l’union  et  l’honneur  national  furent  déclarés 
les  principes  immuables  de  cette  institution  , 
qui  devait  perpétuer  souvenir  de  la  révo- 
lution d’Amérique , et  faciliter  des  actes  de 
bienfaisance  eu  faveur  de  ceux  des  ofiiciers  - 
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qui,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs 
familles,  auraient  besoin  de  secours.  Pour 
donner  de  reflfet  à cette  dernière  disposition 
et  pour  acquitter  d’autres  dépenses,  cbaquç 
officier  devait  déposer  dans  une  caisse  com- 
mune , un  mois  de  sa  solde.  Enfin  il  devait  y 
avoir  dans  chacun  des  états  de  TUnion , une 
société  particulière , dont  les  députés  forme- 
raient tous  les  trois  ans  une  assemblée  géné- 
rale où  seraient  réglées  toutes  les  affaires  de 
l’ordre. 

Ce  projet  se  réalisa  sans  éprouver  une  op- 
position déclarée.  Les  officiers,  et  sur-toutles 
étrangers , recherchèrent  avec  empressement 
l’honneur  d’être  admis  dans  la  Société  de  Cin- 
cinnatus  ; mais  à peine  fut-elle  organisée , que 
la  jalousie  , qui  s’était  d’abord  contenue, 
éclata.  M.  Burk , de  la  Caroline  méridionale , 
publia,  au  mois  d’octobre  1783 , un  écrit  dont 
l’objet  était  d’exciter  contre  les  Cincinnati , 
les  craintes  et  le  ressentiment  du  public.  Les 
ministres  que  les  Etats-Unis  avaient  en  Eu!- 
rope , et  les  théoriciens  pdhtiques  de  cette 
partie  du  monde , qui  désiraient  que  les  étar 
blissemens  formés  en  Amérique  ne  contra- 
riassent point  leurs  systèmes , se,  récrièrent 
contre  une  association  dont  ils  craignaient  de 
voir  sortir  ub  ordre  de  nobles.  E»  consé- 
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quence,  l’alarme  se  répandit  dans  tous  les 
étals,  el  la  fermeiitalion  se  mit  dans  tous  les 
Esprits.  Ce  sujet  fut  même  pr-is  en  considéra-» 
lion  parle  corps  législatif  du  Massachussetts  j 
et  l’on  savait  que  le  congrès  n’approuvait  pas 
rinsliluliüji  des  Giiiclnnalî. 

Il  était  impossible  que  Washington  vît  cet 
état  des  choses  avec  iiulidérence.  Uni  aux 
officiers  de  l’armée  par  les  nœuds  les  plus 
forts  de  l’estime  eide  rafTcclion,  il  était  infi- 
niment sensible  à tout  ce  qui  concernait  leur 
réputation  ou  leurs  intérêts.  Quelque  louable 
que  fût  le  véritable  objet  de  la  société,  il  dé- 
sirait vivement  qu’oii  prît  des  mesures  pro- 
pres à détruire  l’idée  qu’on  avait  voulu  tracer 
une  li^ne  de  démarcation  entre  les  militaires 
et  les  autres  citoyens.  Une  assemblée  devait 
se  tenir  à Philadelphie  au  mois  de  mai  17841 
et  il  en  était  désigné  président.  Habitué  à 
considérer  les  objets  sous  toutes  leurs  faces, 
et  à ne  se  déterminer  qu’après  avoir  réfléchi 
profondément,  il  ne  permit  pas>à  ses  aft'ec- 
tions  d’influer  sur  son  jugement.  Il 'prit  les 
informations  les  plus  exactes  sur  l'état  véri- 
table de  l’esprit  public  , et  se  convainquit  que 
les  opinions  contraires  à la  manière  dont  l’or- 
dre était  constitué,  étaient  généralement  ré- 
pandues, et  qu’elles  ne  provenaient  point 
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d’un  sentiment  de  haine  contre  Farinée,  mais 
de  la  crainte  que  l’égalité  civile  ne  courût  des 
dangers.  En  conséquence,  il  jugea  nécessaire 
de  faire  renoncer  l’assemblée  générale  au 
principe  d’hérédité,  et  à la  faculté  de  rece- 
voir des  membres  honoraires.  La  suite  dé- 
montra la  convenance  de  ce  changement. 
■Quoique  quelques  hommes  qui  voient  tou- 
jovy's  des  dangers  où  il  n’y  en  a point,  et  que 
les  visionnaires  qui  fourmillaient  alors  en 
Europe  eussent  ccMitinué  leurs  prophéties 
et  leurs  déclamations,  l’Amérique  bannit  ses 
craintes  J et  malgré  le  refus  fait  par  une  ou 
deux  sociétés  particulières  d’adopter  les  chaii- 
gemens  recommandés  par  l’assemblée  géné- 
rale , les  Cincinnati  furent  considérés  comme 
des  frères  par  leurs  concitoyens. 

Dans  le  tems  où  Washington  partageait 
ainsi  ses  insfans  entre  les  travaux  de  l’agri- 
culture, les  devoirs  de  l’amitié  et  les  soins 
qu’il  donnait  à des  établissemens  d’utilité  pu- 
blique, la  situation  politique  des  Etats-Unis 
était  de  nature  à exciter  la  sollicitude  de  tout 
patriote  vertueux  et  éclairé.  Les  américains 
s’étaient  persuadés  que  la  paix , l’indépen- 
dance et  un  gouvernement  formé  à leur  gré  , 
assureraient  complètement  leur  félicité.  La 
fin  glorieuse  de  la  lutte  qu’ils  avaient  soute- 
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nue  contre  une  des  nations  les  plus  puissantes 
de  l’univers,  le  courage  et  la  persévérance 
qu’ils  avaient  montrés,  et  la  constance  avec 
laquelle  ils  avaient  supporté  toutes  sortes  de 
privations,  avaient  environné  leurs  républi- 
ques naissantes  d’un  éclat  qui  ne  pouvait  se 
maintenir  que  par  la  sagesse  et  la  dignité  de 
leur  conduite.  Il  suffît  d’un  espace  de  lems 
très-court , pour  prouver  qu’il  manquait  çn- 
core  quelque  chose  pour  produire  cet  état  de 
prospérité  qu’on  avait  attendu.  C’était  en  vain 
qu’on  s’était  efforcé  de  tirer  du  système  de 
finances  qu’on  avait  tracé,  toutes  les  ressour- 
ces qu’exigeaient  les  circonstances.  Les  affaires 
de  l’Amérique  se  précipitaient  dans  une  crise 
de  laquelle  dépendait  peut-être  l’existence 
nationale  des  Etats-Unis.  Mais  il  faut  repren- 
dre les  choses  d’un  peu  plus  haut. 

Un  gouvernement  qui  est  autorisé  à décla- 
rer la  guerre,  mais  qui  ne  peut  obtenir  que 
d’états  absolument  indépendans  les  moyens 
de  la  faire , un  Gouvernement  qui  peut  con- 
tracter des  dettes  sur  la  foi  publique,  mais 
qui,  pour  la  dégager,  doit  avoir  recours  à 
treize  états  souverains  et  séparés , ne  peut 
se  soustraire  à la  honte  et  au  mépris , que 
lorsque  ces  états  sont  administrés  par  des 
bommes  qui  n’ont  aucune  de  ces  passions 
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auxquelles  la  nature  humaine  est  sujette. 
Les  dettes  de  TUnion  se  montaient  à plus 
de  quarante  raillions  de  dollars  au  premier 
janvier  1785.  «Si,  » dit  le  congrès  en  deman- 
dant aux  états  qu’ils  lui  fournissent  les  som- 
mes nécessaires  pour  les  acquitter,  « la  jus- 
« tice  n’en  faisait  un  devoir*,  les  considéra- 
« tions  les  plus  puissantes  le  prescriraient.  A 
« qui  devons-nous  celte  somme  ? 

« A un  a/lie  qui  ne  s’est  pas  borné  à com- 
« battre  en  notre  faveur , mais  qui , pour  sou- 
« tenir  notre  cause , a tiré  des  fonds  de  son 
« propre  trésor  j à un  allié  dont  les  prêts  por- 
« talent  l’empreinte  de  son  amitié  et  de  sa 
« magnanimité , et  qui  a même  signalé  par  des 
« dons , sa  générosité  envers  nous. 

« A des  étrangers  qui  ont  été  les  premiers 
« à nous  donner  ce  précieux  gage  de  leur  con- 
« fiance  en  notre  justice  et  de  l’intérêt  que 
« leur  inspirait  notre  cause,  et  qui  sont  mem- 
« bres  d’une  république  dont  le  Gouverne- 
« ment  a été  le  second  à nous  reconnaître 
« comme  une  nation  indépendante. 

« A ces  illustres  et généreuæ  patriotes 
« ont  versé  leur  sang  pour  défendre  la  liberté 
* de  leur  pays , qui  ont  supporté  patiemment 
« toutes  sortes  de  privations,  et  particulière- 
« ment  celle  de  leur  solde  j à des  guerriers 
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« qui , même  à présent , ne  demandent  pour* 

« quitter  les  champs  de  la  victoire  et  rentrer 
« paisiblement  dans  les  rangs  des  simples 
« citoyens,  qu’une  partie  de  ce  qui  leur  est 
« dû,  et  pour  le  reste,  des  sûretés  qu’on  ne 
« peut  certainement  leur  donner  à présent. 

« Les  autres  eréanciers  sont  eeux  de  nos 
« concitoyens,  qui  ont  témoigné  assez  de 
« confiance  en  leur  patrie  pour  lui  prêter 
« leurs  propres  fonds,  ou  dont  les  propriétés 
« ont  été  appliquées  au  service  public.  11 
« serait  aussi  odieux  que  superflu  de  faire 
« quelque  distinction  entre  toutes  ces  classes 
i(  de  créanciers.  Si  la  voix  de  l’humanité  s’é- 
« lève  plus  haut  en  faveur  de  quelques-unes 
« qu’en  faveur  des  autres,  la  justice  et  la  po- 
« litique  parlent  en  faveur  de  toutes.  Une  na- 
« tion  sage  ne  souffrira  jamais  que  ceux  qui 
« l’ont  soulagée  dans  ses  besoins,  qui  ont  mis 
« leur  confiance  dans  sa  bonne  foi,  dans  sa 
« constance  et  dans  ses  ressources,  soient 
« trompés  dans  leur  attente  lorsqu’elle  peut 
« la  remplir.  » 

Les  américains  étaient  divisés  en  deux  pai’- 
tis , dont  l’un  considérant  les  Etats  - Unis 
comme  un  seul  corps  politique,  voulait  re- 
vêtir le  Gouvernement  fédéral  d’une  auto- 
rité suffisante  pour  la  sûreté  de  l’Union. 

. . ^ ' 
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L’autre  parti  se  composait  d’hommes  qui 
étaient  attachés  aux  intérêts  des  états  parti- 
culiers, et  qui,  voyant  le  congrès  d’un  oeil 
jaloux , ne  consentaient  qu’avec  regret  aux 
mesures  qui  pouvaient  permettre  à la  tête 
d’agir  indépendamment  des  membres.  Des 
citoyens  recommandables  par  leurs  talens  et 
leur  intégrité,  et  dont  plusieurs  même  s’étaient 
signalés  dans  les  combats,  jugeant  que  le  ca- 
ractère que  prendrait  le  gouvernement  amé- 
ricain résulterait  des  mesures  qui  suivaient 
immédiatement  la  paix  , aspirèrent  à être 
membres  du  congrès  de  1785.  Ils  concertèrent 
leurs  clTorlspour  faire  adopter  des  principes 
dont  ils  croyaient  que  l’honneur  et  l’intérêt 
de  la  nation  dépendaient.  11  s’agissait  de  rele- 
ver et  de  soutenir  le  crédit  public.  Pour  y 
parvenir,  il  fallait  que  les  états  fournissent 
des  fonds.  L’affaire  fut  renvoyée  à un  comité, 
qui  proposa  de  demander  qu’il  fût  levé  une 
contribution,  et  qu’oii  mît  des  droits  sur  les 
importations.  On  désirait  aussi  qu’on  changeât 
le  mode  de  répartition  entre  les  différens  ét.ats, 
et  que  ce  fût  la  population  et  non  la  valeur 
des  terres,  qui  réglât  la  mesure  des  contribu- 
tions. Comme  ou  sentait  que  si  les  fonds 
n’étaient  pas  proportionnés  aux  dettes , la  pai’-< 
lialilé  régnerait  dans  les  distributions  qui 
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seraient  faites  aux  créanci'Ts  , on  dcciara , 
pour  obvipp  à une  si  f^rande  injustice,  qu’au- 
cune partie  du  système  relatif  au  revenu , 
n'aurait  d'effet  que  lorsque  l’ensemble  aurait 
été  généralement  approuvé.  Un  des  étals 
n’avait  jamais  consenti,  et  un  autre  avait  re- 
tiré son  consentement  à la  demande  que  le 
congrès  avait  précédemment  faite,  d’être  au- 
torisé à lever  un  droit  de  cinq  pour  cent  sur 
les  importations  et  sur  les  prises.  Il  était  im- 
possible de  se  rendre  à quelques-unes  des 
objections  qui  avaient  causé  le  mauvais  suc- 
cès de  cette  proposition  j mais  on  jugea  devoir 
se  plier  aux  préjugés  , relativement  aux  points 
sur  lesquels  on  pouvait  céder  sans  opérer  la 
ruine  du  nouveau  projet.  On  avait  dit  que  la 
faculté  de  nommer  des  collecteurs,  permet- 
trait au  congrès  d’introduire  dans  les  états  des 
oQiciers  qui  n’en  reconnaîtraient  point  l’au- 
torité particulière , et  que  le  pouvoir  de  lever 
pour  un  tems  illimité  une  somme  indélinie  » 
de  l’emploi  de  laquelle  celle  assemblée  ne 
serait  point  comptable  , la  rendrait  indé- 
pendante de  ses  commeltans  et  pourrait  être 
dangereux  pour  la  liberté.  Afin  d’emj>êcber 
qu’on  ne  renouvelât  ces  objections , ou  dé- 
clara que  la  contribution  demandée  cesse- 
rait d’être  perçue  au  bout  de  vingt-cinq  ans , 
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qu’elle  sérail  reîigieusenicnt  employée  au 
paiement  des  déliés  conlraclées  pendant  la 
guerre  , et  que  la  nomination  des  collecteurs 
appartiendrait  aux  états  respectifs.  Après  une 
discussion  fatigante^  le  rapport  fut  adopté  le 
i8  avril  1783,  et  l’on  nomma  des  commis- 
saires pour  la  rédâction  d’une  adresse. 

Personne  ne  prit  plus  d’intérêt  que  le  com- 
mandant en  chef,  au  succès  du  plan  présenté 
par  le  congrès.  Suivant  l’usage  où  il  était 
de  communiquer  avec  les  gouvernemens  de 
l’état,  sur  des  sujets  qui  intéressaient  tout  le 
corps  de  la  nation , il  crut  devoir  employer 
toute  son  influence  pour  recommander  des 
mesuresde  l’exécution  desquelles  il  pensait  que 
la  prospérité  de  son  pays  dépendait.  En  consé- 
quence, le  8 juin  1785 , il  adressa  aux  gouver- 
neurs desdilTérens  états,  une  lettre  où  il  disait: 
« Il  est  quatre  choses  que  je  crois  essen- 
« tielles  au  bonheur  et  même  à l’existence  des 
«<  Etats-Unis,  comme  formant  une  puissance 
K indépendante.  Ce  sont  : 

« ï.®  Une  union  indissoluble  de  ces  états 
« sous  un  gouvernement  fédéral. 

* 2.°  Le  respect  le  plus  inviolable  pour  la 
it  justice  publique. 

« 5.°  L’adoption  d’un  système  d’organisa- 
•f  lion  militaire  convenable. 
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« 4-°  La  conlinualion  de  ces  sentimens  de 
*(  bienveillance  qu’ont  les  uns  pour  les  autres 
« les  citoyens  des  Etats-Unis,  sentimens  qui 
« doivent  les  porter  à vaincre  les  préjugés 
« locaux,  à mépriser  les  intérêts  privés,  à se 
« faire  ces  concessions  mutuelles  qui  sont  né- 
« cessaires  pour  la  prospérité  générale,  et  en 
« quelques  occasions,  à sacrifier  leurs  pro- 
« près  avantages  à ceux  de  toute  la  confédé- 
« ration.  » ; 

La  lettre  de  Wasliington  fit  d’abord  une 
impression  qui  niallieureusement  ne  fut  pas 
durable. 

Comme  le  système  qui  fut  recommandé  le 
ï 8 avril  1783,  avait  été  mûri  avec  la  plus  grande 
sagesse,  et  que  c’était  le  dernier  espoir  du  gou- 
vernement fédéral , )e  congrès  continua  d’en 
presser  l’adoption.  Tant  qu’elle  demeura  in- 
décise., il  fit  annuellement  des  réquisitions 
auxquelles  on  négligea  de  satbfaire.  Depuis 
le  premier  de  novembre  1784,  jusqu’au  pre- 
mier de  janvier  1786,  il  n’entra  dans  le  trésor 
de  l’Union  que  482,897^  dollars.  Heureuse- 
ment, M.  Adams  avait,  après  la  conclusion 
de  la  paix,  négocié  en  Hollande  un  emprunt 
qui  avait  servi  à payer  les  intérêts  de  la  dette 
contractée  à l’étranger  j mais  les  fonds  qui 
en  étaient  provenus  étaient  épuisés,  et  le  con» 


Digitized  by  Google 


ns  de 
autres 
is  qu  i 
fjugés 
, à se 
it  né* 
et  en 
pro- 
ifédé- 

l une 
il  pas 

dé  Je 

•ande 
gou- 
d’en 
a in- 
lions 
•puis 
pre- 
ésor 
ise- 
;ioB 
unt 
ettc 
qui 
ont* 


'(  ^5) 

grés  n’avait  aucun  moyen  de  les  remplacer,' 
Enfin  la  jalousie  du  seul  état',  de  New-York, 
fit  échouer  le  système  de  revenu  que  le  con- 
seil de  la  confédération  avait  proposé  pour  en 
acquitter  les  dépenses  et  les  dettes. 
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CHAPITRE  II. 


Contestation  entre  la  Grande- Bretagne  et  les  Etats-  ' 
Unis.  — M.  Adams  est  charge  de  négocier  avec 
le  cabinet  britannique.  — Me'contentement  des 
ame'ricains  contre  les  re’glemens  de  commerce  faits 
en  Angleterre.  — Formation  de  plusieurs  partis  dans 
les  Etats-Unis. — Convention  d’Annapolis.  — Was- 
hington est  nomme’  de'pute'  pour  la  re'vision  du  sys- 
tème fe'de'ral.  — Soulèvement  dans  l’c'tat  de  Massa- 
chussetts. — Convention  rassemhle'e  à Philadelphie. 

— Plan  de  gouvernement  pour  les  Etats-Unis,  soumis 
à leur  approbation.  — Ce  plan  est  adopte'  par  onze 
d’entr’eux.  — Washington  est  e'iu , à l’unanimité, 
pre'sident  des  Etats  - Unis.  — Session  du  ^premier 
congrès  constitutionnel. 


PENDANT  que  les  amis  du  gouvernement 
national  faisaient  de  vains  efforts  pour  lui 
assurer  un  revenu  qui  pùt  le  mettre  en  état 
de  dégager  la  foi  publique,  différentes  causes 
concouraient  à préparer  les  esprits  à des  chan- 
gemeus  importans  dans  le  système  politique 
de  rUiiion. 

A peine  le  traité  de  paix  fut-il  conclu,  que 
les  Etals  Unis  et  la  Grande-Bretagne  s’accu- 
sèrent réciproquement  de  l’avoir  violé.  Le 
septième  article , qui  portait  qu’on  n’enlève- 
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rail  ni  ne  délruirail  la  propriété  des  améri- 
cains, et  qu’on  n’emmèiierail  aucun  nègre  , 
donna  lieu  à une  contestation  sérieuse.  La 
manière  dont  le  cabinet  de  Londres  interpré- 
tait cet  article  , fut  considérée  comme  une 
évasion  en  Amérique  j et  la  retraite  des  negres 
qui , sous  la  promesse  d’obtenir  la  liberté , 
avaient  joint  les  drapeaux  britanniques , passa 
pour  une  transgression  du  traité.  De  plus,  les 
troupes  de  S.  M.  B.  étaient  toujours  en  pos- 
session des  postes  situés  sur  les  grands  lacs  du 
côté  des  Etats-Unis.  Comme  ces  postes  don- 
naient beaucoup  d’influence  sur  les  résolu- 
tions des  belliqueuses  tribus  des  environs,  ils 
étaient  d’une  grande  importance  pour  les 
américains.  Quant  aux  Etats-Unis,  ils  étaient 
accusés  d’avoir  violé  les  articles  iv,v  etvi, 
qui  renfermaient  des  stipulations  relatives  au 
paiement  des  dettes , aux  confiscations  et  aux 
poursuites  contre  des  particuliers , pour  le 
parti  qu’ils  avaient  suivi  pendant  la  guerre. 
Le  congrès  désirant  d’éloigner,  autant  que 
le  lui  permettraient  ses  pouvoirs , tout  juste 
sujet  de  plainte,  prit, le  14  janvier  1784,  le 
jour  même  où  les  articles  définitifs  furent  ra- 
tifiés, une  résolution  qui  contenait  une  re- 
commandation conçue  dans  les  termes  mêmes 
du  traité,  et  relative  aux  propriétés  confis- 
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quées.  Celle  résolulion  fut  transmise  sans  re- 
tard aux  différens  états,  qui  ne  la  considé- 
rèrent que  comme  une  simple  formalité  ; et 
l’on  jirélendit  que  ni  le  gouvernement  amé- 
ricain, ni  le  gouvernement  britannique  n’en 
attendaient  aucun  résultat.  Mais  d’autres  sti- 
pulations qui  étaient  tout  aussi  explicites,  et 
particulièrement  celle  qui  concernait  le  paie- 
ment des  dettes , furent  également  négligées. 
Ces  sujets  de  plaintes  réciproques  ayant  duré 
quelque  tems, excitèrent  beaucoup  de  mécon- 
tentement de  part  et  d’autre.  Les  négocians 
anglais  avaient  envoyé  à crédit  quantité  de 
marchandises  en  Amérique  ; et  la  meilleure 
partie  de  la  fortune  d’un  nombre  considérable 
d’enlr’eûx,  consistait  en  créances  de  celte  na- 
ture. Ils  avaient  été  presque  entièrement  rui- 
nés par  la  révolution  ; et,  sans  s’inquiéter  de 
l’embarras  où  la  guei'Ve  avait  jeté  leurs  débi- 
teurs, ils  avaient,  à la  paix,  compté  sur  la 
prompte  rentrée  des  fortes  sommes  qui  leur 
étaient  dues.  Mais  les  obstacles  qui , en  plu- 
sieurs occasions,  s’opposèrent  au  recouvre- 
ment des  dettes,  n’étaient  pas  encore  apla- 
nis j et  les  dispositions  qu’on  montrait  dans 
les  étals  où  elles  avaient  été  contractées,  ne 
devaient  pas  faire  espérer  un  changement  de 
mesure  qui  fût  favorable  aux  créanciers.  11 
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était  tout  simple  que  ceux-ci  jetassent  les  hauts 
cris.  Ils  reprochèrent  au  gouvernement  amé- 
ricain de  violer  les  engagemens  les  plus  sa- 
crés ; et  ce  reproche  entachait  d’autant  plus 
le  caractère  national,  que  les  conditions  du 
traité  étaient  regardées  généralement  comme 
très-avantageuses  aux  Etats-Unis.  Les  plaintes 
qu’on  faisait  en  Amérique  n’étaient  pas  moins 
amères.  Les  nègres  qui , à la  paix , étaient  dans 
les  rangs  de  l’armée  britannique,  apparte- 
naient à des  débiteurs,  et  eu  général  à des 
hommes  qui,  pour  réparer  les  pertes  multi- 
pliées que  la  guerre  leur  avait  causées,  avaient 
besoin  des  travaux  de  ceux  qu’on  retenait 
ainsi.  Outre  l’indignation  qu’excitait  la  simple 
vue  de  garnisons  étrangères  Gxées  dans  les 
limites  des  Etats-Unis,  on  attribuait  à l’inexé- 
cution du  traité,  relativement  à l’évacuation 
des  postes  situés  sur  le  bord  des  lacs,  les 
meurtres  commis  par  les  sauvages,  et  la  diffi- 
culté de  mettre  en  culture  les  terres  fertiles 
de  l’ouest  *.  Les  anglais  furent  également  ac- 
cusés de  faire , à l’est , des  empiélemens  sur 
le  territoire  des  Etats  - Unis.  La  rivière  de 

' L’aniiee  1784  s’etait  ecoulee  presque  eutièrement, 
avant  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  eût  appris 
que  le  gouvernement  britannique  avait  résolu  de  ne 
point  évacuer  les  postes  de  l’ouest. 
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Salnle  - Croix  forme  de  ce  côté , depuis  sa 
source  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  baie 
de  Passamaquoddy,  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  deux  pays.Trois  rivières  de  ce  nom 
se  jettent  dans  celte  même  baie.  Les  améri- 
cains prétendaient  que  c’était  la  plus  orientale 
qui  devait  former  la  séparation  ; et  cependant 
le  gouvernement  de  la  INouvelle  Ecosse  ve- 
nait de  permettre  de  faire  des  ctablissemens 
jusqu’à  la  rivière  du  milieu , sur  le  bord  de 
laquelle  est  la  ville  de  Saint-André. 

Mais  ce  qui  causait  le  plus  d’inquiétude , 
c’étaient  les  réglemens  de  commerce  que  la 
Grande-Bretagne  venait  de  promulguer.  Les 
américains,  tandis  qu’ils  n’étaient  que  colons, 
faisaient  avec  les  îles  anglaises  des  Indes 
occidentales  , un  commerce  avantageux  et 
libre,  qui  leur  procurait  une  grande  quantité 
d’espèces.  Après  la  révolution  , ces  ports  leur 
furent  fermés  , et  l’acte  de  navigation  fut 
exécuté  à la  rigueur  contre  eux , en  plusieurs 
autres  parties  de  l’Empire  britannique. 

Faire  passer  le  commei’ce  par  de  nouveaux 
canaux,  est  une  chose  qui  exige  toujours  beau- 
coup de  tems  ; et  les  obstacles  qui , à l’époque 
dont  nous  parlons  , .s’opposaient  à ce  que  les 
américains  exécutassent  une  pareille  entre- 
prise, étaient  de  nature  à y faire  renoncer 
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presque  entièrementNous  venons  de  dire  qu’ils 
ne  pouvaient  plus  participer  au  commerce  des 
colonies  voisines , et  qu’en  Europe,  ils  trou- 
vaient des  réglemens  qui  les  gênaient  infîni- 
ment.  Les  barbaresques  dont  ils  ne  pouvaient 
payer  l’amitié , ni  réprimer  les  brigandages , les 
excluaient  de  la  Méditerranée  ; et  leur  carac- 
tère entreprenant  qui , en  des  tems  plus  favo- 
rables, leur  avait  fait  déployer  leurs  pavillons, 
presque  sur  toutes  les  mers,  était  contraint 
par  la  modicité  de  leurs  moyens.  Dans  une 
telle  conjoncture  , l’idée  de  forcer  la  Grande- 
Bretagne  à modérer  la  rigueur  de  ses  régle- 
mens,  en  lui  en  opposant  de  semblables,  parut 
prévaloir  ; mais  il  fallait , pour  réussir  dans 
cette  tentative,  que  ce  fût  un  corps  législatif 
unique , qui  fût  investi  du  droit  de  faire  des 
lois  générales  sur  le  commerce.  Peu  de  per- 
sonnes espéraient  que,  même  dans  un  long 
espace  de  tems , treize  souverainetés  indé- 
pendantes et  jalouses  les  unes  des  autres , 
prissent  les  mesures  convenables  dans  une 
pareille  occasion.Cependant  le  désir  de  contre- 
balancer un  système  si  défavorable,  triompha 
de  rattachement  à l’autorité  particulière  de 
chaque  état , et  le  nombre  de  ceux  qui  pen- 
saient que  le  congrès  devait  être  autorisé  à 
passer  un  acte  de  navigation  , ou  à faire  des 
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réglemensde  commerce  qui  obligeassent  Jonte 
la  confédération,  s’accrut  journellement. Cette 
assemblée  en  fit  la  demande  par  plusieurs 
résolutions  qu’elle  prit  le  5o  avril  1784-  A 
cette  même  époque  , les  Etats-Unis  faisaient 
les  plus  grands  efforts  pour  conclure  des 
traités  de  commerce  en  Europe.  Trois  com- 
missaires y avaient  été  envoyés  dans  ce  des- 
sein. Le  commerce  avec  l’Anglerre  étant  d’une 
grande  importance , et  la  mésintelligence 
entre  les  deux  nations  pouvant  avoir  des 
suites  très -fâcheuses  si  l’on  différait  de  la 
faire  cesser,  il  fut  résolu  de  nommer  un  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  de  la  cour  de 
Londres;  et  M.  Adams  fut  chargé  de  cette 
ambassade,  au  mois  de  février  1785.  Il  s’ef- 
força vainement  d’obtenir  un  traité  de  com- 
* 

merce  avantageux  aux  deux  pays.  Le  cabinet 
britannique  refusa  d’entrer  en  négociation. 
On  objecta  au  plénipotentiaire  américain , que  * 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  pouvant 
assurer  l’observation  d’un  réglement  de  com- 
merce général , il  ne  convenait  pas  de  con- 
clure un  traité  qui  ne  serait  pas  réciproque- 
ment obligatoire. 

Les  hommes  qui  réfléchissaient  n’avaient 
pas  besoin  de  cette  nouvelle  preuve  du  vice 
du  système  qui  existait  alors.  Depuis  loug-tems, 
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ils  déploraient  les  incoavéniens  qui  résultaient 
de  l’impuissance  du  gouvernement.  Personne 
ne  les  connaissait  mieux  que  Washington  ; et 
ce  fut  à-peu-près  vers  ce  tems  que  le  marquis 
de  la  Fayette  qui  venait  de  visiter  le  nord  de 
l’Europe,  lui  écrivit  ainsi  : « Je  désirerais  que 
« les  senlimens  qu’on  a fait  paraître  en  ma 
« présence  fussent  aussi  favorables  à l’Amé- 
« rique  que  flatteurs  pour  vous.  11  est  inutile 
« de  dire  que  le  courage  et  la  constance  avec 
« lesquels  la  révolution  a été  conduite , ont 
« excité  l’admiration  universelle... Mais  j’ai  fré- 
« quemment  eu  le  chagrin  d’entendre  dire  que 
« l’insufHsance  des  pouvoirs  du  congrès  , que  le 
« manque  d’union  entre  les  états  et  d’énergie 
« dans  leur  gouvernement , rendraient  la  con- 
tt fédération  presque  nulle Par  la  manière 

« dont  ils  se  sont  conduits  dans  la  révolution, 

* les  citoyens  d’Amérique  se  sont  attiré  le 
c respect  de  toute  la  terre  j mais  je  vois  avec 
« peine  qu’ils  le  perdront  en  partie,  s’ils  ne 
« donnent  pas  plus  de  force  à la  coufédéra- 
« tion , et  s’ils  ne  revêtent  pas  le  congrès  du 
« pouvoir  de  régler  leur  commerce,  de  payer 
« leurs  dettes  ou  au  moins  l’intérêt,  d’orga- 
« niser  convenablement  la  milice  , et  enfin  de 

* prendre  toutes  les  mesures  que  vous  leur 
.«  avez  indiquées.  » 

5.  5 
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« Malheureusement  pour  nous,  » dit  le  gé- 
néral dans  sa  réponse , « notre  conduite  a 
« donné  lieu  aux  rapports  dont  vous  parlez , 

« quoiqu’on  l’ait  exagérée.  C’est  un  des  iucon- 
« véniens  attachés  aux  gouvsrnemens  démo- 
« cratiques , que  le  peuple  qui  ne  distingue 
« pas  toujours  les  objets  et  qui  se  trompe 
« souvent,  ait  fréquemment  besoin  de  souffrir 
« pour  agir  avec  sagesse.  Mais  les  maux  de  ce 
« genre  se  guérissent  presque  toujours  eux- 
« mêmes.  Il  est  à regretter  cependant  que  ce 
« soit  avec  lenteur,  et  qu’on  ne  puisse  prévenir 
« le  mal.  J’espère  néanmoins  que  les  choses 
« prendront  bientôt  une  tournure  favorable , 

« relativement  à la  constitution  fédérale.  Les 
« hommes  éclairés  sentent  depuis  long-tems 
« qu’il  faut  donner  au  congrès  des  pouvoirs 
« suffisans;  et  ceux  qui  pensent  différemment 
« doivent  céder  avant  peu.  » 

Cette  longue  guerre  que  les  américains 
avaient  soutentre  dans  leur  propre  pays , les 
avait  extrêmement  appauvris.  Ils  avaient  été  • 
forcés  de  nourrir  les  armées  respectives  ; un 
nombre  infini  de  bras  avaient  été  enlevés  à 
l’agriculture  pour  le  service  militaire,  etia 
puissance  navale  de  l’ennemi  avait  presque 
anéanti  la  leur.  Il  en  résulta  que  les  articles 
d’importation  montèrent  à un  prix  énorme , et 
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que  ceux  d’exportation  tombèrentMiifînimetit 
au  dessous  de  leur  vaieur  ordinaîrè.  La  pàix’ 
trouva  donc  le  peuple  américain  dépourvu, 
non  - seulement  de  beaucoup  de  choses  qnï 
contribuent  à l’agrément  de  la  vie,  mais  dès' 
moyens  de  se  les  procurer  autrement  que 
par  des  anticipations  sur  les  futurs  produits 
de  son  industrie.  Lorsque  les  ports  furent 
rouverts,  on  introduisit  dans  le  pays  une 
quantité  prodigieuse  dé  marchandises  étran- 
gères} et  les  habitans  excités  par  le  bas  prix 
et  leurs  propres  besoins , en  achetèrent  plus 
qu’ils  ne  pouvaient  en  payer.  Leurs  calculs 
sur  la  valeur  qu’un  commerce  libre  donnerait 
à leurs  récoltes,  concoururent  aussi  à leur 
faire  commettre  cette  indiscrétion.  Ils  pous- 
saient l’extravagance  jusqu’à  se  figurer  qué 
la  liberté,  l’égalité  et  Tétendue  des  terres' 
vacantes  allaient  faire  passer  tous  les  euro- 
péens dans  les  Etats-Unis.  D’ailleurs,  le  pâ- 
pier-monnaie  avait  fait  une  fâcheuse  impres-' 
sion  sur  la  morale  et  sur  l’opinion  publique.  • 
On  avait  remarqué  facilement  que,  quel- 
qu’éleve  qu’eût  paru  le  prix  d’une  acquisition 
faite  à crédit , l’avilissement  de  ce  signe  l’a- 
vait rendue  toujours  très-avantageuse  à l’ac- 
quéreur. Comptant  sur  un  pareil  avantage, 
un  grand  nombre  de  particuliers  achetèrent 
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quantité  d«  marchandises  à un  prix  très-haut  ; 
et  contribuèrent  de  la  sorte  à favoriser,  pour 
un  certain  tems,  l’espèce  de  fraude  qu’avaient 
commise  contre  eux-mêmes  ceux  qui  suppo- 
saient que  la  révolution  était  un  talisman  dont 
la  force  devait  changer  la  nature  des  choses. 
Ces  espérances  chimériques  se  dissipèrent,  et 
une  foule  de  citoyens  se  trouvèrent  chargés 
de  dettes  qu’ils  ne  pouvaient  acquitter.  Une 
des  conséquences  de  cet  état  des  choses  fut 
un  grand  mécontentement  au  sujet  du  com- 
merce. Il  éclata  d’abord  dans  le  nord , où  les 
négocians  du  pays  ne  purent  plus  soutenir 
dans  leurs  propres  ports,  la  concurrence  avec 
les  étrangers;  et  il  se  communiqua  prompte- 
ment. On  inséra  dans  les  feuilles  publiques  de 
Boston , des  adresses  très-vives  qui  produisi- 
rent des  résolutions  pour  la  conduite  des 
citoyens  de  cette  ville , des  demandes  au  corps 
législatif  de  l’état,  une  pétition  au  congrès,  et 
une  lettre  à tous  les  négocians  des  diflférens 
ports  des  Etats-Unis.  La  pétition  portait  qu'on 
espérait  que  le  gouvernement  fédéral  serait 
bientôt  revêtu  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
empêcher  que  le  commerce,  et  peut-être 
l’Union  elle-même,  ne  fussent  victimes  des 
artifices  d’une  nation  qui  avait  cherché  à dé- 
truire l’Amérique  par  la  force  des  armes.  Les 
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négocîans  de  Philadelphie  présentèrent  aa 
corps  législatif  de  leur  état , un  mémoire  par 
lequel  ils  le  prièrent  d’inviter  le  congrès  k 
demander  à ses  commettans  les  pouvoirs  dont 
il  avait  besoin  pour  régler  le  commerce  de  la 
confédération.  Le  corps  législatif  prit  des  réso- 
lutions conformes  à celte  prière  ; et  d’autres 
villes  de  commerce  suivirent  l’exemple  donné 
par  Philadelphie 

Mais  cette  unanimité  de  sentimens,  que 
désiraient  les  hommes  éclairés  , n’était  pas 
prête  k s’opérer.  Elle  rencontra  même  des 
obstacles  dans  le  congrès,  dont  plusieurs  mem- 
bres étaient  persuadés  que , relativement  au 
commerce , les  différentes  parties  de  l’Unioa 
avaient  entr’ elles  des  intérêts  opposés. 

Dans  celle  conjoncture,  l’attention  publique 
se  porta  sur  un  autre  sujet  qui  fit  sentir  de 
plus  en  plus  la  nécessité  de  donner  au  gou- 
vernement général  des  pouvoirs  pins  élendûs, 
si  l’on  voulait  rendre  réelle'son  institution.  " 
■ Nous  avons  déjà  parlé  du  mécontentement' 
qu’avaient  produit  les  infractions  qije  ' là* 
Grande-Bretagne  avait  faites  au  traité  de 
paix.  C’était  pour  en  obtenir  l’entière  exécu-; 
tion,  que  M.  Adams  avait  été  nommé  ambas- 
sadeur près  de  la  cour  de  Saint- James.  Ait' 
mois  de  décembre  ï785,  cet  envoyé  remit  au* 
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minislcre  britannique , un  mémoire  où  étaient 
consignées  les  diverses  plaintes  des  améri- 
cains, et  auquel  on  répondit  par  une  énumé- 
ration de  toutes  les  violations  du  traité , qu’on 
leur  reprochait  à eux-mêmes.  Le  marquis  de 
Çarraarthen'  reconnut  explicitement  que  le 
septième  article  obligeait  la  Grande-Bretagne 
à faire  évacuer  toute  place  située  dans  le 
territoire  des  Etats-Unis  j mais  il  soutint  que 
le  quatrième , qui  renfermait  l’obligation  de 
faire  cesser  tout  empêchement  légal  au  re- 
couvrement des  dettes , n’était  ni  moins  ex- 
plicite , ni  moins  clair.  Le  ministre  anglais 
finit  sa  réponse  , en  assurant  que  lorsque 
l’Amérique  se  montrerait  disposée  à exécuter 
littéralement  les  stipulations  du  traité , la 
Grande-Bretagne  n’hésiterait  pas  à en  faire 
autant.,  I 

Si  les  traités  conclus  par  le  congrès  étaient 
obligatoires  de  droit,  les  faits  avaient  démontré 
qu’il  ne  pouvait  les  faire  exécuter.  Il  était 
donc  impossible  d’insister  pour  que  l’évacua- 
tion des  postes  de  l’ouest  précédât  la  levée 
des  obstacles  au  recouvrement  des  dettes  en 
Amérique.  Le  gouvernement  fédéral  fit , il 
est  vrai,  les  plus  grands  efforts  pour  engager  les 
divers  états  à révoquer  les  lois  qu’ils  avaient 
passées  à ce  sujet  j mais  ses  représentations  nu; 
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produisirent  pas  l’efiFet  qu’il  en  avait  attendu. 

Le  mécontentement  qui  provenait  en  grande 
partie  de  l’embarras  où  un  grand  nombre  de 
citoyens  étaient  plongés , continuait  à s’ac- 
croître. A la  fin,  il  se  forma  dans  chaque  état 
deux  partis  très-distincts.  L’un  voulait  qu’on 
remplît  avec  exactitude  tous  les  engagemens. 
C’étaient  l’industrie  et  la  frugalité,  et  non  le 
relâchement  des  lois , et  le  sacrifice  des  droits 
d’autrui , qui  devaient , selon  ce  parti , réparer 
les  brèches  faites  à la  fortune  des  citoyens.  11 
désirait  donc  que  la  justice  fut  administrée 
impartialement,  et  qu’on  établît  des  taxes  qui 
permissent  à l’état  de  remplir  ses  engage- 
mens. Par  l’effet  d’une  association  d’idées  qui 
était  naturelle,  il  demandait  aussi  qu’on  éten- 
dît les  pouvoirs  du  gouvernement  fédéral , et 
qu’on  lui  fournit  les  moyens  de  soutenir  la 
dignité  de  la  nation  au-dehors , et  ses  intérêts 
au-dedans. 

L’autre  parti  se  montrait  plus  indulgent.  Il 
s’attendrissait  extrêmement  sur  le  sort  des 
débiteurs , et  faisait  tous  ses  efforts  pour  l’a- 
doucir. La  stricte  exécution  des  engagemens 
lui  semblait  trop  dore  ; en  conséquence  , il 
désirait  qu’on  donnât  des  facilités  pour  le 
paiement  des  dettes , et  qu’on  supprimât  les 
taxes , ou  du  moins  qu’ou  en  suspendît  le  recou- 
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vrement.Lâ  même  opinion  le  portail  à résister 
à tout  efTort  qui  avait  pour  objet  de  confier 
de  plus  grands  pouvoirs  au  congrès.  Ce  parti 
formait  décidément  la  pluralité , dans  un  grand, 
nombre  d’états;  et  il  était  très-puissant  dans 
tous.  L’émission  du  papier  - monnaie , et  les 
sursis  aux  procédures  et  à la  levée  des  im- 
pôts, furent  consacrés  par  là  loi  dans  ceux  où 
il  dominait.  Lorsqu’il  échouait,  il  conservait 
toujours  l’espoir  de  réussir  dans  une  autre 
tentative;  et  les  élections  annuelles  pouvaient 
lui  fournir  l’occasion  de  réparer  un  échec. 
La  lutte  était  donc  périodique  dans  les  états 
de  rUnion;  et  les  esprits  flottaient  continuel- 
lement entre  l’espérance  et  la  crainte,  sur  des 
sujets  qui  concernaient  essentiellement  la 
fortune  d’une  grande  portion  de  la  société. 
La  conséquence  directe  de  cet  état  des  choses 
fut  la  perte  de  la  confiance  dans  le  gouverne- 
ment et  les  particuliers. 

' La  guerre  ayant  été  conduite  par  des  na- 
tions qui , à beaucoup  d’égards , étaient  indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  les  dettes 
avaient  ete  contractées  en  partie  par  la  con- 
fédération, et  en  partie  parles  états  particu- 
liers qui , sauf  leur  recours  contre  le  gouver- 
nement général , étaient  tenus  de  s’acquitter 
envers  leurs  créanciers.  Que  celles  de  la  pre-; 
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mière  nature  aient  été  extrêmement  dépré- 
ciées, on  n’en  sera  point  surpris  , lorsqu’on 
aura  réfléchi  que  le  congrès  ne  pouvait,  pour 
payer  l’intérêt  de  la  dette  qui  s’accroissait 
toujours , toucher  de  fonds  que  ceux  que 
fournissaient  un  grand  nombre  de  souverai- 
netés distinctes  et  jalouses  de  son  pouvoir. 
Mais  l’avilissement  de  la  dette  contractée  par  " 
ces  mêmes  souverainetés  qui  pouvaient  lever 
des  contributions  , ne  peut  être  attribué 
qu’au  manque  de  confiance  en  des  gouver- 
nemens  qui  n’avaient  aucun  principe  fixe. 
Dans  la  plupart  des  états  qui  avaient  repoussé 
de  la  circulation  un  signe  monétaire  avili,  et 
fait  échouer  tout  effort  dont  l’objet  était  d’em- 
pêcher qu’on  ne  levât  annuellement  les  fonds 
nécessaires  pour  le  paiement  désintérêts,  les 
effets  publics  furent  tellement  décriés , qu’ils 
perdirent  depuis  dix  jusqu’à  seize  et  dix-sept 
schellings  par  livre'.  Le  manque  de  confiance 
ne  se  montrait  pas  moins  dans  les  transactions 
entre  les  particuliers  •,  et  on  ne  pouvait , sans 
une  perte  de  trente , de  quarante  et  de  cin- 
quante pour  cent , négocier  le  billet  d’un 
homme  dont  la  solvabilité  n’était  point  con- 
testée. 

> La  livre  sterling  est  composée  de  vingt  schellings. 

(Note  du  traducteur.  J 
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Les  amis  éclairés  du  gouvernement  répu- 
blicain ne  voyaient  qu’avec  un  extrême  cha- 
grin ce  déplorable  état  des  choses  j et  la  plu- 
part craignaient  que  ces  théories  de  la  pra- 
tique desquelles  on  attendait  le  bonheur  de 
l’espèce  humaine , n’occasionassent  qu’une 
misère  réelle.  Tandis  qu’ils  cherchaient  à 
faire  sentir  la  nécessité  de  donner  de  la  con- 
sistance au  système  fédéral,  on  prenait,  dans 
la  Virginie,  des  mesures,  qui  bien  qu’elles  eus- 
sent un  tout  autre  objet,  finirent  par  faire 
naître  la  proposition  de  former  une  conven- 
tion générale , qui  fût  chargée  de  revoir  les 
lois  relatives  à l’Union. 

Les  assemblées  législatives  de  la  Virginie 
et  du  Maryland  nommèrent , pour  rédiger  un 
acte  relatif  à la  navigation  des  rivières  de 
Potomac  et  dePocomoke,  et  d’une  partie  de 
la  baie  de  Chesapeak , des  commissaires  qui 
se  réunirent  à Alexandrie , au  mois  de  mars 
1783.  Ils  convinrent  de  proposer  à leurs  gou- 
vernemens  respectifs , de  nommer  d’autres 
délégués  qui  seraient  autorisés  à faire  tous 
les  arrangeraens  nécessaires  pour  l’entretien 
d’une  force  navale  dans  la  baie  que  nous 
venons  de  nommer,  mesure  pour  laquelle  on 
devait  solliciter  le  consentement  du'  congrès, 
l^es  commissaires  devaient  être  aussi  revêtus 
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du  pouvoir  de  former,  pour  les  droits  sur  les 
marchandises  d’importation  , un  tarif  qui  se- 
rait converti  en  loi  par  les  deux  états.  Le 
corps  législatif  de  la  Virginie , en  approuvant 
ces  propositions , y ajouta  une  résolution  por- 
tant que  celle  qui  concernait  les  droits  sur 
les  importations  , serait  communiquée  à tous 
les  états  de  l’Union , qui  furent  invités  à en- 
voyer des  députés  à l’assemblée.  Quelques 
jours  après , c’est-à-dire , le  21  janvier  1786,  le 
même  corps  législatif  prit  une  autre  résolution 
pour  la  nomination  de  commissaires  qui , à 
’^une  époque,  et  dans  un  lieu  dont  on  convien- 
drait , se  réuniraient  à ceux  qui  auraient  été 
nommés  par  les  autres  états.  Ils  devaient  exa- 
miner la  situation  relative  et  le  commerce  de 
tous  les  membres  de  la  confédération  ; ils  de- 
vaient considérer  à quel  point  un  système 
uniforme  dans  leurs  relations  commerciales 
pouvait  être  nécessaire  pour  leur  intérêt  com- 
mun et  le  maintien  de  l’harmonie,  et  présenter 
tout  projet  d’acte  qui,  après  avoir  été  sanc- 
tionné unanimement  par  les  états  particuliers , 
permettrait  au  congrès  de  pourvoir  efficace- 
ment à oel  objet.  ’La  lettre  circulaire  par  la- 
''quelle  cette  résolution  fut  transmise  aux  états 
respectifs , indiquait , pour  la  tenue  de  l’assem- 
blée 1 le  mois  de  septembre , et  Annapolis  dans 
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le  Maryland.  Mais  il  ne  s’y  trouva  de  com- 
missaires que  ceux  du  New-York,  du  New- 
Jersey,  de  la  Pensylvanie , de  l’élat  de  Dela- 
w^are , du  Maryland  et  de  la  Virginie.  Us  re- 
connurent bientôt  que  , pour  atteindre  le  but 
de  leur  réunion,  il  fallait  des  pouvoirs  plus 
amples  que  ceux  qui  leur  avaient  été  con- 
férés. Us  prirent  donc  la  résolution  de  se  sé- 
parer j mais  auparavant,  ils  approuvèrent  un  ' 
rapport , par  lequel  ils  représentèrent  à leurs 
états  respectifs  la  nécessité  de  rectifier  tous 
les  défauts  du  système  fédéral , et  proposèrent 
qu’à  cet  effet , il  fût  nommé  par  les  différons 
corps  législatifs,  des  députés  qui  se  formeraient 
en  convention  dans  la  ville  de  Philadelphie , le 
2 mai  suivant.  Les  motifs  qui  portaient  les 
commissaires  à préférer  la  tenue  d’une  con- 
vention, à une  discussion  dans  le  congrès, 
était  la  crainte  qu’il  ne  pût  s’y  livrer  entière- 
ment , à causer  de  ses  occupations  j ournalières , 
et  qu’on  ne  fût  privé  des  conseils  judicieux  de 
plusieurs  hommes  qui  n’étaient  point  membres 
de  ce  corps. 

L’assemblée  législative  de  la  Virginie  ayant 
passé  un  acte  conforme  à ce  rapport , M.  Ma- 
dison  en  fît  part  au  général  Washington,  en 
lui  annonçant  que  cet  état  l’avait  nommé  pour 
le  représenter  dans  la  convention.  Washington, 
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s’en  excusa  d’abord , en  alléguant  qu’il  avait 
promis  solennellement  de  ne  plus  paraître  sur 
le  grand  théâtre  des  affaires , que  sa  santé  lui 
faisait  un  besoin  de  la  retraite,  et  qu’il  venait 
de  prier  les  Sociétés  particulières  des  Cincin- 
nati de  ne  pas  lui  déférer  la  présidence  de 
l’assemblée  qui  devait  s’ouvrir  le  premier 
mardi  du  mois  de  mai  suivant.  De  son  côté, 
le  gouverneur  delà  Virginie,  en  transmettant 
au  général  le  vœu  du  corps  législatif,  le  pria 
instamment  d’accepter  cette  marque  de  con- 
fiance. Washington  s’y  étant  encore  refusé, 
le  conseil  exécutif  déclara  qu’il  ne  pouvait 
accepter  sa  démission. 

Un  grand  nombre  de  personnes  considé- 
raient comme  illégale  une  convention  tenue 
sans  une  recommandation  du  congrès;  et  la 
Nouvelle  Angleterre  ayant  négligé  d’envoyer 
des  délégués  à Annapolis,  on  pouvait  crain- 
dre qu’elle  n’en  envoyât  point  non  plus  k 
Philadelphie.  Washington  jugeait  qu’il  ne 
convenait  pas  qu’il  se  montrât  revêtu  d’un 
caractère  public  , dans  une  occasion  qui 
ne  paraîtrait  pas  généralement  de  la  plus 
grande  importance;  et  il  pensait  que  par 
une  conduite  contraire  , il  se  priverait  de 
la  faculté  d’être  utile  dans  la  suite.  En 
une  conjoncture  si  délicate,  il  consulta  ses 
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amis  ; mais  leurs  avis  étaient  partagés 

Les  causes  de  mécontentement  que  nous 
avons  dit  avoir  existé  après  le  rétablissement 
de  la  paix,  n’agirent  plus  vivement  en  au- 
cune partie  de  l’Union,  que  dans  la  Nou- 
velle Angleterre.  Les  grands  efforts  que  les 
états  compris  sous  ce  nom  avaient  faits  durant 
la  guerre,  étaient  cause  qu’ils  avaient  con- 
tracté des  dettes  considérables;  et  les  taxes 
qu’il  fallait  lever  pour  les  payer,  pesaient 
d’autant  plus,  que  les  pêcheries  étaient  moins 
productives.  Cette  branche  de  commerce  im- 
portante qui,  avant  la  révolution,  les  dédom- 
mageait en  quelque  sorte  du  manque  de  ces 
riches  entrepôts  que  possédaient  les  colonies 
méridionales  et  du  centre,  avait  été  négligée 
forcément  ; et  l’indépendance  non-seulement 
l’avait  privée  des  moyens  qui  l’avaient  fait 
fleurir,  mais  avait  fait  exclure  des  marchés 
qui  auparavant  leur  étaient  ouverts  , ceux  qui 

* Il  est  probable  qu’il  y en  avait  quebjues  - uns  qui’ 
pensaient  que  la  sûrete'  publique  esigeail  un  gouverne-, 
ment  constitue' plus  fortement  que  ne  le  dc'siraient  ge'ue- 
ralement  les  amis  de  l’ordre  , de  la  véritable  liberté  et 
du  caractère  national.  Aucun  des  correspondans  du 
ge'ne'ral  Washington  ne  lui  exprima  cette  opinion;  mais 
on  voit , dans  plusieurs  lettres  qui  lui  furent  adrésse'es, 
que  c’e'tait  le  sentiment  de  quelques-uns  d’enlr’eux.  ' 
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la  cultivaient.  L’inquiétude  produite  par  la 
situation  fâcheuse  des  particuliers,  jointe  au 
relâchement  des  notions  concernant  la  foi 
pubUque  et  privée , et  à ces  opinions  mons> 
trueuses  qui  confondaient  la  liberté  avec  la 
licence , produisit  un  état  de  choses  qui  alarma 
extrêmement  tous  les  gens  sensés.  L’esprit 
de  désordre  était  entretenu  par  des  conven- 
tions illégales  qui, prenant  le  nom  du  peuple, 
s’élevaient  contre  les  assemblées  législatives 
et  formaient  de  longues  listes  de  griefs.  Elles 
se  récriaient  sur-tout  contre  l’indemnité  pro- 
mise aux  oiüciers  de  l’armée , et  contre  l’ad- 
ministration de  la  justice.  Elles  réclamaient,, 
pour  subvenir  aux  besoins  du  public  et  des 
particuliers,  la  circulation  d’un  signe  moné- 
taire avili.  Ce  fut  principalement  contre  les 
tribunaux  et  les  gens  de  loi , qu’éclata  leur 
ressentiment  j et  en  plusieurs  occasions  une 
foule  tumultueuse  empêcha  les  juges  de  rem- 
plir leurs  fonctions  Le  recours  k l’autork'é 

‘ L'auteuî^ n’a  vu  dans  tous  les  papiers  publics  qu’il 
a parcourus  , qu’une  seule  fois  , où  les  rassemblemens 
ne  soient  pas  venus  à bout  de  leurs  desseins.  Le  colonel 
Cobb  , qui  avait  e'té  attache  au  ge'ne'ral  Washington 
pendant  la  guerre , avait  e'té  nommé  major-générai  do 
la  milice , et  juge  d’une  des  cours  de  justice  du  Massa- 
chussetts. Il  de'clara  qu’il  mourrait  comme  général , ou 
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locale  ne  produisait  rien , et  les  appels  faits  à 
la  raison  n’avaient  point  de  succès.  L’inac- 
tion du  gouvernement  était  attribuée  à la 
crainte  plutôt  qu’à  la  modération  ; et  la  sup- 
pression des  cours  de  justice  parut  une  chose 
décidée  dans  l’esprit  des  séditieux.  Us  étaient 
au  nombre  de  douze  à quinze  mille  hommes 
dans  toute  la  Nouvelle  Angleterre.  C’étaient 
des  jeunes  gens  entreprenans  ; mais  il  était 
plus  facile  de  les  rassembler  que  de  les  tenir 
réunis. 

Sous  prétexte  du  danger  qui  menaçait  les 
frontières , mais  dans  le  fait , à ce  qu’il  semble , 
afin  de  pourvoir  à la  sûreté  du  Massachus- 
setts , le  congrès  avait  résolu  de  mettre  sur 
pied  une  légion  de  deux  mille  quarante  hom- 
mes, et  avait  envoyé  dans  l’est  le  général 
Knox, secrétaire  d’état  chargédu  département 
de  la  guerre , afin  d’y  prendre  des  mesurés 
pour  mettre  à couvert  l’arsenal  de  Springfield. 
Cet  état  des  choses  présentait  un  aspect  si  fâ- 
cheux , qu’on  craignit  réellement  que  l’incendie 
qui  s’était  allumé  dans  le  Massachussetts  , ne  se 
communiquât  au  reste  de  la  Nouvelle  Angle- 

qu’il  siégerait  comme  juge.  En  conséquence , il  parut  à 
la  tête  de  trois  cents  hommes  , le  jour  de  la  session.  Les 
mntins  étaient  plus  nombreux;  mais  ils  ne  jugèrent 
pas  à propos  d’user  de  violence.  --  - 
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terre»  et  ne  ravageât  peut-être  tous  les  Etals- 
iünis  ’i. 

Voyant  que  tous  les  moyens  doux , em- 
ployés par  le  corps  législatif  de  l’état  ne  fai- 
saient qu’accroître  le  nombre  des  demandes 
des  insurgens , que  ceux-ci  rejetaient  avec 
mépris  le  pardon  qui  leur  était  offert,  que 
l’esprit  de  conciliation  que  montrait  le  gou- 
vernement redoublait  leur  audace,  et  enfin 
qu’ils  se  disposaient  à bouleverser  la  consti- 
tution, le  gouverneur  Bowdoin, que  les  dis-, 
positions  de  la  chambre  des  représentans 
avaient  probablement  empêché  de  recourir 
plutôt  à la  force»  se  détermina  à la  fin,  et  de 
l’avis  du  conseil  exécutif,  à déployer , pour  la 
défense  de  la  république , toute  la  puissance 
dont  il  était  dépositaire.  Plus  de  quatre  mille 
hommes  de  milice  eurent  l’ordre  de  prendre 

* Le  coIonelLee,  qui  était  membre  du  congrès,  manda 
à W asbington  que  dans  le  Massachussetts  la  plus  forte 
partie  du  peuple  e'tait  ouvertement  en  opposition  avec 
le  gouvernement.  Quelques  chefs  des  mutins  de'cla- 
raient  hautement  qu’il  fallait  le  renverser,  qu’il  fallait 
abolir  les  dettes , partager  les  proprie'te's , puis  se  reunir 
à la  Grande-Bretagne.  Le  même  esprit  se  faisait  remar- 
quer plus  ou  moins  dans  tous  les  e'tats  de  l’est.  Les 
me’contens  e'taient  étroitement  unis  dans  le  Vermont , 
et  l’on  croyait  qu’ils  négociaient  avec  le  gouvernement 
du  Canada. 

5.  4 
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les  armes , et  furent  mis  sous  le  commande- 
ment du  général  Lincoln,  que  la  douceur  de 
son  esprit  et  sa  réputation  dans  l’art  militaire 
rendaient  propre  à exercer  convenablement 
un  tel  emploi.  Mais  le,  trésor  public  ne  per- 
mettait pas  de  tenir  plus  d’une  semaine  ces 
forces  réunies  ; et  le  corps  législatif  n’étant 
pas  rassemblé , le  conseil  exécutif  ne  pouvait 
les  mettre  en  mouvement.  Le  patriotisme  leva 
cet  obstacle.  Dès  le  commencement  des  trou-r 
blés,  les  citoyens  de  Boston  avaient  montré 
leur  fidélité  à la  constitution,  et  en  peu  d’heu- 
res ils  formèrent  une  somme  suffisante  pour 
qu’on  pût  commencer  l’expédition. 

Dans  le  cœur  de  l’hiver,  les  troupes  de  la 
partie  orientale  de  l’état  s’assemblèrent  près 
de  Boston,  et  marchèrent  contre  les  révoltés. 
Celles  des  comtés  occidentaux  se  réunirent  en 
armes  sous  le  commandement  de  M.  Shepard , 
officier  qui  avait  servi  avec  distinction  durant 
la  guerre  de  la  révolution,  et  prirent  posses- 
sion de  l’arsenal  de  Springfield.  Avant  l’arrivée 
de  Lincoln , les  insurgens  voulurent  déloger 
Shepard , et  ils  furent  repoussés  avec  quelque 
perle.  Cet  officier,  qui  ne  voulait  pas  exposer 
son  poste,  ne  les  ayant  pas  poursuivis,  ils 
demeurèrent  réunis  ; mais  ils  n’osèrent  plus 
prendre  l’offensive.  Lincoln  étant  arrivé , 
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diercha  par  une  rapidité  de  mouvemens  dans 
lesquels  l’ardeur  de  ses  troupes  triompha  de 
l’extrême  rigueur  de  la  saison,  à disperser  les 
rebelles  ou  à les  forcer  à engager  une  action. 
Leurs  chefs  se  replièrent  de  poste  en  poste 
avec  une  vitesse  qui , pendant  quelque  tems> 
frustra  les  eïTorts  de  ce  général  ; et  repoussant 
toute  proposition  de  mettre  bas  les  armes,  ils 
usèrent  de  toute  leur  adresse  pour  obtenir 
une  armistice,  jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  pu  né> 
goder  un  accommodement  avec  le  corps  lé- 
gislatif. Mais  les  troupes  du  gouvernement 
ayant  continué  à les  presser  vivement , ils  fu- 
rent dispersés  après  avoir  eu  quelques  hommes 
de  tués.  D’autres  furent  faits  prisonniers,  et 
les  principaux  révoltés  furent  chassés  de  l’état. 

Le  résultat  le  plus  important  de  cette  ré- 
bellion, fut  de  faire  sentir  plus  généralement 
qu’il  était  nédessaire  d’augmenter  les  pouvoirs 
du  gouvernement  fédéral  j et  en  conséquence , 
la  convention  qui  devait  se  former  à Phila- 
delphie, attira  plus  fortement  l’attention  pu- 
blique. Le  congrès  prit  une  résolution  qui  eut 
aussi  beaucoup  d’influence.  L’état  de  Nevv- 
York  avait  définitivement  rejeté  la  proposi- 
tion d’établir  une  taxe  sur  les  importations. 
Ln  agissant  de  la  sorte,  il  avait  virtuellement 
décrété  la  suppression  du  gouvernement  gé- 


Digilized  by  Googk 


( 52  ) 

néral.  La  confédëratiun  se  dissolvait  d’ane 
manière  visible  et  par  l’effet  de  sa  propre  fai- 
blesse. Dans  l’état  où  elle  se  trouvait,  la  con- 
servation n’en  aurait  pas  été  à désirer , quand 
même  elle  aurait  été  possible.  Le  dernier, 
espoir  de  ses  partisans  ayant  été  détruit , la 
nécessité  d’une  mesure  qui  pût  prévenir  la 
séparation  des  parties  intégrantes  de  l’empire 
américain,  devint  toujours  plus  apparente,  et 
le  fut  même  pour  ceux  qui  s’y  étaient  mon- 
trés le  plus  opposés.  Le  congrès  n’était  em- 
pêché de  donner  sa  sanction  au  projet  de 
convention , que  par  la  crainte  d’y  nuire  en 
paraissant  s’y  intéresser.  L’assemblée  législa- 
tive même  du  New-York  le  tira  de  cet  em- 
barras. Une  résolution  qui  ne  fut  approuvée 
qu’à  la  pluralité  d’une  voix  dans  le  sénat  de 
cet  état , en  chargea  les  délégués  au  congrès 
d’y  proposer  une  autre  résolution , par  la- 
quelle ce  corps  recommanderait  aux  diffé- 
rens  états  de  nommer  des  députés  pour  for- 
mer une  convention  qui  serait  autorisée  à 
présenter  des  amendemens  pour  la  constitu- 
tion fédérale.  Le  21  février  1787,1e  lende- 
main du  jour  où  arrivèrent  les  instructions 
données  par  l’état  de  New-York,  le  congrès 
déclara  « qu’il  convenait  que  le  second  mardi 
« du  mois  de  mai  suivant , une  convention  de 
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% délégués  des  difierens  états  se  tint  It  Ptiilar 
« delphie , uniquement  pour  revoir  les  arti- 
* des  de  la  confédération  , et  proposer  les 
« cbangemens  et  les  mesures  nécessaires  pour 
« que  la  constitution  fédérale  pût  süiüre  aux 
« besoins  du  gouvernement  et  au  maintien 
« de  l’Union , cbangemens  et  mesures  qui , 

« après  avoir  été  approuvés  par  le  congrès , 

« seraient  soumis  à la  sanction  des  états  par- 
« ticuliers.  » 

En  donnant  un  caractère  constitutionnel  à 
la  convention , et  en  fixant  pour  l’ouverture 
de  cette  assemblée  un  jour  postérieur  à celui 
où  devaient  se  réunir  les  Cincinnati , on  levait 
un  des  obstacles  qui  empêchaient  Washington 
d’en  être  membre,  et  on  en  diminuait  consi- 
dérablement un  autre.  11  se  persuada  qu’en  se 
rendant  à Philadelphie  pour  y assister  à l’as- 
semblée générale  de  la  Société  de  Cincinnatus, 
il  préviendrait  tout  sentiment  défavorable  que 
ses  anciens  compagnons  d’armes  pourraient 
concevoir,  en  le  voyant  revêtu  d’un  carac- 
tère public,  après  avoir  déclaré  qu’il  ne  pré- 
sidérait plus  à leur  réunion.  La  probabilité^ 
que  la  convention  serait  composée  de  repré- 
sentans  de  tous  les  états,  et  qu’elle  pourrait 
proposer  une  forme  de  gouvernement  qui, 
si  elle  était  acceptée  , conduirait  au  bon- 
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■ heur  public , eut  aussi  beaucoup  d’influence 
dans  son  esprit;  et  enfin  une  opinion  qui  com- 
mençait à prévaloir,  que  de  gré  ou  de  force 
il  fallait  donner  de  la  vigueur  au  gouverne- 
ment, et  que  l’opposition  à la  tenue  d’une 
convention  provenait  en  partie  du  désir  de 
voir  s’établir  une  constitution  bien  différente 
de  celle  qui  pourrait  résulter  d’un  con- 
sentement libre  , suggérant  à Washington 
l’idée  que  son  refus  pourrait  être  attribué  à 
l’abandon  des  principes  républicains,  lui  four- 
nit un  nouveau  motif  de  céder  aux  vœux  de 
ses  concitoyens.  Le  38  mars,  il  adressa  au 
gouverneur  de  la  Virginie,  une  lettre  où  il  lui 
déclara  qu’il  avait  résolu  de  se  rendre  à la 
convention,  si  sa  santé  le  lui  permettait,  et  si 
l’on  n’avait  pas  encore  jeté  les  yeux  ^r  quel- 
qu’un pour  le  remplacer.  Peu  de  teins  après 
cette  communication  , il  reçut  de  la  part  du 
secrétaire  d’état  pour  le  département  de  la 
guerre,  qui  était  dii  petit  nombre  de  ceux  qui 
avaient  voulu  le  détourner  de  la  résolution 
qu’il  avait  prise  définitivement,  et  qui  avait 
entièrement  changé  d’opinion  sur  ce  sujet , 
une  lettre  où  ce  ministre  lui  disait  : « On 
« désire  généralement  de  vous  voir  au  nom- 
« bre  des  membres  de  la  convention..  Le 
« peuple  reconnaît  les  inconvéuiens  du  gou- 
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* vernement  actuel , et  désire  qu’on  y remé-? 
K die.  On  peut  le  faire  d’un  commun  accord 
M ou  par  la  force.  La  convention^araît  être 
« le  seul  moyen  d’effectuer  paisiblement  cette 
« réforme.  Si  vous  refusez  la  place  qui  vous 
« est  assignée,  la  calomnie  dira  que  la  vio- 
« lence  est  le  moyen  qui  vous  plairait  le  plus. 
« D’un  autre  côté , la  confiance  sans  bornes 
« qu’on  a dans  votre  patriotisme  et  dans  votre 
« sagesse , facilitera  infiniment  le  succès  de 
« tous  les  changemens  qui  pourront  être  pro- 
« posés  par  une  assemblée  dont  vous  serez 
« membre,  et  même,  comme  on  me  l’a  fait 
« entendre,  président.  » 

Les  représentans  de  douze  étals  se  réunirent 
à l’époque  et  a(U  lieu  déterminés.  Il  n’y  eut 
que  le  Rhode-Island  où  l’esprit  public  fut 
assez  contraire  à toute  idée  de  réforme , pour 
empêcher  qu’on  n’y  nommât  des  députés.  La 
convention  ayant  choisi,  à l’unanimité,  Was- 
hington pour  son  président,  se  livra,  à huis 
clos,  à la  discussion  des  grands  objets  soumis 
à sa  considération.  On  fut  assez  d’accord  sur 
les  principes  qui  devaient  former  la  base  du 
nouveau  système;  mais  ou  ne  pouvait  espérer 
qu’il  en  serait  de  même  à l’égard  de  ceux  qui 
devaient  les  modifier.  On  eut  lieu  de  craindre 
plus  d’une  fois  de  voir  se  dissoudre,  sans  avoir 
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rien  opéré , cette  assemblée  qui  renfermait  uâ 
grand  nombre  d’hommes  dont  les  lumières 
avaient  laJf  concevoir  les  espérances  les  plus 
flatteuses.  A la  fin,  TUnion  triompha  des  in- 
térêts locaux}  et  le  17  septembre,  celle  cons- 
titution, qui  a été  l’objet  des  éloges  des  uns  et 
des  injures  des  autres, fut  présentée  au  peuple 
améi’icain.  La  convention  prit  une  résolution 
qui  portail  que  son  travail  serait  transmis  aux 
Etats-Unis  assemblés  en  congrès,  et  par  la- 
quelle elle  demandait  en  outre  qu’il  fût  sounûs 
à la  ratification  de  conventions  particulières 
formées  du  consentement  des  assemblées  lé- 
gislatives des  différens  états.  Elle  recomman- 
dait aussi  que  la  constitution  fût  mise  à exécu- 
tion,aussitôt  que  neuf  états  l’auraient  acceptée. 
L’acte  constitutionnel  fut  accompagné  d’une 
lettre  où  la  convention  déclara  au  congrès  que 
cet  acte  était  le  résultat  de  déférences  et  de 
concessions  réciproques  qu’avait  rendues  indis- 
pensables la  situation  politique  des  Etats-Unis. 

Quelque  fût  le  mérite  du  nouveau  plan  de 
gouvernement,  ses  partisans  n’étaient  point 
convaincus  qu’il  serait  définitivement  ap- 
prouvé. On  s’attendait  à voir  s’élever  une 
opposition  zélée,  active  et  puissante  , contre 
laquelle  les  armes  de  la  raison  auraient  d’au- 
tant moins  d’effet,  qu’elle  cacherait  ses  motifs* 
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Un  grand  nombre  d’hommes  qui  avaient  dé 
l’influence  et  étaient  recommandables  par 
leurs  talens , désiraient  que  la  souveraineté  dç 
chacun  des  états  ne  fût  aucunement  altérée, 
et  que  l’Union  se  bornât  à une  simple  alliance 
entre  des  nations  indépendantes.  D’autres  sup- 
posaient qu’il  existait  des  inlércis  contraires 
entre  différentes  parties  de  l’Empire.  Une 
foule  d’honnêtes  gens  qui  n’étaient  point  dé- 
pourvus de  jugement,  et  qui  pouvaient  s’iden- 
tifier parfaitement  avec  leur  gouvernement 
particulier,  regardaient  le  gouvernement  fé- 
déral en  quelque  sorte  comme  étranger.  Les 
délégués  de  leur  état  ne  composant  point  la 
pluralité  des  membres  de  l’assemblée  législar 
live  nationale,  ils  ne  pouvaient  la  considérer 
comme  représentant  réellement  le  peuple , et 
ils  étaient  disposés  à ne  confier  que  des  pou- 
voirs très -circonscrits,  à des  hommes  qu’ils 
n’auraient  pas  choisis  eux-mêmes,  qui  n’au- 
raient point  le  même  intérêt  qu’eux,  et  qui 
ne  leur  rendraient  pas  de  comptes.  L’abus 
qu’on  pouvait  faire  de  leur  confiance , leur 
semblait  un  motif  suffisant  pour  ne  point  l’ac- 
corder; et  ils  étaient  persuadés  que  le  ber- 
ceau de  la  constitution  serait  le  tombeau  de 
la  liberté  républicaine.  Les  amis  et  les  enne- 
mis de  cet  acte  étaient  excités  par  des  motifs 
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également  puissans  ; et  tout  le  tems  qui  en  sui> 
vit  la  publication  et  qui  en  précéda  l’adoption  , 
toutes  les  facultés  de  l’esprit  humain  furent 
mises  en  jeu  pour  le  faire  approuver  ou  le 
faire  rejeter.  La  presse  fut  employée  à répan- 
dre des  écrits  dictés,  les  uns  par  la  raison  et  le 
génie  ' , et  les  autres  par  la  passion.  Chaque 
parti  sentait  que  la  puissance , la  souveraineté , 
la  liberté , la  paix  et  la  sûreté , enBn  tout  ce 
qui  est  le  plus  cher  au  cœur  humain , dépen- 
dait de  la  question  soumise  au  jugement  du 
public.  Pour  la’décider , ceux  dont  on  consi- 
dérait le  plus  les  talens  furent  invités  à les 
exercer  dans  les  conventions  respectives.  Les 
partis  furent  tellement  balancés  dans  quel- 
ques-unes, qu’après  une  longue  discussion, 
on  pouvait  à peine  préjuger  qui  l’emporterait 
des  partisans  ou  des  opposans  ; et  la  pluralité 
pour  l’adoption  fut  si  faible  en  quelques  états  » 


• Le  colonel  Hamilton  et  MM.  Madisoa  et  3ay,  qui 
n’ëtaient  pas  moins  recommandables  par  leur  expé- 
rience en  politique  , et  par  leur  zèle  pour  l'Union  , que 
parleurs  talens, publièrent  à cette  occasion, et  par  n.• **, 
une  suite  d’écrits  qui  furent  ensuite  réunis  en  deux  vo- 

lumes , sous  le  titre  de  Fédéral -List,  et  qui  seront 
lus  et  admirés  , quand  même  ou  aura  oublié  la  discus- 
sion qui  a donné  lieu  à cet  excellent  traité  sur  le  gou- 
vernement. . , 
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qu’il  serait  permis  dé  croire  que  le  mérité 
re'el  de  la  constitution  ne  l’aurait  point  fait 
approuver , si  elle  n’avait  pas  été  recomman- 
dée à l’opinion  par  des  hommes  qui  jouis- 
saient d’une  grande  considération. 

• A la  fia , les  conventions  de  onze  états  ra- 
tifièrent la  constitution  et  l’on  prit  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  1 execu- 
tion. Washington  fut  dès -lors  désigné* p^ 
l’opinion  publique,  comme  celui  qui  devait 
être  revêtu  le  premier  de  la  présidence  des 
Etats-Unis.  On  jugea  qu’il  était  le  seul  qui 
pût  être  placé  à la  tête  de  la  nation  sans  exci- 
ter l’envie , et  en  qui  le  peuple  eut  assez  de 
confiance  pour  qu’on  put  espérer  de  voir  in- 
troduire dans  l’administration  un  degre  de 
fermeté  qui  fît  résister  le  gouvernement  aux 
attaques  ouvertes  et  aux  complots  secrets 
qu’on  formerait  pour  le  renverser.  Mais  ceux 
qui  connaissaient  le  mieux  Washington,  crai- 

' ' La  Caroline  du  nord  et  le  Rhode-Island  a acceptè- 

rent ^oint  la  constitution.  LeNew-York  ne  la  sanctionna 
que  pour  ne  pas  être  exclu  de  la  confédération.  La  con- 
vention de  cet  état  écrivit  à toutes  les  autres  pour  les 
engager  à convoquer  une  convention  generale,  qui  serait 
chargée  de  revoir  l’acte  constitutionnel.  Les  partisans 
de  cet  acte  parurent  persuadés  qu’une  telle  mesure  , si 
elle  était  adoptée  , détruirait  l’édifice  qu’ils  avaient  eu^ 
tant  de  peine  à éléver. 
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gnaîent  que  son  goût  pour  la  retraite  ne  rem^ 
portât  sur  les  vœux  du  public  ; et  peu  de  tems 
après  que  la  constitution  fut  sanctiounée , ses 
correspondans  commencèrent  à le  presser  sur 
un  point  qu’on  croyait  essentiel  pour  com- 
pléter l’œuvre  dont  on  attendait  la  prospérité 
de  l’Amérique.  « J’ai  toujours  pensé  et  j’ai 
« toujours  dit , » lui  écrivait  le  gouverneur 
Morris , qui  avait  été  l’un  des  membres  les 
plus  recommandables  du  congrès  et  de  la  con- 
vention générale,  « qu’il  fallait  que  vous  fus- 
tt  siez  président , et  qu’aucun  autre  que  vous 
« ne  pouvait  en  remplir  la  place.  Nul  autre 
« que  vous  ne  peut  faire  valoir  les  ressources 
« que  nous  possédons.  Vous  seul  saurez  con- 

<t  tenir  les  factions Je  connais  vos  senti- 

« mens Je  sais  que  ce  que  vous  avez  de 

« plus  précieux,  vous  l’embarquerez  sur  une 
« mer  orageuse;  vous  jouissez  de  la  plus  haute 
« réputation , et  vous  l’exposerez  aux  caprices 
« de  l’opinion  populaire.  Mais  d’un  autre  côté, 
« vous  goûterez  le  plaisir  inexprimable  de 
« contribuer  au  bonheur  de  vos  concitoyens, 
« Vous  serez  le  père  de  plus  de  trois  millions 
« d’hommes,  dans  le  sein  de  la  plupart  des- 
« quels  vous  ferez  naître  des  sentimens  de 
« tendresse  filiale  envers  vous.  J’en  ai  pour 
* « garans  les  vertus  et  les  talens  que  le  public 
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w pense  et  qne  vos  amis  savent  que  vous  pos- 
« sédez.  » 

Ceux  qui  attribuent  tontes  les  actions  des 
hommes  aux  motifs  qui  en  font  agir  le  plus 
grand  nombre,  croiront  presque  imposable 
que  l’ambition  ait  été  sans  force  pour 
porter  le  héros  de  la  révolution  d’Amérique 
à rentrer  dans  la  carrière  de  la  politique. 
Cependant , si  l’on  pouvait  parcourir  tout 
ce  qu’il  a écrit  à ceux  auxquels  il  ouvrait  son 
cœur  *,  il  serait  difficile  de  ne  pas  être 
convaincu  qu’il  était  sincère , qu’il  ne  satisfît 
aucune  passion  secrète  , en  acceptant  la 
présidence  des  Etats-Unis , et  que  la  victoire 
qu’il  remporta  sur  lui-même  fut  le  résultat 

' Washington  disait  dans  une  lettre  qu’il  adressa  an 
marquis  de  la  Fayette  : a Vos  sentimens  se  rapprochent 
« plus  de  ceux  de  mes  ami^  que  des  miens.  Mon  em- 
• barras  s’accroît  à mesure  que  nous  approchons  de 
« l’e'poque , où,  selon  l’opinion  commune , je  serai  forcé 
a de  donner  une  réponse  de'cisive.  Si  les  circonstances 
« ne  me  permettent  point  de  refuser , soyez  assuré  , 
« mon  cher  Monsieur,  que  je  ne  me  chargerai  de  ce 
« fardeau  qu’à  regret , et  qu’avec  une  de'hance  réelle 
« dont  probablement  le  monde  ne  me  tiendra  aucun 
« compte.  Si  je  connais  bien  mon  ame  , il  n’y  a que 
« le  sentiment  du  devoir  qui  puisse  me  décider  à 
« prendre  de  nouveau  une  part  active  aux  affaires  pu- 
« bliques  ; et  dans  ce  cas , si  je  puis  me  tracer  ua 
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du  sentiment  de  ce  qu’il  devait  a son 
pays. 

L’impuissance  du  dernier  gouvernement , 
jointe  aux  délais  inséparables  de  sa  manière 
de  procéder,  et  à la  continuité  de  la  session* 
étaient  cause  que  les  membres  du  congrès 
s’absentaient  si  souvent , -que  , quoique  le 
nouveau  gouvernement  dût  être  institué  le 
4 mars  1789,  la  chambre  des  représentans 
ne  fut  formée  que  le  2 de  ce  mois  , et  le 
sénat  réuni  que  le  6 avril  suivant.  Le  sénat 
procéda  alors  à l’élection  du  président  et  du 
vice-président , comme  le  prescrivait  la  cons- 
titution. Ni  l’esprit  de  parti  , ni  le  nombre 
des  ennemis  du  gouvernement  ne  purent 
ravir  un  seul  suffrage  à Washington,  qui  fut 
alors  appelé  à la  magistrature  suprême  d’un 

« plan  de  conduite  , j’emploierai  constamment  tous 
« mes  efforts , même  au  risque  de  perdre  ma  popu- 
« larite' , à tirer  mon  pays  de  l’embarras  où  le  manque 
« de  cre'dit  l’a  plonge , et  à e'tablir  un  système  d’ad- 
« ministration  qui , s’il  est  suivi , assurera  le  bonbeur 

R de  la  Republique Nous  avons  besoin  d’accord , 

« d’honnêtetd  , d’industrie  et  de  frugalité  pour 
« former  un  grand  peuple  et  un  peuple  heureux. 

R L’e'tat  présent  des  affaires , et  les  dispositions 
« de  mes  concitoyens  , promettent  de  concourir  à 
R l’élévation  de  ces  quatre  colonnes  de  la  félicité 
« publique.  » 
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grand  peuple.  M.  John  Adams  fut  ensuite 
celui  qui  eut  Je  plus  de  voix.  En  consé- 
quence, George  Washington  et  John  Adams 
furent  proclamés  président  et  vice-président 
des  Etats-Unis , pour  quatre  ans , à compter 
du  4 mars  1 789. 


CHAPITRE  III. 


L’élection  de  Washington  à la  présidence  des  Etats-Unis 
lui  est  communiquée  officiellement.  — Il  part  pour  se 
rendre  dans  la  ville  qui  était  le  siège  du  gouverne^ 
ment. — Témoignages  de  respect  ^ d’affiection  qu’il 
reçoit  sur  son  passage.  — Son  installation. — Réponses 
des  deux  chambres  à son  discours. — Situation  poli- 
tique des  Etats-Unis. — Del>ats  sur  les  impositions  y 

— Sur  le  droit  de  destitution  accordé  au  président,' 

— Sur  la  nécessité  de  faire  présenter  par  le  secré- 
taire d’état  de  la  trésorerie  , des  plans  pour  l’admi- 
nistration du  revenu  public , — Sur  la  manière  de 
s’adresser  au  président.  — Ameudemens  à la  cons- 
titution , proposés  par  le  congrès , et  ratifiés  par  les 
états. — Nomination  des  membres  du  conseil  du  ca- 
binet et  des  juges.  — Ajournement  de  la  première 
session  du  congrès.  — Le  président  visite  les  états  de 
la  Nouvelle  Angleterre. — La  Caroline  du  nord  accède 
au  pacte  d’Union. 


Ije  choix  qui  venait  d’être  fait  du  général 
Washington , pour  occuper  la  place  de  pre- 
mier magistrat  des  Etats-Unis,  lui  fut  notifié 
le  14  mars  1789,  par  M.  Charles  Thompson; 
secrétaire  du  dernier  congrès , qui  lui  présenta 
l’acte  de  sa  nomination,  signé  par  le  président 
du  sénat.  Washington  respectait  trop  le  vœu 
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de  scs  concitoyens  pour  refuser  trae  dignité 
qui  lui  était  conférée  par  le  suffrage  de  tout 
nn  peuple.  Cependant  son  acceptation , et  le 
témoignage  de  la  reconnaissance  que  cette 
nouvelle  marque  de  condance  et  d’estime 
faisait  naître  en  son  sein  , furent  accompa<« 
gnés  d’expressions  qui  annonçaient  la  défiance 
qu’il  avait  en  ses  propres  talens.  « Je  dé- 

sire-,  » dit -il,  « qu’on  n’ait  pas  lieu  de  se 
« repentir  du  choix  qu’on  a fait  ; car  je  ne 
« puis  promettre  que  de  la  probité  et  du 
« zèle.  » Sachant  que  l’expédition  des  affaires 
publiques  demandait  sa  présence,  il  pressa 
son  départ  ^ et  le  surlendemain  du  jour  où 
son  élection  lui  fut  notifiée, il  quitta  leMont- 
Vernon  *.  Les  principaux  habitans  d’Alexan- 
drie sortirent  des  murs  de  leur  ville , pour  aller 
à sa  rencontre;  et  ils  lui  avaient  fait  préparer 
tin  banquet , qui  fut  servi  en  public.  Les  ci- 
toyens de  toutes  les  classes  lui  témoignèrent 

’ Washington  exprÎHia  ainsi  dans  son  journal  les 
sentimens  qu’il  éprouva  à son  départ.  « Sur  les  dix 
« heures  , je  dis  adieu  auMont-Vemon  , à la  vio  prive'e, 
« au  bonheur  domestique  ; et  l’ame  oppressée  par  les 
«I  sentimens  les  plus  pénibles , je  partis  pour  New-York, 
« accompagne'  de  M.  Thompson  et  du  colonel  Ilum- 
« phreys , et  espe'rant  bien  moins  repondre  à l’attente 
« de  mon  pays , que  dispose'  à le  servir.  » 

5. 
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leur  respect  et  leur  affection , par  des  adresser 
où  ils  exprimaient  la  confiance  sans  bornes 
qu’ils  avaient  en  ses  vertus  et  en  ses  talens 
Le  même  jour, il  partit  d’Alexandrie,  et  fut 
conduit  par  ses  voisins  jusqu’à  George-Town , 
dans  le  Maryland,  ville  où  s’étaient  rassem-* 
blés  pour  le  recevoir,  un  grand  nombre  de 
citoyens  de  cet  état.  Quoique  Washington  hâta 

• Washington  dit , dans  nn«  de  ses  réponses  aux  ci- 
toyens d’Alexandrie  : « Je  ne  puis  de'crire  les  émotions 
« pe'nibles  que  j’ai  ressenties,  lorsc|ue  je  me  suis  vu  forcé 
« de  de'terminer  si  j’accepterais  ou  si  je  refuserais  la  place 
« de  pre'sident  des  Etats-Unis.  L’unanimité  des  suffrages, 
« l’opinion  de  mes  amis , tant  ceux  qui  sont  épars  en 
« diffe'rentes  parties  de  l’Europe  , que  ceux  qui  sont  en 
« Âme'rique , les  vœux  exprimés  par  des  hommes  qui 
« qe  spot  ppipt  «a^j^its  de  4 fprine  actuelle  de 
a con^titutieo  Qt  anjpnt  désir  contribuer  effi- 
« cacement  à ips|iirer  de  la  bienveillance  , les  uns  pour 
« les  autres  , à me^  concitoyens , m’ont  décidé.  Ceux 
a qui  me  connaissent  bien,  et  vous  mes  compatriotes, 
a vous  êtes  de  ce  nombre , savent  que  mon  amour  pour 
a la  retraite  est  si  grand  qu’aucune  autre  considération 
a que  le  senfiment  de  mon  devoir  n’aurait  pu  me  faire 
a renoncer  à la  résolution  que  j’avais  formée  de  ne 
a plus  prendre  part  aux  affaires  publiques  ; car  à mon 
a âge , et  dans  la  position  où  je  suis , quelle  perspective 
a ou  quel  avantage  aurait  pu  me  porter  à m’exposer  aux 
a orages  qui  viennent  si  |oavent  assaillir  l’homme  pu- 
a blic  ? » 
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sa  marche , et  qu’il  désirât  de  la  cacher,  il  ne 
pal  y parvenir.  Les  senlimens  qu’il  inspirait 
étaient  trop  vifs  pour  qu’il  fut  possible  de  les 
renfermer.  Une  foule  de  peuple  se  trouvait 
sur  son  passage  ; et  les  corps  de  milice , et  des 
compagnies  formées  par  les  citoyens  les  plus 
distingués  , lui  formaient  une  escorte  dans 
chaque  état.  11  fut  reçu  avec  magnificence  à 
Philadelphie.  Les  deux  côtés  du  pont  de  Grey, 
qui  est  sur  la  Schuylkill  , étaient  bordés  de 
lauriers;  et  à chacune  des  extrémités,  on  avait 
construit  un  arc  de  triomphe  avec  des  bran- 
ches de  celle  sorte  d’arbre.  Lorsque  Was- 
hington passa  , une  couronne  civique  des- 
cendit sur  sa  tête.  Les  campagnes  voisines 
étaient  couvertes  d’une  foule  immense , à 
travers  laquelle  un  corps  de  citoyens  res- 
pectables le  conduisirent  à la  ville , qui  fut 
illuminée  toute  la  nuit.  Les  dames  lui  pré- 
parèrent àTrenton  une  réception  qui  prouva 
leur  reconnaissance  envers  celui  qui  douze 
ans  auparavant  les  avait  soustraites  aux  in- 
sultes de  l’ennemi.  Le  pont  construit  sur  la 
rivière  qui  traverse  la  ville  , fut  couvert  d’un 
arc  de  triomphe , orné  de  fleurs  et  de  lau»* 
riers,  et  soutenu  pur  treize  colonnes  entourées 
de  guirlandes  d’immortelles.  Sur  le  fronton 
étaient  écrits  ces  mots,  en  lettres  d’or  : Lx 
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‘DÉFENSEUR  DES  MÈRES  SERA  LE  PROTECTEUR 
DES  FILLES.  Les  dates  de  deux  événemens 
mémorables,  qui  intéressaient  spécialement 
le  New-Jersey,  étaient  entourées  de  couronnes 
de  fleurs.  Le  premier  de  ces  événemens  était 
ia  bataille  deTrenton  , et  le  second,  le  mou- 
vement judicieux  et  bardi  que  • firent  les 
troupes  américaines  la  veille  de  la  bataille 
de  Princeton.  Une  troupe  de  dames,  qui  con- 
duisaient leurs  filles  vêtues  de  blanc,  portant 
dans  leurs  mains  des  corbeilles  remplies  de 
fleurs , et  chantant  des  vers  à la  louange  de 
Washington , l’abordèrent  sous  l’arc  de  triom- 
phe. A Brunswick,  il  trouva  le  gouverneur  du 
New-Jersey,  qui  l’accompagna  avec  plusieurs 
citoyens  de  cet  état,  jusqu’à  la  pointe  d’Eli- 
sabeth-Towu  ,où  deux  commissaires  du  con- 
grès qui  étaient  venus  à sa  rencontre , à quel- 
que distance  sur  le  chemin , le  menèrent  avec 
un  grand  appareil  militaire , et  où  il  s’embar- 
qua dans  une  barque  élégante  que  lui  avaient 
préparée  les  citoyens  de  New- York,  et  qui 
avait  pour  rameurs  treize  pilotes.  Le  28  avril  » 
il  débarqua  au  quai  de  Murray,  qu’on  avait 
extrêmeitient  décoré  *.  Il  y fut  reçu  par  le 

• « Le  mouvement  des  bateaux,  dont  quelques-uns 
« portaient  des  chanteurs  et  des  musiciens  , » dit  Was- 
bingtOQ  dans  son  journal  particulier  , n les  pavois  des 
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jjouverneur  du  New-York,  qui  le  conduisît 
avec  tous  les  honneurs  militaires,  et  au  milieu 
d’un  immense  concours  de  peuple , a l’hôtel 
qui  lui  était  destiné.  Les  ministres  étrangers,’ 
les  hommes  en  place , et  les  citoyens  les  plus 
distinjtués  l’y  attendaient.' Ils  lui  présentèrent 
leur  hommage,  et  lui  exprimèrent  la  joie 
qu’ils  ressentaient  de  voir  à la  tête  de  l’Em- 
pire américain , Fhorame  qui  avait  la  confiance 
de  toute  la  nation. 

Ou  doit  considérer  comme  une  preuve 
convaincante  de  la  vertu  de  Washington  et  de 
la  solidité  de  son  jugement , qu’il  n’ait  point 
été  séduit  par  les  témoignages  flatteurs  de 
l’extrême  attachement  qu’on  avait  pour  lui. 
Ils  ne  firent  que  prêter  des  charmes  à la  di- 
gnité naturelle  de  son  maintien , ou  s’ils  pro-, 
duisirent  quelque  impression  dans  son  esprit, 
ce  fut  d’augmenter  sa  détermination  de  veiller 
fidèlement  sur  l’honneur  et  les  intérêts  de  la 
nation , et  de  se  montrer  digne  du  poste  émi- 
nent qu’il  allait  occuper. 

« vaisseaux , le  bruit  du  canon , et  les  acclamatians  qne 
a le  peuple  poussait  jusqu’aux  cieux,  lorsque  je  rangeai 
a les  quais  , remplirent  mon  ame  dé  sentimens  aussi 
« pe'nibles  {en  songeant  à la  scène  d’nne  nature  oppose'e- 
« qui  pourrait  se  passer  après  les  efforts  que  j’aurais  pix 
« faire  pour  ope'rer  le  bien)  qu’ils  étaient  agréables.». 
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Deux  jours  avant  l’arrivée  du  president , le 
vice-président  prit  sa  place  dans  le  sénat,  au- 
quel il  adressa  un  discours  où  , apres  avoir 
exprimé  la  haute  opinion  que  cet  homme 
d’état  a toujours  eue  de  ses  concitoyens,  il 
fit  connaître,  de  la  manière  suivante,  sék  sen- 
timens  à l’égard  de  celui  qui  était  depositaire 
de  la  puissance  exécutive. 

« C’est  avec  une  vive  satisfaction  que  je 
« félicite  le  peuple  américain  de  l’établisse-r 
« ment  d’une  constitution  nationale , et  de  la 
^ perspective  flatteuse  d’une  administration 
« sage  et  ferme , que  je  le  félicite  de  posséder 
r une  chambre  de  représentans  élus  par  lui- 
« même,  d’avoir  un  sénat  composé  par  les 
« assemblées  législatives  des  différons  étals, 
V et  de  voir  l’autorité  exécutive  entre  les 
« mains  d’un  homme  dont  il  n’est  pas  en  mon 
« pouvoir  de  tracer  dignement  le  portrait  ; et 
K quand  je  le  pourrais,  je  n’ajouterais  ni  à la 
f confiance , ni  à l’affection  de  ses  concitoyens, 
« ni  à sa  propre  gloire.  Qu’il  me  soit  permis 
« cependant  de  demander  si , parmi  les  pre- 
^ miers  magistrats  des  nations , qu’ils  aient  été 
« nommés  présidons,  consuls,  rois  ou  princes,, 
« il  s’en  est  trouvé  un  seul  qui  ait  si  complè- 
« tement  réuni  les  suffrages  en  sa  faveur , et 
«(qui,  autant  que  Washington,  ait  joui  dç 
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« l’estime  et  de  l’admiration  des  nations  étran- 
« gères , et  de  la  sîetine  propre  ? » 

L’installation  du  président  avait  été  fixée  au 
5o  avril.  Le  congrès,  afin  de  contenter  la  cu- 
riosité publique , avait  fait  disposer , pour  la 
cérémonie,  nne  galerie  ouverte , qui. était  atte- 
nante à la  salle  deS  séances  du  sénatCe  fut  là, 
qu’en  présence  des  deux  chambres,  et  à la  vue 
d’un  immense  concours  de  peuple,  dont  les 
acclamations  réitérées  attestaient  la  joië,Wàs- 
bington  fit  le  serment  prescrit  par  la  consti- 
tution. Rentré  dans  l’intérieur  de  l’édifice,  il 
prononça  le  discours  suivant  : 

« Concitoyens  du  sénat  et  de  la  chambre 
'«  des  représentans , aucun  événement  ù’aurait 
« pu  me  jeter  dans  une  plus  grande  perplexité 
« que  celui  qui  m’a  été  notifié  par  votre  ordre, 
« le  i4  de  ce  mois.  La  voix  de  ma  patrie  que 
« j’ai  toujours  honorée  m’ordonnait  de  m’arra- 
« cher  d’une  retraite  que  je  me  flattais  de  ne 
« plus  quitter,  et  que  ma  santé  affaiblie  par 
« la  fatigue  et  les  ans  me  rendait  chaque  jour 
« plus  nécessaire  et  plus  chère.  L’importance 
« et  la  difficulté  de  l’emploi  auquel  j’étais 
« appelé , étant  de  nature  à effrayer  l’homme 
« le  plus  habile  et  le  plus  sage,  ne  pouvaient 
« manquer  de  me  mettre  dans  raccablemebt , 
..H  moi  que  la  nature  ù’a  pas  doué  de  ses  .doos 
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« les  pliis  précieux,  et  qui  ne'iWc  suis  jamaî» 
« occupé  de  l’adminislralion  civile.  Dans  cet 
« embarras , je  n’ai  pris  conseil  que  de  mon  de- 
« voir.  J’ose  espérer  que  si  j e me  suis  trop  aban- 
« donné  à la  reconnaissance,  et  que  si  je  n’ai 
« pas  assez  consulté  mon  goût  et  mon  peu  de- 
« capacité,  les  motifs  qui  m’ont  conduit  feront 
« excuser  l’erreur  que  j’ai  commise  , et  que 
« mes  concitoyens  me  jugeront  avec  cette 
« indulgence  qu’ils  m’ont  toujours  montrée. 

'•  « Je  crois  ne  pouvoir  entrer  en  exercice 
« plus  dignement,  qu’enr  adressant  à celui  qui 
« régit  l’univers,  qui  préside  aux  conseils  des 
« nations , et  dont  les  secours  peuvent  recti- 
« fier  Ips  imperfections  attachées  . à l’espèce 
« humaine  , de  ferventes  prières  pour  qu’il 
« répande  sa  bénédiction  sur  le  peuple  des 
« Etats-Unis,  pour  qu’il  en  assure  les  libertés 
« et  le  bonheur  par  le  maintien  du  gouver- 
« nement  que  ce  peuple  s’est  choisi  lui- 
« même,  et  qu’il  nous  accorde  à tous  de  nous 
« acquitter  dignement  de  nos  fonctions.  Ea 
« rendant  cet  hommage  à l’auteur  de  tout 
« bien , je  suis  persuadé  que  vos  sentimens  et 
• ceux  de  nos  concitoyens  sont  d’accord  avec 
« les  miens.  Aucun  peuple  ne  doit  plus  que 
«le  peuple  des  Etats-Unis,  reconnaître  et 
« adorer  la  main  qui  dirige  les  événemena. 
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« Chaque  pas  que  nous  avons  fait  vers  l’indé- 
« pendance  nationale,  a été  marqué  par  quel- 
* que  signe  de  la  bonté  divine  ; et  dans  cette 
« importante  révolution  qui  s’est  terminée 
« par  rétablissement  de  la  constitution  fédé- 
« raie  qui  doit  nous  régir,  le  calme  des  déli- 
*bérations  et  l’accord  d’un  si  grand  nombre 
« d’états  distincts , ne  peuvent , en  les  com- 
« parant  à la  manière  dont  la  plupart  des 
« gouvernemens  ont  été  établis , manquer  de 
« faire  naître  des  sentimens  de  reconnaissance 


« et  de  piété , ni  de  faire  espérer  une  pros- 
« périté  dont  le  passé  paraît  être  le  gage- 
« Le  devoir  du  président  des  Etats-Unis  est 
« de  vous  inviter  à prendre  toutes  les  mesures 
« qu’il  juge  nécessaires.  Je  ne  puis  mieux  m’en 
« acquitter  qu’en  vous  engageant  à consulter 
« sans  cesse,  cette  grande  charte  constitution- 

* nelle  en  vertu  de  laquelle  nous  sommes ras- 
« semblés,  et  qui , en  déBnissant  nos  pouvoirs , 
'«  indique  les  objets  vers  lesquels  doit  se  porter 

* notre  attention.  Mais  peut-être  serait-il  plus 
« convenable  en  cette  conjoncture , .et  plus 
« conforme  à nos  sentimens , de  substituer  à 
« des  recommandations , le  tribut  d’éloge  dû 
« aux  vertus  , au  patriotisme  et  aux  talens  de 
« ceux  qui  composent  les  conseils  de  la  con- 
« fédération.  J’y  vois  l’assurance  qu’ils  ne 
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« seront  guidés  par  aucun  préjugé,  par  aucun 
« esprit  de  parti , ni  par  aucun  intérêt  local } 
* que  la  base  de  notre  politique  nationale  sera 
« la  morale  la  plus  pure  ; et  la  prééminence 
« d’un  gouvernement  libre  sera  remarquable 
« par  tons  les  attributs  qui  peuvent  conci- 
« lier  l’estime  des  citoyens , et  commander  1% 
« respect  de  l’univers.  Je  jouis  de  cette  pers- 
« pective  avec  toute  la  satisfaction  que  peut 
« me  donner  Tardent  amour  que  j’ai  pour  ma 
« patrie.  11  n’y  a point  de  vérité  plus  fortement 
« établie,  que  celle  qu’il  existe  dans  Tordre 
« des  choses  humaines  une  union  intime  entre 
« la  vertu  et  le  bonheur,  entre  une  politique 
« généreuse  et  la  prospérité  publique.  Jamais 
« les  faveurs  du  ciel  ne  se  répandent  sur  une 
« nation  qui  méprise  les  règles  de  justice  qu’il 
« a établies  lui-même. ...... 

« J’ajouterai  à tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
« une  observation  qui  me  concerne  et  qui 
« s’adresse  plus  particulièrement  à la  chambre 
« des  représentans.  Lorsqu’au  commencement 
« de  cette  lutte  terrible  que  nous  avons  sou- 
« tenue  pour  assurer  notre  liberté , j’ai  été 
« appelé  à la  défense  de  mon  pays , je  jugeai 
« que , ne  faisant  que  remplir  un  devoir  en 
« m’y  dévouant,  il  convenait  que  je  renonçasse 
M-  k tout  émolument.  Comme  je  n’ai  point 
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« changé  de  sentiment  à cet  égard , je  déclare 
« que  je  n’accepterai  aucun  traitement  ; et  eq 
« conséquence,  je  demande  que  les  dépenses 
« relatives  à la  place  que  j’occupe,  se  bornent 
« à ce, qu’exigera  le  bien  public. 

«Tels  sont  les  sentimens  que  m’a  inspirés 
« l’occasion  qui  nous  a rassemblés)  mais  avant 
« de  nous  séparer,  j’adresserai  de  nouveau 
K d’humbles  prières  au  Père  de  tous  les  hu- 
it mains , pour  qu’il  veuille  bien  signaler  en*? 
f core  sa  bonté , en  présidant  à nos  conseils , 
« et  en  nous  suggérant  des  mesures  qui  puis- 
« sent  assurer  la  félicité  publique.  » 

Le  président  du  sénat  fit  la  réponse  sui<^. 
vante  à Washington  : 

« Le  corps  électoral  a exprimé  par  l’una-i 
« nimilé  de  ses  suffrages  , la  reconnaissance , 
« l’affection  et  la  confiance  que  vous  avez 
« inspirées t aux  citoyens  des  Etats-Unis;  et 
« c’est  la  plus  forte  preuve  de  votre  mérite 
« et  de  leur  estime.  Nous  sommes  convaincus 
« que  la  voix  de  vos  compatriotes  pouvait 
« seule  vous  tirer  d’une  retraite  qui  vous  était 
« chère , et  où  vous  espériez  ^ passer. vos  der- 
« nières  années  dans  le  repos.  Nous  nous 
« félicitons  avec  toute  l’Amérique  de  vous 
« voir  rendu  à la  vie  publique.  Tous  les  partis 
<!  ont  mis  leur  confiance -en  vous;  et  nous  ne 
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« douions  pas  que , quelque  grands  qu’ils  aient 
« été,  vos  services  passés  ne  soient  égalés 
« par  ceux  que  vous  rendrez  encore  j que 
« votre  prudence  ne  sache  détourner  les  dan- 
« gers  auxquels  nous  sommes  exposés  ; qu’elle 
K ne  donne  de  la  stabilité  au  gouvernement 
« qui  vient  d’être  institué , et  de  U dignité  et 
« de  l’éclat  à ce  pays , qui  doit  en  grande 
1 partie  à vos  talens  et  à votre  courage , son 
« indépendance  et  sa  souveraineté.  » 

La  réponse  de  la  chambre  des  représentans 
exprima  pour  la  personne  du  président , des 
sentimens  qui  permettaient  d’espérer  que 
l’accord  le  plus  parfait  régnerait  entre  celte 
branche  de  la  puissance  législative  et  le  chef 
du  pouvoir  exécutif.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

« Les  représentans . du  peuple  des  Etals- 
« Unis  se  félicitent  de  la  manière  dont  vos 
« concitoyens  ont  attesté  la  supériorité  de 
« votre  mérite.  Vous  avez  eu  long-tems  la 
« première  place  dans  l’estime  de  vos  com- 
« patriotes  ; vous  avez  reçu  fréquemment  des 
« témoignages- de  leur  aifection;  et  ils  vien- 
« neut  de  vous  donner  une  preuve  unique  de 
« leur  reconnaissance  pour  vos  services , de 
« leur  respect  pour  votre  sagesse , et  de  leur 
« confiance  dans  votre  vertu. 

« INous  savons  quel  pénible  effort  vous  avez 


\ 


Digitized  by  Google 


C 77  ) 

«fait  ponr  renoncer  à la  vie  privée.’  Mais« 
« vous  n’avez  pu  résister  aux  ordres  de  votre 
« patrie.  Votre  obéissance,  nous  n’en  doutons 
«pas,  sera  récompensée  par  toute  la  satis— 
« faction  que  vous  éprouverez , en  travaillant 
« à la  félicité  -publique.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
« ment  leà  > services  signalés  que  vous  avez 
« rendus,  qui  nous  font  concevoir  cette  espé- 
« rance  ; elle  provient  particulièrement  des 
« sentimens  de  piété  dans- lesquels  vous  corn- 
« mencez  l’exercice  de  vos  fonctions,  et  des 
« maximes  que  vous  vous  proposez  de  suivre. 
« Nous  sentons  comme  vous,combiennousde- 
«'  vons  adorer  la  main  invisible  qui  a conduit  le 
« peuple  américain  à travers  tant  de  difficultés, 
« combien  nous  devons  nous  eflPorcer  d’assurer 
> la  liberté  républicaine  par  un  système  de 
:«  législation  fondée  sur  le  patriotisme  et 
;«  l’honneur. 

« Tels  sont  le?  sentimens  que  nous  avons 
« cru  devoir  vous  communiquer.  Ils  coulent 
« de  nos  cœurs;  et  nous  pensons  qu’entre  4es 
« millions  de  citoyens  que  nous  • représen- 
« tons,  il  n’est, pas  un  seul  homme  vertueux 
« qui  ne  les  partage.  ' Nous  joignons  nos 
« prières  aux  vôtres  pour  que  le  ciel  répande 
« ses  bénédictions  sur  notre  pays , et  nous 
v«  désirons  particulièrement  qu’il  les  verse 
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« en  abondance  sur  le  plus  aimé  d'entre  nos 
« concitoyens.  » 

Une  connaissance  exacte  de  la  situation  des 
affaires  étant  d’une  nécessité  absolue , un  des 
premiers  devoirs  du  président  des  Etats-Unis, 
fut  de  songer  à se  la  procurer.  Comme  les 
anciens  établissemens  devaient  subsister  ju»- 
qu’à  ce  que  le  congrès  eût  pu  faire  toutes  les 
dispositions  nécessaires , les  chefs  des  divers 
départemens  furent  requis  de  mettre  sous  les 
yeux  du  premier  magistrat  tous  les  états  et 
les  documens  nécessaires.  > 

11  était  de  toute  notoriété  que  le  trésor  pu- 
blic était  vide,  que  l’honneur  et  la  justice  de 
la  nation  étaient  engagés  envers  les  créanciers 
de  l’état.  Il  n’était  pas  douteux  que  le  mau- 
vais état  des  finances,  qui  avait  tant  contribué 
à la  dernière  révolution,  ne  dût  attirer  toute 
l’attention  du  corps  législatif,  qui  pouvait  seul 
appliquer  le  remède  à ce  mal. 

''  L’agitation  qu’avaient  causée  les  débats  re- 
latifs à la  constitution,  avait  été  trop  forte 
pour  qu’elle  se  fût  calmée  tout-à-coup.  En 
quelques  états , la  minorité  parut  déterminée 
à s’en  rapporter  à l’expérience.  En  d’autres  , 
l’aversion  s’était  accrue  à proportion  des 
efforts  qu’on  avait  faits  pour  empêcher  la 
sanction  de  l’acte  constitutionnel , dont  les 
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partisans  craignaient  vivement  qu’on  ne  for« 
mât  une- nouvelle  convention  qui  le  dépouîl« 
lât  de  toute  sa  force.  Cependant  leurs  craintes 
cessèrent  bientôt  à cet  égard  j et  les  fédéra** 
listes, nom  par  lequel  on  désigna  les  défen- 
seurs de  la  constitution , formèrent  la  plurar 
lité  dans  les  deux  chambres  du  gouvernement 
général.  D’ailleurs , la  condition  des  particu- 
liers s’améliorait  visiblement  L’établissement 
d’un  ordre  de  choses  qui  semblait  réprouver 
toute  mesure  tendante  à faciliter  la  violation 
des  engagemens  des  débiteurs  envers  leurs 
créanciers,  avait  fait  renaître  la  confiance  si 
nécessaire  à la  prospérité  intérieure  des  Em- 
pires. Cependant  deux  états  ' ne  faisaient  point 
partie  intégrante  de  la  confédération  ; et  il  y 
avait  dans  les  autres  une  sorte  de  malveillance 
qui  rendait  la  circonspection  toujours  plus 
nécessaire  dans  ceux  qui  gouvernaient. 

L’Espagne , qui  était  en  possession  de  l’em- 
bouchure du  Mississipi , avait  refusé  de  per- 
mettre aux  citoyens  des  Etats-Unis  de  le  re- 
descendre pour  entrer  dans  l’Océan  ; et  leur 
commerce  avec  la  Nouvelle  Orléans  avait  été 
toléré  ou  prohibé  au  gré  de  cette  puissance. 
Les  habitans  des  bords  des  rivières  qui  se 
jettent  dans  ce  fleuve  ,1e  considéraient  comme 

* La  Caroline  du  nord  et  le  Rhode-Islaud. 
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le  seul  canal  par  où  pussent  s'écouler  les 
abondantes  productions  du  sol  de  leur  pays  ; 
et  ils  parurent  disposés  à se  détacher  de  la 
confédéraliou-,  si  on  ne  leur  procurait  la  libre 
navigation  du  Mississipi.  Les  puissances  voi- 
sines cherchèrent  à entretenir  ces  seutimens 
qui,  joints  à la  faiblesse  de  l’ancien  gouver- 
nement, leur  avaient  permis  de  nouer  des 
intrigues  très-dangereuses.  Washington,  avant 
de  quitter  le  Mont-Vernon,  avait  reçu  l’avis 
certain  que  des  agens  de  la  Grande-Bretagne 
avaient  tramé  des  machinations  très-contraires 
à la  tranquillité  et  à l’intégrité  de  la  confédé- 
ration. Les  agens  de  l’Espagne  avaient  repré- 
senté que  jamais  la  libre  navigation  du.Missis- 
sipi  ne  serait  accordée  aux  habitans  du  terri- 
toire occidental,  tant  que  cette  contrée  serait 
unie  aux  états  situés  sur  la  mer  Atlantique, 
mais  qu’ils  l’obtiendraient  aussitôt  qu’elle  for- 
merait un  état  indépendant.  De  l’autre  côté, 
un  canadien  dont  le  motif  apparent  était  de 
se  remettre  en  possession  de  quelques  terres 
situées  sur  l’Ohio,  s’était  étendu  fréquemment 
sur  l’importance  de  la  navigation  du  Missis- 
sipi , et  avait  assuré  à plusieurs  particuliers 
qui  avaient  de  l’influence , qu’il  était  autorisé 
par  le  lord  Dorchester , gouverneur  du  Ca- 
nada, à leur  déclarer  que  leurs  compatriotes , 
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s ils  étaient  disposes  a soutenir  leurs  droits  I 
pourraient  compter  sur  l’assistance  de  l’An- 
gleterre, et  qu’avec  les  forces  que  cet  officier 
était  le  maître  de  leur  prêter,  ils  pourraient 
s’emparer  de  la  Nouvelle  Orléans,  fortifier  la 
Balise  et  l’embouchure  du  fleuve,  et  s’y  main- 
tenir malgré  tous  les  efforts  de  l’Espagne.  Le 
succès  d’une  telle  entreprise  était  trop  peu 
probable,  et  la  haine  contre  la  Grande-Breta- 
gne était  ,trop  violente  dans  tout  le  territoire 
occidental,  pour  que  les. intrigues  de  cette 
puissance  dussent  être  très-redoutables  j>  mais 
il  n en  était  .pas  de  meme  à l’égard  de  l’Es- 
pague.  . , 

L’inimitié  que  les  indiens  avaient  témoi- 
gnée pour  les  Etats-Unis  exigeait  que  le  gou- 
vernement s’occupât  immédiatement  de  ce 
V point.  Les  nations  qui  habitaient  le  pays  situé 
. entre  les  grands  lacs , le  Mississipi  et  l’Ohio, 

. étaient  assez  puissantes  pour,  faire  entrer  en 
campagne, cinq  mille  guerriers;  et  celles  qui 
étaient  en.  guerre  ouverte  avec  les  Etats-Unis 
pouvaient  en  mettre  sur  pied  quinze  cents. 
.Des  trùtés  ayaient • été  conclus  avec  toutes 
les. autres  ; iqais  la;  passion  des  jeunes  -sau- 
vages pour  la  guerre.,'  et  les  représailles 
cruelles  dont  les . blancs  ' avaient  usé  - sans 
•.faire  aucune  distinction  , .donnaient  .lieu  de 
5,  6 
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craînclre  que  la  paix  ne  fût  pas  de  longue 
durée. 

Dans  le  sud , les  Gricks  qui  pouvaient  ras* 
sembler  six  mille  cotnbaUaiis , étaient  en 
guerre  contre  la  Géorgie.  Leur  chef  était 
d’origine  epropéenne  ; mais  on  l’avait  irrité 
en  confisquant  quelques  terres  qui  apparie* 
oaienl  à sa  famille  et  plusieurs  autres  réfu- 
giés dont  on  avait  aussi  saisi  les  biens  dans 
cet  état,  travaillaient  à aigrir  les  ressentimens. 
Le  principal  objet  de  la  contestation  était  un 
espace  de  terre  situé  sur  le  bord  de  l’Oconie. 
La  Géorgie  le  réclamait  en  vertu  d’un  contrat 
de  vente  ; et  les  Cricks  prétendaient  que  cet 
acte  était  nul.  Les  Etats-Unis  ne  pouvaient,  de 
ce  côté,  opposer  aux  indiens  plus  dé  six  cents 
hontmes  de  troupes  réglées.  Ainsi  donc  la 
politique  était  d’accord  avec  la  justice  et 
l'humanité,  pour  engager^le  président  à tenter 
d’abord  la  voie  de  la  négociation  ; et  le  mes- 
sage qu’il  adressa  au  congrès , à cette  occa- 
sion, offrit  la  preuve  de 'ses  intéiAtoAs  paci- 
,fiques.  . • ' 

^ Les  américains , qui  possédaient  plusieurs 
articles  de  commerce  pour  lesquels  lés  meil- 
leurs débouchés  se  trouvaient  soavent  ‘Sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée,  et  qui  cherchaient  à 
■ les  exlporler  dans  leurs  propres  navires  sur 
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lesquels  ils  ne  pouvaient  monter  un  sèul  ca- 
non ^ ne  voyaient  qu’avec  chagrin  les  dispo- 
sitions que  les  barbaresques  montraient  à leur 
égard.  On  avait , il  est  vrai , conclu  un  traité 
avec  l’empereur  de  Maroc , et  rien  n’annon- 
çait que  ce  prince  eût  l’intention  de  le  violer. 
Mais  on  n’avait  point  acheté  la  paix  , des  ré- 
gences d’Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  qui 
considèrent  comme  des  ennemis  tous  ceux 
qui  ne  leur  paient  point  de  tribut.  Les  vais- 
seaux américains,  sans  défense , tentaientdeur 
rapacité  ; et  ce  qu’il  y avait  de  plus  cruel,  les. 
prisonniers  que  faisaient  leurs  corsaires  étaient 
réduits  en  esclavage. 

Les  Etats-Unis  étaient  en  pai)c  avec  tontes 
les  puissances  de  l’Europe  -,  m^is  ils  avaient  à. 
régler  avec  quelques-unes  d’elles,  des  point& 
d’une  nature  très  - délicate.  .Nous  avons  déjà , 
parlé  des  craintes  <!|tie  l’Espagne  avait  cour 
çues  relativement  à l’agrandissement  de  ces, 
états , et;  des  dispositions  de  la  maison  dn  : 
Bourbon  a ies  empêcher  d’étendre  Icurs  limin 
tes.  Une  longue  négociation  entre  le  secré- 
taire d’état  pour,  les  affaires  étrangères,  et 
M-  Gardoqui,  ministte  deS.'  avait  été' 

sans  résultat;  et  il  y avait  lien  de  craindre  que^ 
la  Gour  de  Madrid  oe  persistét  ài  interdire  auxt 
citoyens  des  Eta4-U®is,  ln.  navigation  du 


Digitized  by  Google 


C'84) 

Mississipi.  La  violence  avec  laquelle  s’cxprî- 
znaient  les  méconlens  du  territoire  occiden- 
tal , fournissait  à l’Espagne  de  nouveaux  mo- 
tifs de  perpétuer  le  mal  dont  ils  se  plaignaient. 
On  était  aussi  en  contestation  avec  cette  puis- 
sance au  sujet  des  limites.  Le  traité  de  paix 
portait  celles  des  Etats-Unis  jusqu’au  5i®  deg. 
de  latitude  septentrionale  ; mais  S.  M.  G.  vou- 
lait pousser  les  siennes  au  nord  de  cette  ligne, 
sur  un  espace  indéfini.  Elle  réclamait  tout  ce 
qu’elle  avait  enlevé  à la  Grande-Bretagne,  et 
cependant  les  points  où  s’étaient  terminées 
ses  conquêtes , n’étaient  pas  fixés  avec  pré-.' 
cision. 

L’idée  que  l’Angleterre  était  naturellement 
leur  ennemie , prévalait  dans  les  Etats-Unis; 
,Un  grand  nombre  d’américains  se  persuadant 
qu’il  était  impossible  que  les  anglais  eussent  ' 
renoncé  à leurs  projets  d5  conquête , ne  pou- 
vaient‘étoufier  leur  ressentiment  , ni  les  con- 
sidérer, ainsi  que  le  recommandait  là  décla- 
ration d’indépendance comnie  des 'ennemis 
«c  pendant  la'  guerre  et  des  amis'^  pendant  la 
« paix.  » Tout  concourait  à entretenir  cette 
Ütchense  disposition;  “L’êloignement  que  le 
cabinet  ' de  - Lmidrês  ' avait  montré  ' pour  un' 
traité  de  cnnâmerèe  avec  l’Amérique,  n’étaitr 
pas  attribué  uniquement  au  motif  qu’il  avait 
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avoué.  On  l’attribuait  en  grande  partie  à la 
jalousie  avec  laquelle  la  Grande  - Bretagne 
était  supposée  voir  l’accroissement  ,du  com- 
merce des  Etats  - Unis.  Les  réglemens  par 
lesquels  chaque  nation  cherche  à favoriser  sa 
propre  navigation,  paraissaient,  ainsi  que  le 
système  des  puissances  européennes  pour  le 
monopole  de  leurs  colonies,  toujours  plus 
rigoureux  lorsque  l’Angleterre  les  mettait  à 
exécution.  Tous  les  événemens  fâcheux  lui 
étaient  imputés.  On  la  rendait  responsable 
de  l’inutilité  des  efforts  qu’on  avait  faits  pour 
conclure  un  traité  de  commerce  avec  le  Por-  , 
tugal.  C’était , disait-on , par  l’effet  de  ses  ma- 
chinations , que  .les  corsaires  de  Barbarie  se 
saisissaient  des  vaisseaux  américains , et  que 
les  indiens  faisaient  des  incursions  dans  les 
Etats-Unis.  On  témoignait  hautement  le  dépit 
qui  était  produit  par  ces  diverses  causes.  Il 
est  probable  que  de  semblables  dispositions 
existaient  en  Angleterre  j et  il  n’en  devenait 
que  plus  difficile  d’accorder  les  différends 
entre  les  deux  nations. 

L’accord  le  plus  parfait  subsistait  avec  la 
France  ; et  la  reconnaissance  des  services  si- 
gnalés qui  avaient  été  rendus  par  Sa  Majesté 
très-Chrétienne,  n’avait  éprouvé  aucune  alté- 
ration. Cependant  des  causes  qu’on  ne  pou-. 
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vaît  faire  cesser  empêchaient  que  les  relations 
entre  les  deux  peuples  ne  fussent  aussi  multi- 
pliées qu'on  avait  espéré  qu’elles  le  seraient. 
11  était  de  l’intérêt,  et  par  conséquent  de  la 
politique  de  la  France , de  profiter  de  la  mé- 
sintelligence des  Elals  Unis  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  pour  obtenir  des  réglemens  pro- 
pres à détourner  des  canaux  où  il  avait  cou- 
tume de  passer , le  commerce  des  américains. 
Mais  ni  son  système  prohibitif,  ni  ses  ordon- 
nances rigoureuses , n’excitaient  autant  d’in- 
dignation que  ceux  d’une  nation  avec  laquelle 
les  citoyens  d’Amérique  avaient  eu  plus  de 
rapports;  et  l’on  parut  très-disposé  à favoriser 
les  négocions  français,  de  manière  à établir  la 
rivalité  entr’eux  et  les  négocians  anglais  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  \ 

II  venait  de  s’opérer  en  France  une  révo- 
lution qui  avait  amené  la  limitation  de  l’au- 
torité du  monarque  et  l’établissement  d’une 

■ Les  relati(Hi$  des  Etats-Unis  avec  les  antres  puis- 
sances de  l’Europe , avaient  trop  peu  d’importance  pour 
qu’on  en  fasse  nne  mention  particulière-  Ces  puissances 
étaient  assez  favorablement  disposées  envers  eux  ; et 
l’on  montra  généralement  le  désir  de  participer  aux 
avantages  qu’offrait  au  commerce  l’établissement  d’un 
empire  indépendant , sur  les  càtes  occidentales  de  la 
mer  Atlantique. 
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assemblée  nali«<nale.  En  aucune  partie  du 
globe,  cette  révolution  n’excita  plus  d’intérêt 
qu’en  Amérique.  On  ne  pouvait  encore  prévoir 
l’influence  qu’elle  aurait  sur  les  destinées  de 
l’univers  j et  il  était  encore  permis  au  philan- 
thrope de  se  réjouir  de  cet  événement.  L’opi- 
nion publique  ne  fut  point  divisée  à ce  sujet. 

Le  président  des  Etats-Unis  fut  à peine  en- 
tré en  exercice  , que  l’ambassadeur  de  France, 
le  comte  de  Moustiers , lui  demanda  une  con- 
férence particulière.  Sur  l’observation  que  le 
département  des  affaires  étrangères  était  le 
canal  par  lequel  toutes  les  communications 
des  ministres  étrangers  devaient  passer,  le 
comte  répondit  que  l’entrevue  qu’il  sollicitait 
n’était  que  préparatoire.  Ayant  obtenu  au- 
dience , il  commença  par  protester  de  son 
estime  pour  les  Etats-Unis,  et  dit  que  sa  na- 
tion était  aussi  disposée  très-favorablement  à 
leur  égard,  mais  que  quelques  particularités 
de  sa  réception  semblaient  annoncer  de  la 
froideur  dans  le  secrétaire  d’Etat  pour  les 
affaires  étrangères , qui  pouvait  avoir  puisé 
en  Europe  des  préjugés  contre  l’Espagne  et 
même  contre  la  France.  Si  la  conjecture  était 
vraie,  continua  l’ambassadeur,  le  chef  de  ce 
département  ne  devait  pas  être  un  intermé- 
diaire convenable  pour  les  communications 
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du  ministre  de  France  avec  le  président  des 
Etats-Unis.  Le  comte  de  Mousliers  parla  des 
usages  modernes  des  cours  de  l’Europe, usa- 
ges qui,  selon  lui,  permettaient  aux  ministres 
etrangers  de  communiquer  directement  avec 
le  chef  du  pouvoir  exécutif.  « Il  me  présenta,  » 
dit  Washington  dans  son  journal  particulier, 
« une  lettre  qu’il  appela  confidentielle,  et  qui 
« paraissait  annoncer  trop  ouvertement  l’in- 
« tention  et  le  désir  que  personne  ne  fût  placé 
« entre  l’ambassadeur  et  le  président , lors- 
« qu’ils  traiteraient  des  affaires  des  deux  na- 
« tions.  » Washington  répondit  que  les  Etats- 
Unis  étaient  disposés  à entretenir  les  relations 
d’amitié  les  plus  intimes  avec  la  France , et 
qu’il  était  persuadé  que  , quelques  difilcultés 
qui  eussent  pu  s’élever,  le  secrétaire  d’Etat 
n’avait  eu  aucune  intention  de  manquer  à la 
nation  française  ni  à son  représentant , et  que , 
sans  avoir  cherché  à connaître  son  opinion 
particulière  , jamais  il  n’avait  entendu  cet 
officier  s’exprimer  soit  directement , soit  in- 
directement, d’une  manière  qui  leur  fût  con- 
traire. La  raison  et  l’usage,  continua  le  pré- 
sident , devaient  régler  la  manière  de  traiter 
officiellement.  S’il  y avait  des  règles  établies , 
il  fallait  s’y  conformer.  Si  elles  étaient  encore 
i tracer,  il  espérait  qu’on  les  rendrait  faciles  » 
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sans  déroger  toutefois  à l’usage  et  à la  dignité 
du  ministère.  L’entretien  dura  plus  d’une 
heure  j mais  le  président  ne  changea  point 
de  détermination. 

Lorsque  le  premier  corps  législatif  formé 
en  vertu  de  la  constitution  fédérale  se  ras- 
sembla, il  y avait  beaucoup  de  choses  à faire 
ou  à rectifier,  pour  imprimer  un  mouvement 
régulier  au  gouvernement.  Il  fallait  créer  un 
revenu  public  suffisant , organiser  les  divers 
départemens  de  l’autorité  exécutive , former 
un  ordre  judiciaire , et  enfin  régler  une  foule 
d’objets  importans.  Les  pouvoirs  des  repré- 
sentans  ayant  été  vérifiés , la  chambre  fut  in- 
vitée à se  former  en  comité  pour  examiner 
l’état  général  de  l’Uuion.  Un  des  membres; 
après  un  discours  où  il  rappela  brièvement 
les  droits  des  créanciers  du  gouvernement,  et 
l’impuissance  où  le  congrès  avait  été  de  suivre 
les  mouvemens  de  la  reconnaissance  et  les 
conseils  de  la  politique,  proposa  d’adopter  le 
plan  qui  avait  été  recommandé  par  cette  as- 
semblée , et  d’y  joindre  un  droit  de  tonnage. 
Le  plan  dont  nous  venons  de  parler  consis- 
tait h établir  differens  droits  sur  les  articles 
d’importation.  Après  difierens  débats  et  l’a- 
doption de  plusieurs  amendemens,  les  bills 
passèrent  et  furent  portés  au  sénat,  qui  dé- 
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sapprouva  une  distinction  qu'on  y avait  faite 
en  faveur  du  tonnage  et  des  liqueurs  distil- 
lées des  nations  avec  lesquelles  les  Etats-Unis 
avaient  conclu  des  traités  de  commerce.  L’une 
et  l’autre  chambre  ayant  insisté  sur  leur  opi- 
nion , on  eut  recours  à une  conférence,  après 
laquelle  les  représentans  renoncèrent  à regret 
à la  distinction.  Comme  les  délibérations  du 
sénat  étaient  secrètes  à cette  époque,  on  ne 
peut  déterminer  les  raisonnemens  qui  firent 
rejeter  un  principe  important  auquel  toute  la 
nation  semblait  fort  attachée.., 

En  organisant  les  divers  départemens  de  la 
puissance  exécutive , on  examina  la  question 
de  savoir  comment  ceux  qui  en  seraient  les 
chefs  pourraient  être  déplacés.  Dans  un  co- 
mité que  tint  la  chambre  des  représentans 
pour  examiner  un  bill  « portant  établissement 
•c  d’ün  département  des  affaires  étrangères,  » 
on  voulut  faire  supprimer  l’article  qui  auto- 
risait le  président  à destituer  le  secrétaire 
d’Etat  ou  le  chef  de  ce  département  ‘.  On 
objecta  que  par  la  constitution , le  sénat  con- 
courant avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif  à 
faire  les  nominatious,  devait  y concourir  aussi 
pour  les  destitutions.  Le  pouvoir  que  confé- 

* Ce  departement  a ëte’  nommé  depuis,  département 
d’Etat. 
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rait  le  bill  paraissait,  disait-on , très -dange- 
reux pour  la  liberté.  11  était  monarchique  ; il 
ne  devait  faire  des  ministres  que  de  simples 
inslrumens  dans  la  main  du  président.  On 
était  ébloui  par  l’éclat  des  vertus  de  celui  qui 
était  le  dépositaire  de  la  puissance  exécutive; 
mais  les  auteurs  de  la  constitution  n’avaient 
pas  eu  en  vue  le  citoyen  qui  devait  être  chargé 
de  ce  dépôt.  La  chambre  des  représehtans 
devait  suivre  cet  exemple , et  considérer 
quels  seraient  les  effets  de  celle  faculté  dans 
un  ambitieux. 

Les  partisans  du  bill  combattirent  l’amen- 
dement par  des  argumens  d’une  grande  force. 
Ils  s’autorisèrent  de  plusieurs  parties  de  la 
constitution  , et  particulièrement  de  celle  qui 
investissait  de  la  puissance  exécutive  le  pré- 
sident. Ils  prétendirent  que  rien  ne  caracté- 
risait plus  essentiellement  cette  puissance,  que 
lé  droit  de  destitution.  Us  dirent  que  les  prin- 
cipes de  pMilique  les  plus  clairs  voulaient 
qu’aucune  branche  de  la  puissance  législative 
ne  participât  à ce  droit.  Ils  traitèrent  d’imagi- 
naire la  crainte  qu’un  président  ne  destituât 
des  hommes  recommandables  par  leur  hon- 
nêteté et  leurs  lalens.  Ils  n’appuyèrent  point 
leurs  raisonnemens  en  rappelant  la  confiance 
qu’on  avait  dans  le  premier  magistrat  de  la 
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nation , ils  les  fondèrent  sur  la  nature  même 
de  la  place  qu’il  occupait.  Ils  soutinrent  que 
les  principes  de  l’homme  qui  aurait  obtenu  la 
pluralité  des  suffrages  de  tous  les  citoyens 
des  Etats-Unis,  auraient  la  probabilité  en  leur 
faveur,  et  que  la  haine  publique  qui  serait  le 
résultat  infaillible  de  la  conduite  qu’on  redou- 
tait, empêcherait  qu’on  ne  la  tînt. 

Après  une  discussion  qui  dura  plusieurs 
jours,  l'amendement  fut  rejeté  par  une  plu- 
ralité de  trente-quatre  suffrages  contre  vingt- 
L’opinion  que  la  chambre  des  représentans 
exprimait  de  la  sorte , n’annonçait  pas  qu’elle 
eût  parfaitement  compris  le  sens  de  la  cons- 
titution. Pour  prévenir  toute  fausse  interpré- 
tation du  principe  sur  lequel  ou  avait  décidé 
la  questiou,  ou  proposa  d’amender  le  second 
article  du  bill,de  manière  qu’il  fût  reconnu 
clairement  que  le  droit  de  destitution  ne  rési- 
dait que  dans  la  personne  du  président.  Le 
membre  qui  fil  cette  proposition , déclara  que 
si  elle  était  adoptée,  il  demanderait  qu’on 
effaçât  les  mots  qui  avaient  été  le  sujet  du 
débat.  « En  les  laissant  subsister,  » dit-il , « le 
« président  paraîtrait  n’exercer  qu’en  vertu 
« d’une  concession  du  corps  législatif , cette 
K autorité  que  lui  accorde  réellement  la  cons- 
u litution.  » Les  deux  amendemens  furent 
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adoplés.  Le  bill  étant  devenu  loi , a été  con= 
sidéré  depuis  comme  une  explication  claire 
du  sens  de  cette  partie  importante  de  la  cons- 
titution américaine. 

Le  bill  qui  portait  établissement  d’un  dé- 
partement de  la  trésorerie  , contenait  une 
clause  en  vertu  de  laquelle  le  secrétaire  d’état 
devait  présenter  des  plans  pour  l’amélioration 
et  l'administration  du  revenu  public , ainsi 
que  pour  le  maintien  du  crédit.  On  proposa 
de  la  supprimer  comme  formant  un  empié- 
tement sur  les  privilèges  de  la  chambre , où 
tous  les  bills  de  cette  nature  devaient  prendre 
naissance.  On  prétendit  qu’elle  y établirait 
une  dangereuse  influence , et  qu’elle  pourrait 
porter  plusieurs  membres  a renoncer  à leur 
opinion  pour  adopter  celle  du  ministre.  Le 
mal  ne  devait  pas  s’arrêter  Ik , disait-on.  Les 
agens  du’  gouvernement  seraient  admis  dans 
la  chambre  pour  y expliquer  et  défendre  les 
plans  qu’ils  auraient  présentés,  ce  qui  pourrait 
jeter  les  fondemens  d’une  aristocratie  ou  d’une 
odieuse  monarchie  -,  ce  serait  une  confusion  de 
la  puissance  législative  et  de  la  puissance  exé- 
cutive. La  constitution  avait  établi  la  manière 
dont  elles  devaient  communiquer  l’une  avec 
l’autre.  Il  était  du  devoir  du  président  de 
faire  de  tems  en  Unis  un  rapport  au  congrès 
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sur  l’état  de  TUnion  , et  de  lui  recommander 
de  prendre  en  considération  les  mesures  qu’il 
jugeait  nécessaires.  Si  l’on  devait  présenter 
à celte  assemblée  des  plans  tout  prépares , 
c’était  à lui  à le  faire.  Il  était  responsable 
envers  le  peuple , et  il  serait  plus  circonspect 
que  qui  que  ce  fût. 

Ceux  qui  combattirent  l’amendement  pré- 
tendirent que , présenter  les  plqns  dont  il  s’a- 
gissait était  le  service  le  plus  important  que 
pût  rendre  l’ofTicier  qui  serait  placé  à la  tète 
du  départeinent  des  finances.  On  nia  que  le^ 
privilèges  -de  la  chambre  dussent  être  violés 
par  une  telle  mesure.  Les  planç  du  secrétaire 
d’état  ne  seraient  point  des  bills.,  et  n’en  au- 
raient point  la  forme.  Ils  offriraient  des  ren- 
seignemens  précieux , qu’on  ne  pourrait  se- 
procurer  d’une  manière  plus  convenable-  On 
n’admettait  pas  non  plus  que  les  propositions  ' 
du  miuislre  dussent  avoir  plus  d’infjLuence 
que  ne  le  comiporterait  leur  niériie  réeL  11  y 
aurait  toujours  dans  la  cbambre  assez  de  lu- 
mières pour  découvrir,  et.  d’iudépendance 
pour  exposer  toute  mesure  oppressive  ou 
fausse  qu’on  voudrait  lui  faire,  prei^re.  Ou 
dit  que  les  expressions  du  biH  étaient  précL 
.sèment  celles  que  l’ancien  congrès, avait  em.- 
ploj'ées  en  deux  occasions.  1^  même  faculté 
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avait  ëté  jointe  à l’oiTice  de  surintendant  des 
finances,  et  jamais  on  n’avait  entendu  dire 
qu’il  en  eût  résulté  aucun  inconvénient. Peut- 
être  même  aurait-il  mieux  valu  qu’elle  eût  été 
exercée  plus  souvent. 

L’amendement  fut  rejeté  par  la  pluralité 
des  suffrages  ; mais  on  substitua  le  mot  pré^ 
parer  au  mot  présenter. 

Dans  le  nombre  des  questions  importantes 
dont  le  congrès  s’occupa  durant  sa  première 
session , fut  celle  de  savoir  la  manière  dont 
on  devait  s’adresser  au  président  et  au  vicee 
président  des  Etats-Unis.  Des  commissaires 
du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentans 
furent  chargés  d’en  conférer  ensemble,  et 
ftirent  d’avis  « qu’il  n’était  pas  convenable 
« d’ajouter  aucune  formule  ni  aucune  quali- 
« fîcation  à ce  que  portait  la  constitution.  » Ce 
rapport  fut  approuvé  par  la  chambre  des 
représentans  ; et  le  sénat  l’ayant  improuvé , 
demanda  la  formation  d’un  autre  comité  , ce 
qui  ne  fut  accordé  qu’avec  peine.  Les  nou- 
veaux commissaires  n’étant  convenus  de  rien , 
'la  question  demeura  indécise  et  le  sénat,  en 

* Le  se'nat  fit  inse'rer  dans  son  procès -Terbai  du 
i4  mai  , les  obseirations  suivantes  ; « Le  comité' 
« nomme , le  9 du  présent  mois , pour  déterminer  quel 
« titre  doit  employer  le  se'nat  eu  s’adressantaupre’udcnt 
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répondant  an  discours  du  président  ; ne  lui 
donna , à l’exemple  de  l’autre  chambre , que 
la  qualification  renfermée  dans  la  constitu- 
tion. Enfin,  tandis  que  les  représentans  prépa- 
rèrent des  bills  pour  l’organisation  des  divers 
départemens  de  la  puissance  exécutive , les 
sénateurs  s’occupèrent  de  la  formation  d’un 
ordre  judiciaire  national.  Ce  grand  travail 
fut  terminé  dans  la  session.  Douze  articles 
formant  des  amendemens  pour  la  constitution, 
furent  aussi  consentis  par  les  deux  tiers  des 
membres  de  chacune  des  deux  chambres  du 

;«  des  Etats-Unis  d’Ame'rique , a déclaré'  qu’il  convenait 
« de  dire  Son  Altesse  le  président  des  Etats  - Unis 
« d’Amérique  , protecteur  de  leurs  libertés.  » Le  rap- 
port n’ayant  point  e'te  adopte',  on  a pris  là  résolution 
suivante  : « Par  égard  pour  l’opinion , et  à l’exemple 
« des  nations  civilisées  qui , quelle  que^oit  la  forme  de 
« leur  gouvernement  ( qu’il  soit  monarcliique  ou  répu- 
«blicain)  ont  coutume  de  joindre  des"  qualifications 
« respectueuses  au  titre  de  leur  premier  magistrat  , et 
A pour  ne  pas  exposer,  par  aucune  singularité,  dans  les 
A communications  avec  les  nations  étrangères,  la  ma- 
A jesté  du  peuple  des  Etats-Unis , le  sénat  était  d’avis 
A de  joindre  un  autre  titre  à celui  de  président  des 
A Etats-Unis  ; mais  voulant  conserver  l’uniformité 
A avec  la  chambre  des  représentans  qui,  dans  son 
A adresse  au  président,  ne  lui  a donné  aucune  autre 
' A qualification  ,.  il  a jugé  devoir,  quant  à présent , se 
1 A conformer  à la  coutume  suivie  par  cette  chambre.  >» 
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congrès , et  présentés  à la  sanction  des  assem* 
Liées  législatives  des  différens  états,  où  ils 
n’éprouvèrent  d’opposition  que  celle  que  for- 
mèrent les  chefs  du  parti  anti-fédéral , qui  ce- 
pendant les  avait  demandés.  Tout  en  les  consi- 
dérant comme  bons  et  nécessaires , on  pré- 
tendit qu’ils  ne  suffisaient  pas  pour  garantir 
la  liberté  j et  l’on  ne  craignit  pas  d’avouer  que 
s’il  étaient  consacrés , ils  pourraient  calmer 
les  craintes  du  peuple,  et  empêcher  qu’on 
ne  cherchât  à opérer  des  changemens  plus 
essentiels  et  qui  assureraient  mieux  ses  droits. 
Les  fédéralistes  qui  jugeaient  que  ces  change- 
mens détruiraient  la  base  même  de  la  cons- 

> 

titution , et  qui  d’ailleurs  désiraient  sincère- 
ment une  réunion  d’opinions  , soutinrent  les 
amendemens  qui  avaient  été  recommandés.. 
A la  fin , ils  furent  ratifiés  par  les  trois  quarts 
des  états,  et  ils  concoururent  probablement  à 
diminuer  la  jalousie  qu’on  avait  conçue  contre 
la  constitution  fédérale. 

Le  gouvernement  étant  organisé  complète- 
ment, s’occupa  du  soin  important  de  nommer* 
aux  places  qui  avaient  été  créées.  Le  prési- 
dent, sans  se  laisser  prévenir  par.  la  parenté 
ni  par  l’amitié , ne  négligea  rien  pour  trouver 
des  hommes  qui  fussent  en  état  de  remplir 
leurs  fonctions  de  la  manière  la  plus  honorable 
5.  7 


Digitized  by  Google 


( 93  ) 

et  la  plus  avantageuse  à la  confédération.  Le 
succès  de  ses  efforts  fut  prouvé  par  les  talens 
et  la  réputation  de  ceux  dont  il  fil  choix, 
M.  Jefferson  fut  mis  à la  tête  du  département 
des  affaires  étrangères  , qui  fut  ensuite  ap- 
pelé département  d’Etat.  Il  s’était  destiné  au 
barreau , et  fait  de  bonne  heure  un  grand  nom 
dans  la  science  de  la  politique.  Il  avait  été 
jji0j^bre  du  second  congres  ^ et  fut  nomme  u 
une  mission  diplomatique  qu’il  refusa.  Il  fut 
alors  élu  gouverneur  de  la  Virginie , place 
qu’il  occupa  l’espace  de  deux  ans.  11  repré- 
senta ensuite  cet  état  dans  les  conseils  de 
l’Union  ; et  en  l’année  1 784 , il  fut  remplacer 
le  docteur  Franklin  près  de  la  cour  de  Ver- 
sailles. La  manière  dont  il  remplit  cette  am- 
bassade accrut  infiniment  sa  réputation.  Ses 
notes  sur  la  Virginie  lui  ont  mérité  de  grands 
éloges  , et  sont  considérées  généralement 
conune  des  preuves  de  ses  talens  littéraires , 
et  de  la  justesse  de  ses  opinions  politiques. 
L’Amérique  le  comptait  depuis  long  - tetns 
parmi  ses  citoyens  les  plus  recommandables  , 
et  Washington  le  regardait  comme  un  de  ceux 
qui  étaient  le  plus  en  état  de  servir  utilement 
la  nation.  Il  avait  obtenu  un  congé  de  quelque 
tems,  et  ce  fut  pendant  sa  traversée  pour  se 
rendre  dans  les  Etats-Unis , qu’il  fut  nommé 
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secrétaire  d’état.  A son  arrivée  dans  la  Vir- 
ginie , il  trouva  une  lettre  du  président  qui 
Jui  laissait  l’option  entre  cette  place  et  celle 
d’ambassadeur  près  de  la  cour  de  Versailles.  Il 
parait  qu’il  aurait  préféré  la  dernière,  et  qu’en 
acceptant  l’autre,  il  céda  plus  aux  désirs  du 
premier  magistrat  qu’aux  siens. 

Relever  le  crédit  et  rendre  le  revenu  public 
productif  sans  être  onéreux  aux  peuples , 
étaient  deux  entreprises  qu’on  regardait , à 
juste  titre  , comme  les  plus  difficiles  dont  fut, 
chargé  le  nouveau  gouvernement.  C’était  le; 
département  de  la  trésorerie  qui  devait  di-, 
riger  les  opérations  de  ce  genre  j et  il  fuC^ 
confié  au  colonel  Hamillon.  Cet  officier  rési-, 
dait  à New-York,  à l’époque  de  la  révolution., 
11  la  servit  d’abord  de  sa  plume , et  bientôt, 
après,  de  son  épée.  Parmi  les  premièrea 
troupes  que  leva  l’état  qu’il  habitait,  il  y eut.  ' 
un  corps  d’artillerie,  dans  lequel  il  fut  fait 
capitaine.  Le  théâtre  de  la  guerre  ayant  été 
promptement  transféré  sur  le  bord  de  l’Hud- 
son,les  talens  supérieurs  d’Hamilton  le  firent 
distinguer  par  le  commandant  en  chef,  qui 
lui  offrit  une  place  dans  son  état  - major.  11 
n’avait  pas  encore  vingt  et  un  ans  accomplis 
à cette  époque.  Aussi  brave  qu’intelligent , il 
s’acquit  l’estime  et  la  confiance  de  son  général 
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et  des  principaux  officiers  de  lariïiee.  ApieS 
la  capitulation  d’ York-Town , tout  annonçant 
que  la  guerre  allait  cesser,  Hamillon  accepta 
une  place  dans  le  congrès  des  Etats-Unis.  Il 
s’y  fît  remarquer  parmi  les  hommes  recom- 
mandables que  les  dangers  de  leui  pays  y 
avaient  rassemblés.  Il  fat  un  des  plus  actifs 
de  ceux  qui  provoquèrent  les  mesures  dont 
la  convention  de  Philadelphie  fut  la  suite.  Il 
fut  aussi  membre  de  cette  assemblée , et  con- 
tribua extrêmement  à faire  adopter  la  consti- 
tution par  l’état  de  New-York.  II  s était  fait 
une  grande  réputation  d’habilete , tant  dans  le 
métier  des  armes  que  dans  les  affaires.  Ses 
manières  franches , la  chaleur  de  ses  sentlmens 
et  sa  sincérité  lui  avaient  acquis  l’amitié  d’un 
grand  nombre  d’hommes  de  mérite.  A des 
taleôs  transcendans , il  joignait  une  patience 
et  une  industrie»qui  ne  sont  pas  toujours  l’apa- 
nage du  génie , mais  qui  rendaient  Hamilton 
propre  à vaincre  les  difficultés  que  devait 
éprouver  tout  ministre  mis  à la  tête  des  fi- 
nances de  la  confédération. 

Le  département  de  la  guerre  avait  déjà 
pour  chef  le  général  Rnox , qui  pendant  toute 
la  révolution  , avait  été  à la  tête  de  l'artillerie , 
et  qui  du  grade  de  colonel  était  parvenu  à 
celui  de  major-général.  Il  s’était  fait  un  grand 

• 
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nom  dans  ce  poste  important , et  il  avait  été 
nommé  secrétaire  d’état  de  la  guerre , lorsque 
le  général  Lincoln  avait  eu  donne  sa  démis- 
sion. A une  intégrité  reconnue , il  joignait  un 
jugement  solide,  et  l’opinion  publique  se 
réunit  à celle  du  premier  magistrat  pour 
prononcer  qu’il  était  digne  en  tout , de  la 
place  qu’il  remplissait.  Le  président  vit  avec 
une  extrême  satisfaction  son  devoir  d’accord 
avec  son  inclination  , lorsqu’il  confirma  le 
général  Rnox  dans  l’oflice  que  l’ancien  gou- 
vernement lui  avait  conféré, 

L’olBce  de  procureur-général  était  exercé 
par  M.  Randolph , qui  était  renommé  par  ses 
connaissances  en  politique  et  en  jurisprudence. 
Après  avoir  occupé  quelque  tems  la  même 
place  dans  laVirginie , il  avait  été  élu  gouver- 
neur de  cet  état.  11  avait  été  membre  et  de 
la  convention  de  Philadelphie  , et  de  celle  qui 
fut  formée  dans  la  Virginie  pour  l’adoption 
ou  le  rejet  de  la  constitution  qu’avait  pré- 
sentée la  première.  Lorsque  son  tems  d’exer- 
cice en  qualité  de  gouverneur  fut  achevé , il 
entra  dans  l’assemblée  législative  de  l’état,  et 
il  y eut  une  grande  influence. 

Tel  fut  le  premier  conseil  du  cabinet.  Pour 
le  former,  le  président  des  Etats-Unis  eut 
égard,  à- la -fois,  à l’opinion  publique  et  au 
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mérite  ; et  ceux  qui  le  composèrent  n’eurent 
pas  moins  de  réputation  que  de  talent. 

Washington  fut  guidé  par  les  mêmes  prin- 
cipes dans  le  choix  qu’il  fit  des  hommes  qui 
devaient  occuper  les  hautes  places  de  la 
judicature.  11  mit  à la  tête  du  département 
de  la  justice  qui  lui  paraissait  de  la  plus  grande 
importance , M.  John  Jay,  qui  avait  constam- 
ment joui  de  l’estime  publique  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution.  Il  avait  été  re- 
vêtu des  emplois  les  plus  distingués,  et 
s’était  attiré  l’approbation  de  ses  concitoyens. 
Le  congrès  lui  fut  redevable  de  quelques-unes 
de  ces  adresses  éloquentes  qui  firent  tant 
d’honneur  à celte  assemblée  ; et  l’heureux 
succès  des  négociations  difficiles  qui  furent 
conduites  à Paris  et  à Madrid,  vers  la  fin  de 
la  guerre , fut  également  dû , en  grande  partie, 
à sa  sagacité  et  à sa  pénétration.  A sou  retour 
dans  sa  patrie , il  fut  nommé  secrétaire  d’état 
du  département  des  affaires  étrangères , où  il 
donna  de  nouvelles  preuves  de  son  habileté. 
Un  Jugement  solide  qu’avait  perfectionné  la 
lecture , une  grande  connaissance  des  affaires , 
un  courage  et  une  intégrité  rare  , étaient  les 
qualités  par  lesquelles  M.  Jay  s’était  le  plus 
signalé.  Quoique  depuis  quelques  années , il 
eût  cessé  d’exercer  la  profession  à laquelle  il 
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avait  été  destiné  , il  n’avall  pas  perdu  le  fruit 
des  études  qu’il  avait  faites  dans  sa  jeunesse  ; 
et  les  sujets  sur  lesquels  il  s’était  exercé, 
n’étaient  pas  étrangers  à ceux  qui  devaient 
occuper  les  cours  qu’il  allait  présider. 

John  Rulledge  de  la  Caroline  du  sud,  James 
Wilson  de  la  Pensylvanie , William  Cushing 
du  Massachussetts , Robert  Harrison  du  Ma- 
ryland , et  John  Blair  de  la  Virginie  furent 
nommés  juges.  Quelques-uns  d’enlr’eux 
avaient  exercé  les  plus  grands  emplois  de 
la  magistrature  dans  leurs  états  respectifs  ; et 
tous  avaient  reçu  des  témoignages  flatteurs 
de  la  confiance  publiqiie.  Enfin  le  président 
pourvut,  avec  le  même  soin , aux  oflices  infé- 
rieurs de  la  judicaliu’e. 

Les  divers  états , suivant  les  systèmes  qu’ils 
^avaient  adoptés,  avaient  déjà  créé  des  em- 
plois semblables  à ceux  qu’établissaient  les 
lois  que  le  congrès  avait  rendues  relative- 
ment aux  droits  qui  devaient  fournir  aux  dé- 
penses de  la  confédération.Quand  Washington 
trouva  ces  emplois  confiés  à des  hommes 
dignes  de  les  exercer,  il  les  «n  maintint  en 
possession.  Il  s’çtait  fait  un  devoir  de  ne  con- 
sidérer que  le  mérite^  et  si  deux  candidats 
étaient  égaux  en  ce  point,  il  accordait  la 
préférence  à celui  qui  avait  rendu  le  plus 
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de  services  au  public.  Une  telle  conduite  ne 
pouvait  manquer  d’obtenir  l’approbation  desr 
hommes  sensés , et  de  donner  de  la  force  au 
gouvernement.  Cependant  la  satisfaction  que 
causèrent  les  choix  du  président , ne  pouvait 
être  universelle.  11  y eut  pour  chaque  office 
plusieurs  candidats, qui  avaient  à>peu-près  les 
mêmes  droits.  En  conséquence , il  était  diffi- 
cile qu’un  grand  nombre  de  ceux  qui  n’ob- 
tinrent point  la  préférence  , reconnussent 
aucune  sorte  de  supériorité  dans  les  hommes 
qui  l’emportèrent  sur  eux.  La  déclaration  qui 
avait  été  faite  qu’aucun  sentiment  d’amitié , 
qu’aucune  considération  particulière  ne  pré- 
sideraient aux  nominations , ne  put  prévenir 
le  mécontentement  des  concurrens  qui  furent 
lexclusj  et,  quoiqu’ils  le  renfermassent  en  eux- 
mêmes,  on  ne  devait  pas  s’attendre  qu’ils 
l’empêcheraient  d’agir,  lorsque  l’occasicm  se 
'présenterait. 

Dès  mœurs  pures  étaient  Jointes  à de  grands 
talens,  tant  dans  les  hommes  qui  étaient  mem- 
bres des  conseils  législatifs  que  dans  ceux  qui 
étaient  à la  tête  des  divers  départemens  du, 
‘pouvoir  exécutif  et  de  la  judicature.  La,  dé- 
fense que  fait  la  constitution  de  nommer  aucun 
membre  du  corps  législatif  à un  office  créé 
pendant  l’exercice  de  ses  fonctions, pouvait  être 
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considérée  jusqu’à  un  certain  point  comme 
une  exclusion  pour  les  hommes  qui  s’étaient  le 
plus  éminemment  distingués  depuis  le  premier 
congrès.  Mais  il  n’cn  fut  pas  ainsi.  Les  amis 
du  gouvernement  qui  connaissaient  toute  l’im- 
portance des  premières  mesures  qu’il  serait 
dans  le  cas  de  prendre , se  pressèrent  autour 
de  lui  ; et  il  se  trouva  dans  les  deux  sections 
de  la  puissance  législative , des  hommes  qui 
avaient  les  droits  les  plus  réels  à l’estime 
publique. 

Par  la  nature  de  scs  fonctions , le  vice- 
président  des  Etats-Unis , qui  est  aussi  prési- 
dent du  sénat,  quoiqu’il  ne  fasse  point  partie 
intégrante  de  la  puissance  législative  , n’est 
pas  moins  censé  y participer  qu’à  la  puissance 
exécutive.  Elu  par  tout  le  peuple  en  même 
tems  que  le  président , il  ne  peut  manquer 
d’être  pris  dans  la  classe  des  citoyens  les 
plus  distingués,  et  d’ajouter  à la  dignité  du 
corps  qu’il  préside, 

M.  John  Adams  est  un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  signalé  leur  patriotisme,  à l’époque  de  la 
révolution.  Attaché  au  barreau , il  avait  néces- 
■Sairement  étudié  la  constitution  de  son  pays. 
11  concourut  puissamment  à donner  une  juste 
direction  à cet  esprit  public  qui  anima  toute 
la  Nouvelle  Angleterre , et  il  fut  membre  du 
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congrès  de  1774  i où  il  acquit  promptement 
une  grande  influence.  Il  fut  un  des  premiers 
qui  se  déclarèrent  pour  l’indépendance.  Ayant 
été  mis  au  nombre  des  commissaires  qui  furent 
chargés  de  soutenir  en  Europe  les  intérêts  de 
l’Amérique,  au  commencement  de  la  guerre, 
il  eut  beaucoup  de  part  aux  mesures  qui  por- 
tèrent la  Hollande  à se  réunir  à la  France,  et 
il  négocia  le  traité  qui  fut  conclu  entre  les 
Etats-Unis  cl  les  Provinces-Unies.  A plusieurs 
époques  critiques , il  eut  le  bonheur  de  faire 
des  emprunts  qui  furent  très-utiles  à son  pays. 
11  rendit  aussi  de  grands  services  dans  les 
négociations  qui  amenèrent  la  fin  des  hosti- 
lités j et,  après  l’échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix , il  fut  nommé  plénipotentiaire 
pour  négocier  un  traité  de  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne.  La  situation  politique  des 
Etats-Unis  ayant  empêché  le  succès  de  cette 
mission,  M.  Adams  sollicita  son  rappel,  et 
revint  dans  sa  patrie , peu  de  tems  après  qu’on 
y eut  accepté  la  constitution.  On  l’a  toujours 
considéré  comme  un  homme  d’état  ’.  11  est 
doué  d’un  jugement  sain , et  est  très  - versé 

■ M.  John  Adams  est  auteur  d’une  HLstoii'e  des  Rd~ 
publiques , qui  a e'te’  traduite  en  français  sous  le  titre 
de  Dépense  des  Constitutions  Ame'ricaines.Otiy  Xxovore 
d’eicellentes  vues  sur  le  ÿa\x'ierwmea\.,fNotedutrad.J 
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dans  ]a  politique  et  dans  l’histoire.  Peut-être 
n’y  a-t-il  aucun  américain  qui  ait  réfléchi  sur 
les  matières  de  gouvernement,  aussi  profon- 
dément qu’il  l’a  fait.  L’opinion  qu’il  a de  ses 
concitoyens  est  flatteuse  pour  eux.  Enfin,  il 
s’est  acquis  leur  confiance  par  ses  talens , par 
son  intégrité  et  ses  services. 

Un  gouvernement  soutenu  par  des  ministres 
et  des  officiers  d’un  mérite  si  rare  , et  dont  le 
chef  suprême  était  un  homme  qui  avait  donné 
constamment  l’exemple  du  patriotisme  le  plus 
désintéressé  , qui  avait  fait  preuve  d’une 
grande  capacité  , et  pour  qui  la  plupart  des 
citoyens  avaient  un  attachement  qui  allait 
jusqu’à  l’enthousiasme  , ne  pouvait  manquer 
de  se  concilier  promptement  l’affection  des 
pe  uples.  Cependant  on  ne  devait  pas  s’atten- 
dre que  tout  préjugé  contre  la  constitution 
eût  cessé  , que  toutes  les  mesures  fussent 
généralement  approuvées,  et  qu’il  ne  se  ma- 
nifestât aucun  mécontentement  particulier. 
On  fît  circuler  des  rapports  mensongers  sur 
la  pompe  et  le  luxe  de  quelques-uns  des 
grands  officiers  du  gouvernement  *,  sur  la 

’ Les  audiences  queWashington  donnait,  sous  le  nom 
de  levers,  furent  censure'es  très -vivement.  Voici  ce 
qu’il  manda  à ce  sujet  au  docteur  Stuart  > son  parent 
et  son  ami.  « Avant  la  coutume  que  j’ai  établie , et  qui 
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tendance  que  certaines  institutions  auraient 
eue  vers  la  monarchie , et  sur  les  dispositions 
que  l’on  aurait  montrées  à augmenter  les 

« consiste  à recevoir  à des  jours  et  à des  heures  fixes  , 

« tous  ceux  qui , par  quelque  motif  que  ce  soit , veulent 
« s’adresser  à moi , il  m’e'tait  impossible  de  vaquer  à 
« aucun  travail.  J’e'tais  forcé  de  recevoir  des  visites  de- 
« puis  l’heure  du  déjeûner,  et  quelquefois  auparavant, 

« jusqu’à  celle  du  dîner.  Comme  je  ne  voulais  pas  sacri- 
« fier  mes  devoirs  à la  simple  bienséance , je  me  suis  vu 
« réduit  à l’alternative  ou  de  n’admettre  personne , ou 
« de  désigner  une  heure  pour  la  réception  de  tout  le 
« monde.  Je  savais  que  le  premier  parti  déplairait  à 
« beaucoup  de  gens  , et  je  n’ignorais  pas  que  l’autre 
« exciterait  l’animadversion  des  hommes  qui  veulent 
« trouver  des  fautes  par-tout.  On  ne  peut  plaire  à 
« chacun.  En  conséquence , je  me  suis  fait  une  règle 
« de  conduite  , qui  m’a  paru  réunir  tous  les  avantages, 
« et  n’avoir  rien  de  répreTiensible  en  elle- même.  Les 
« visites  qu’on  me  fait  sont  volontaires. Tous  les  mardis, 
« je  reçois , entre  trois  et  quatre  heures  , ceux  qui  se 
« présentent.  On  va , ou  vient , on  cause  ; et  enfin  , 
R chacun  agit  comme  il  lui  plait.  Un  portier  indique  la 
« salle  d’assemblée  j et  l’on  se  retire  quand  on  veut , et 
R sans  cérémonie.  En  entrant , on  me  fait  un  salut , que 
R je  rends  ; et , autant  que  je  le  ]>uis , je  cause  avec  tous 
R ceux  qui  me  font  visite.  Quelle  pompe  trouve-t-on 
R dans  cette  coutume  ? Je  l’ignore.  Est-ce  de  ne  pas 
R s’asseoir  ? Il  y a deux  raisons  qui  empêchent  qu’on 
R ne  s’asseye.  D’abord  ce  n’est  pas  l’usage  j et  en  second 
R lien , c’est  que  je  n’ai  pas,  ce  qui  est  plus  décisif. 
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prérogatives  du  pouvoir  exécutif.  On  prit 
aussi  beaucoup  d’ombrage  de  ce  que  les  séances 
du  sénat  étaient  secrètes , et  de  ce  qu’il  avait 

« une  salle  assez  vaste  pour  contenir  le  tiers  des  chaises 
« qui  seraient  ne'cessaires.  Si  l’on  suppose  IJue  g^est  par 
« ostentation  ou  pour  suivre  l’e'tiquette  des  cours  , e'ti- 
« quette  qui , pour  le  dire  en  passant , provient  plus 
« souvent  de  la  convenance  ou  de  la  nécessite'  qu’on  ne 
. « le  croit  gene’ralement , je  puis  affirmer  que  jamais 
« supposition  ne  fût  plus  &usse;  car  si  je  suivais  mon 
« penchant , je  passerais  dans  le  retraite  tout  le  teras 
« que  ne  reclament  point  les  devoirs  de  ma  place.  Si 
« je  ne  le  fais  pas , c’est  que  je  sens  qu’il  convient  de 
« laisser  à chacun  un  accès  aussi  libre  que  le  comporte 
« le  respect  qui  est  dû  au  gouvernement , et  qui , du 
« moins  je  le  pense , ne  peut  s’acque'rir  ni  se  conserver 
« qu’en  gardant  un  juste  milieu  entre  une  trop  grande 
« familiarité'  et  un  appareil  trop  imposant. 

« Les  visites  que  mistriss  Washington  reçoit  tous  les 
« vendredis  au  soir,  et  auxquelles  j’assiste  toujours , 
« sont  du  même  genre.  Ces  assemblées , et , chaque' 
« semaine , un  dîner  que  partagent  autant  de  per- 
« sonnes  que  ma  table  peut  en  contenir,  dîner  qui  a 
« pour  objet  principal  de  faire  communiquer  entr’eux 
« les  membres  des  diflFe'rens  départemens  de  l’Etat , et 
« les  citoyens  de  toutes  les  parties  de  l’Union  , c’est  là 
a tout  ce  que  je  puis  me  permettre  , si  même  ce  n’est 
« trop  J car  en  moins  d’un  au  , j’ai  de'jà  eu  deux 
« attaques  se'rieuses.  La  seconde  a été  plus  forte  que 
a la  première.  11  est  plus  que  probable  qu’une  troisième 
« me  re'unira  à mes  'père$>  Quand  sera-ce  ? je  l’ignore.  » 
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voulu  ajouler  de  nouvelles  qualifications  au 
titre  de  président  des  Etats-Unis  On  disait 
quec  ’élaient  là  de  fortes  preuves  du  peu 
d’intérêt  que  cette  branche  de  la  puissance 
législative  prenait  au  maintien  de  la  Répu- 
blique.^n  se  récriait  aussi  contre  les  appoin- 
temens  des  oificiers  publics  j et  l’on  se  plaignait 
que  des  navires  étrangers  passent  entrer  dans 
les  ports  des  Etats-Unis  aussi  librement  que 
ceux  des  américains.  Mais  les  craintes  pour 
la  liberté  , que  le  nouveau  système  de  gou- 
vernement avait  inspirées  à des  hommes  de 
bonne  foi , s’affaiblissaient  sensiblement  ; la 
popularité  de  l’administration  se  communi- 
quait en  quelque  sorte  à la  constitution;  et 
ce  peu  d’armes  qui  restaient  entre  les  mains 
des  mécontens  ne  pouvaient  être  meurtrières. 

Vers  la  fin  de  la  session,  la  chambre  des 
représentans  s’occupa  d’une  pétition  que  lui 
avaient  présentée  ceux  des  créanciers  du 


’ Washington  écrivant,  dans  le  mois  de  juillet  1789, 
au  même  docteur  Stuart , de'clara  que  ce  tut  sans  sa 
participation  et  avant  son  arrive'e  , que  fut  faite  la 
question  relative  à la  manière  dont  on  adresserait  la 
parole  au  pre'sident , et  que  ce  fut  contre  son  opinion 
qu’on  la  traita  ensuite.  « Je  preVo^ais , et  je  pre'dis 
a l’issue  qu’elle  aurait , et  le  parti  qu’en  tireraient  les 
« ennemis  du  gouvernement , » dit-il.  « Heureusement 
« elle  est  décidée;  et  j’espère  qu’on  ne  l’agitera  plus.  » 
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gouvernement  fédéral  qui  habitaient  la  Pen- 
sjrlvanie.  En  conséquence  , il  fut  pris  deux 
résolutions , par  l’une  desquelles  la  chambre 
déclara  qu’elle  considérait  comme  un  objet  de 
la  plus  grande  importance  pour  l’honneur  .et 
la  prospérité  nationale,  qu’on  lui  fournit  les 
fonds  nécessaires  au  maintien  du  crédit  pu- 
blic. L’autre  portait  que  le  secrétaire  d’état 
du  département  de  la  trésorerie  , préparerait 
un  plan  à ce  sujet , et  qu’il  le  présenterait 
dans  la  prochaine  session. 

Le  29  septembre , le  congrès  s’ajourna  au 
premier  mardi  du  mois  de  janvier  suivant. 
L’accord  le  plus  parfait  subsista  entre  l’as- 
semblée législative  et  le  pouvoir  exécutif, 
durant  cette  importante  session.  Les  moyens 
de  communication  furent  arrangés  de  la  ma- 
nière la  plus  parfaite  J et  l’pn  fit  tonsies  régle- 
raens  qu’exigeaient  les  points  délicats  p#ur 
lequel  le  sénat  participe  à la  puissance  exé- 
cutive. L’article  de  la  constitution  qui  est 
conçu  de  la  manière  suivante  : « Le  président 
•r  a le  pouvoir,  de  l’avis  et  du  consentement 
«du  sénat, de  conclure  des  traités,  j^urvu 
« que  les  deux  tiers  des  sénateurs  présens  y ' 
« participent,  » fit  naître  plusieurs  questions, 
qui  furent  de  savoir  si  le  concours  du  sénat 
était  nécessaire  avant  la  négociation,  s’il  se 
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bornait  simplement  à l’examen  du  Irailéi  ou 
si  le  président  était  le  maître  de  choisir  l’uue 
ou  l’autre  de  ces  doui  formes.  Comme  Was- 
hington était  persuadé  que  la  justice  et  la 
politique  exigeaient  qu’avant  de  combattre 
les  indiens  méridionaux , on  entrât  en  négo- 
ciation avec  eux  , il  nomma  des  commissaires 
pour  examiner  les  plaintes  réciproques  et 
concilier  les  diflerends  j et  il  en  fut  fait  uxi 
rapport  au  sénat,  qui  examina  toutes  les 
questions  qui  pouvaient  résulter  de  l’article 
constitutionnel  que  nous  venons  de  citer. 

Le  président,  qui  désirait  d’examiner  la  si- 
tuation de  la  Nouvelle  Angleterre,  crut  devoir, 
pour  exécuter  ce  dessein,  profiter  des  courts 
înslans  de  repos  que  lui  procurait  l’ajourne- 
ment du  congrès.  Ayant  fait  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires,  il  sc  mit  en  route  le 
i5^)ctobre  *.  Il  traversa  le  Connecticut  et  le 


‘ Presque  à l’instant  de  son  départ  de  New-York,  le 
président  reçut  une  note  officielle  par  laquelle  le  comte 
de  Moustier , ambassadeur  de  France  , lui  annonça 
qu’il  av|^it  obtenu  de  sa  cour,  la  permission  de  retourner 
en  Europe.  Il  ajouta  à cette  communication  , et  par 
o#re  de  son  souverain  : « Que  Sa  Majesté  avait  appris 
« avec  plaisir  le  changement  qui  s’était  opéré  dans  le 
« gouvernement  des  Etats-Unis  , et  qu’il  les  félicitait 
« du  choix  qu’ils  avaient  fait  dans  la  personne  de  leur 
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Massachussetts , et  s’avança  jusqu’à  Porls- 
mouth  dans  le  New-Hampshire.  11  revint  par 
un  chemin  different , et  fut  de  retour,  le  1 5 no- 
vembre, àNew-York.Il  eut  un  plaisir  extrême 
à revoirie  théâtre  de  ses  premières  opérations 
militaires,  comme  commandant  en  chef  des 
troupes  américaines.  Il  examina  les  progrès 
de  la  société  , le  perfectionnement  de  l’agri- 
culture , du  commerce  et  des  manufactures  , 
et  l’état  et  les  dispositions  des  peuples.  Une 
telle  occupation  ne  pouvait'manquer  de  plaire 
à un  homme  doué  d’une  grande  perspicacité  ,* 


n president.  » L’ambassadeur  dit  ensuite  dans  sa  note  , 
mais  de  son  propre  mouvement , que  le  gouvernement 
de  l’Ame'rique’  avait  e'tc'  jusqu’alors  dans  un  tel  c'tat  de 
fluctuation  , qu’oii  n’avait  pu  compter  sur  la  stabilité'  de 
ses  actes  , et  qu’en  conse'quence  les  nations  e'trangères 
avaient  craint  de  contracter  des  traites  ou  des  enga- 
gemens  d’aucune  sorte  avec  les  Etats-Unis.  Il  dc’clara 
que , selon  toute  apparence  , il  ne  devait  plus  en  être 
ainsi  à l’avenir,  puisqu’il  y avait  un  chef  à qui  l’on  pour- 
rait s’adresser,  et  dont  les  agens  dépendaient  de  lui. 

Le  désir  que  S.  M.  T.  C.  avait  d’entretenir  un  parfeit 
accord  avec  le  noi^veau  gouvernement  des  Eitats-ünis  ^ 
parut  par  le  choix  qu’elle  fit  du  ministre  qui  remj)lara 
le  comte  de  Moustier.  Ce  fut  M.  de  Ternan  , dont  la 
nomination  devait  plaire  infiniment  en  Ame’rique , et 
Fut  pre'alablement  communique’e  au  pre’sidcnt  pour  sa- 
voir si  elle  lui  serait  agréable. 

5.  8 
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et  k tous  égards,  elle  élail  digne  du  premier 
magistrat  de  la  nation.  Les  autorités  consti-' 
tuées  , les  corporations , les  associations  reli- 
gieuses , les  sociétés  savantes , les  négocians , 
la  BFiilice , et  enfin  les  citoyens  de  toutes  les 
classes , lui  témoignèrent  à l’envi  les  uns  des 
autres  , par  des  illuminations,  des  évolutions 
militaires , des  marches  triomphales , et  diffé- 
rentes sortes  de  décorations  formées  par  le 
génie  et  le  goût , les  seutimens  qui  régnaient 
au  fond  des  cœurs,  et  qu’échauffait  encore 
sa  présence.  Les  adresses  qu’on  lui  présenta , 
exprimèrent  l’allachemenl  qu’on  avait  pour  le 
gouvernement , et  l’approbation  des  mesures 
qu’il  avait  prises.  La  manière  donlWaskingtoQ 
répondit  à ces  discours  , était  bien  propre  à 
lui  conserver  l’affection  dont  on  lui  donnait 
tant  de  marques.  « Je  me  réjouis  .ivec  vous , 
« mes  concitoyens,  » dit  - il  aux  habitans  de 
Boston  , « de  votre  prospérité  ; et  le  senti- 
« ment  que  j'éprouve  a d’autant  plus  de  viva- 
it cité,  que  vous  méritez  bien  d’être  heureux. 
« Votre  amour  pour  la  liberté , votre  soumis- 

* sion  aux  lois , Voire  industrie , votre  respect 
« pouf  les  devoirs  que  prescrivent  la  religion 
« et  la  morale , sont  les  gages  les  plus  réels 
« de  la  prospérité  nationale  et  du  bonheur 

* individuel.  » •>! , 
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Les  membres  de  la  Société  de  GincinâatuS 
présentèrent  aussi  àWashinglon  une  adresse 
à laquelle  il  fît  la  réponse  suivante  : x 

« Aucun  autre  témoignage  d’afiectibn  ne 
« pourrait  m’être  plus  cher  que  celui  que  vous. 
« venez  de  me  donner.  C’est  avec  un  ravisse-* 
« ment  inexprimable  que  je  me  retrouve  au 
« milieu  de  mes  fîdèles  compagnons , dé  ceux 
« avec  qui  j’ai  éprouvé  toutes  les  vicissitudes 
« de  la  fortune.  Les  douceurs  .de  la  paix  ont 
« plus  de  prix  quand  on  les  partage  avec  ceux 
« dont  la  valeur  et  la  vertu  les  ont  procurées» 
« La  patrie  a reconnu  toutes  les  obligations 
« qu’elle  vous  a.  Vous  les  accroîtrez  en  vous 
« conduisant  toujours  par  les  principes  qui. 
« jusqu’à  présent  vous  ont  guidés  comrms 
« hommes  , comme  guerriers  et  bomme  ci- 
« tojens , et  vous  donnerez  à la  postérité  utv 
« exemple  qui  vous  assurera  sa  reconnaia-» 
« sance  et  son  admiration.  Jouissez  long-tems 
« de  la  satisfaction  qu’on  goûte  à sentir  qu’on 
« a fait  son  devoir.  Quant  à moi , je  ne  ces- 
« serai  de  me  souvenir  que  nous  sommes  unis 
« par  tous  les  liens  de  Pestime  et  de  l’affec- 
« tion,  et  je  serai  constamment  votre  meilleur 
« et  votre  plus  fîdèle  ami.  » 

Peu  de  tems  après  son  retour  à New-York , 
le  président  fut  instruit  du  mauvais  succès  de 
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la  négociation  avec  les  Cricks,  Les' commis- 
saires des  Etats-Unis  étaient  entrés  en  confé-  • 
renceavec  M.Gillivray  ‘,avec  plusieurs  autres 
chefs  indiens , et  environ  deux  cents  guerriers 
à Rocklanding  sur  l’Oconie  et  les  frontières 
de  la  Géorgie.  On  commençait  à s’accorder, 
lorsque  la  conférence  fut  rompue  brusque- 
ment. 11  s’était  élevé  quelques  difficultés  au 
sujet  des  limites  ; mais  l’intérêt  personnel  de 
M.  Gillivray  et  ses  relations  avec  l’Espagne 
furent  les  principaux  obstacles  à là  conclusion 
de  la  paix. 

Cet  événement  fâcheux  fut  plus  que  com- 
pensé par  l’accession  de  la  Caroline  du  nord  a 
l’Union.  Une  seconde  convention  s’était  ras- 
semblée au  mois  de  novembre , en  vertu  de 
l’autorisation  du  corps  législatif  de  cet  état, 
et  la  constitution  fut  acceptée  par  une  forte 
pluralité  de  suffrages. 

!.. 

' C’est  celui  dont  il  a e’té  parle'  ci-devant , et  qui 
«tait  fils  d’un  colon  de  la  Ge'orgie.  {Note  du  traducteur.'^ 
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CHAPITRE  IV. 

Seconde  session  du  premier  congrès  constitutionnel.  — »• 
Discours  du  pre'sident  des  Etats-Uuis.  — Rapport  du 
sccre'taire  d’e'tat  pour  le  departement  de  la  tre'sorerie. 
— Discussion  sur  ce  rapport. — Bill  relatif  à la  fixation 
dtt  sie'gc  du  gouvernement.  — Ajournement  du  con- 
grès.— Traite'  conclu  avec  les  Cricks. — Relations  des 
Etats-Unis  avec  la  Grande-Bretagne  et  l’Espagne. — 
Washington  f:?!t  un  voyage  au  Mont  - Vernon.  — 
Troisième  session  du  congrès.  — Discours  du  prc’sî- 
dent.  — Discussion  sur  l’excise  et  sur  l’e'tablissement 
d’une  banque  nationale.  ‘ — Opinion,  du  cabinet  « 
relativement  à la  dernière  de  ces  mesures.  ■ — Progrès 
des  partis.  — Guerre  avec  les  indiens.  — défaite 
d’Harmer.  — Ajournement  du  congrès.  . 


Le  8 janvier  1790,1e  président,  accompagné 
des  chefs  des  divers  déparlemens,  et  suivi  de 
tous  ses  officiers, se  rendit  au  congrès,  dont 
les  deux  sections  s’étaient  réunies  dans  la 
salle  du  sénat.  Il  prit  la  chaire  du  vice-prési- 
dent  ; et , après  avoir  félicité  l’assemblée  de 
l'accession  de  l’important  état  de  la  Caroline 
du  nord  à la  confédération,  et  de  l’aspect 
favorable  que  présentaient  les  affaires  des 
Etats-Unis , il  invita  les  deux  chambres  à pour- 
voir à la  sûreté  générale  par  un  système  con- 
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venaWe  d’organisation  mili taire,  à favoriser 
l’établissement  des  manufachires  , à indiquer 
les  moyens  d’entretenir  les  communications 
avec  les  puissances  étrangères , à passer  une 
loi  pour  la  naturalisation , et  à établir  l’uni- 
formité de  la  monnaie  , des  poids  et  des  me- 
sures des  Etats-Unis  , chose  qui  lui  paraissait 
très-essentielle.  «Je  suis  persuadé,  » dit- il  en- 
suite, « que  vous  penserez  comme  moi,  que 
« rien  ne  mérite  plus  d’attirer  votre  attention 
que  l’encouragement  de  la  littérature  et  des 
« sciences.  Les  connaissances  font  par-tout  la 
« base  la  plus  solide  de  la  félicité  publique. 
« Elles  sont  nécessaires  dans  un  pays  organisé 
« comme  l’est  le  nôtre.  Elles  contribuent  au 
« maintien  d’une  coostilution  libre,  en  con- 
« vainquant  ceux  qui  sont  chargés  de  l’admi- 
« nistration  des  affaires  publiques , qu’une 
« confiance  -motivée  de  la  part  des  peuples 
< est  ce  qui  assure  le  mieux  l’exécution  des 

* mesures  prises  par  le  gouvernement,  et  en 
« appreuant  aux  citoyens  à connaître  leurs 
« droits  et  à les  apprécier,  à empêcher  qu’on 

• ne  les  en  prive, à faire  une  distinction  entre 
« l’oppression  et  l’exercice  nécessaire  de  l’au- 
« torité  légitime , entre  les  exactions  et  ce 
« qu’exigent  les  besoins  de  la  société , entre 
« la  liberté  et  la  licence  »el  enfin  à unir  à une 
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« grande  vigilance  contre  tonte  invasion  ua 
« respect  inviolable  pour  les  lois.  C’est  à 
« vous,  Messieurs,  à examiner  si  l’on  parvien- 
« dra  mieux  à ce  but  désirable  , soit  en  don- 
« nant  des  secours  aux  maisons  d’instruction 
« qui  sont  déjà  établies,  soit  eu  instituant  une  ' 
« université  nationale,  soit  enfin  en  prenant 
« toute  autre  mesure  que  pourra  vous  sug- 
« gérer  votre  propre  sagesse.  * 

Les  réponses  des  deux  cWmbres  expri- 
mèrent. l’accord  qui  sub^stait  entre  la  puis- 
sance. législative  et  la  puissance  exécutive , et 
elles  furent  adoptées  avec  une  unanimité  qu’il 
est  rare  de  trouver  dans  une  grande  assemblée. 

Le  9 janvier,  le  secrétaire  d’état  du  dépar- 
tement de  la  trésorerie,  adressa  à l’orateur  de 
la  chambre  des  représentant  une  lettre  par 
laquelle  il  annonçait  que , conformément  à la 
résolution  prise  le  21  septembre,  il  ava^t 
tracé  un  plan  pour  la  conservation  do  crédit 
public,  et  qu’il  était  prêt  à le  communiquer 
quand  on  l’ordonnerait.  Après  un  débat  peu 
long , mais  dans  lequel  plusieurs  membres 
demandèrent  inutilement  que  le  ministre  vînt 
en  personne  donner  tous  les  renseigneknens 
nécessaires , il  fut  arrêté  que  le  rapport  serait 
reçu  le  mercredi  suivant. 

Profilant  de  la  latitude  que  lui  laissait  U 
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résolution  en  vertu  de  laquelle  il  agissait,  le 
secrétaire  d’élat  soutint  ses  propositions  par 
des  argumens  clairs  et  puissans.  Il  dit  que  le 
crédit  public  ne  pouvait  se  maintenir , que 
par  la  bonne  fol,  et  l’exactitude  à remplir  les 
engagemens  qu’on  avait  pris.  La  nature  de 
la  dette  contractée  par  les  Etats-Unis  la  ren- 
dait encore  plus  sacrée.  C’était  le  prix  de  la 
lllîerlé  ; et  l’honneur  des  citoyens  d’Amérique 
avait  été  engagé  d’une  manière  qui  donnait 
toujours  plus  de  force  à l’obligation.  Le  mi- 
nistre conclut  par  proposer  l’ouverture,  d’un 
emprunt  égal  au  montant  de  la  dette  , tant 
des  états  particuliers  que  de  l’Union,  l’établis- 
sement d’une  tontine,  une  augmentation  de 
droits  sur  plusieurs  marchandises  (Eimporta- 
llon  , et  l’imposition  d’autres  droits  sur  quel- 
ques articles  de  fabrication  du  pays. 

, Ce  rapport  qui  a élé  l’objet  d’éloges  et  de 
censures  outrées,  mérite  d’autant  plus  d’atten- 
tion , que  les  mesures  dont  il  a élé  la  base  ont 
élé  celles  par  lesquelles  on  a commencé  à 
s’écarter  des  principes  qu’on  avait  jusqu’alors  , 
suivis  en  administrant  les  affaires  de  l’Union. 
Il  fut  pris  en  considération  le  28  janvier,  puis 
ajourné  au  8 février  suivant.  La*  chambre  prit 
d’abord,  et  à l’unanimité,  une  résolution  rela- 
tive à une  affectation  de  fonds  pour  la  dette 
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contractée  à l’étranger.  Une  autre  résolution 
qui  consistait  à assigner  de%fonds  fixes  pour 
le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  domes- 
tique, et  pour  l’extinction  successive  du  prin- 
cipal , occasiona  des  débats  très-animés  qui 
durèrent  plusieurs  jours;  et  elle  ne  fut  adoptée 
que  par  une  pluralité  très-faible.  Peu  de  tems 
après  cette  décision,  les  délégués  de. la  Caro- 
line du  nord  arrivèrent  et  changèrent  la  force 
respective  des  partis. La  question  fut  examinée 
de  nouveau,  par  ordre  d’une  pluralité  de  deux 
voix,  qui  la  fit  décider  négativement.  Cepen- 
dant on  représenta  la  résolution  sous  une 
autre  forme , qui  fut  de  spécifier  une  somme 
particulière  pour  chaque  état.  D’après  cette 
modification  du  principe  ,-'on  pouvait  avoir 
égard  aux  contributions  que  les  états  parti-, 
culiers  auraient  payées  pendant  la  guerre,  et 
aux  efforts  qu’ils  .auraient  faits  depuis  la  paix, 
et  enlevait  les  objections  qui  provenaient  de, 
l’incertitude  de  la  somme  qu’on  devait  exiger. 
Mais  ces  changemens  n’en  produisirent  aucun 
dans  les  opinions , et  la  demande  de  fonds 
contenue  dans  le  bill  qui  fut  envoyé  au 
sénat,  ne  fut  faite  que  pour  les  créanciers 
dont  les  reconnaissances  portaient  qu’elles 
étaient  payables  par.  l’Union.  Toutefois  une 
autre  mesure  qui  était  de  nature  à.intéresser 
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toute  la  confédération,  vint  à l’appui  de  1* 
proposition  dont  jous  traitons  ici. 

Depuis  le  mois  de  juin  1780, époque  à la- 
quelle la  mutinerie  d’une  partie  des  troupes 
de  ligne  de  la  Pensylvanle  avait  porté  le  con- 
grès à quitter  Philadelphie , la  nécessité  de 
choisir  une  résidence  fixe  où  le  gouverne- 
ment de  l’Union  pût  exercer  une  autorité  qui 
le  mît  à -couvert  de  toute  insulte , avait  été 
reconnue  généralement.  A peine  aucun  sujet 
occupa-t-il , ou  agita- 1- il  davantage  les  mem- 
bres de  l’assemblée  législative  nationale.  Au 
mois  de  décembre  1 784 1 ou  avait  nommé  des 
commissaires  pour  acheter  un  terrain  conve- 
nable près  des  Chutes  de  la  Delaware , et  faire 
construire  sur  cet  emplacement , les  édifices 
nécessaires  pour  le  congrès  et  les  officiers  du 
gouvernement.  Pour  exécuter  cette  résolu- 
tion , il  en  fallait  une  autre  qui  ordonnât  une 
affectation  de  fonds  ^ mais  les  étals  méridio- 
naux empêchèrent  qu’on  ne  la  prit.  Cepen- 
dant,ce  projet  attira  de  bonne  heure  l’attention 
du  congrès  constitutionnel.  Plusieurs  points 
situés  entre  la  rive  occidentale  de  la  Delaware 
et  la  rive  orientale  de  la  Potomac  , furent 
recommandés  fortement  j mais  la  pluralité 
des  suffrages  ne  put  se  réunir  sur  aucun.  Les 
efforts  que  l’on  fit  pour  changer  la  résidence 
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lemporaîre  du  congrès,  n’eurenl  pas  pins  de 
succès.  Quoique  New-York  fût  évidemment 
trop  a l’est,  tant  d’intérêts  s’entrechoquaient, 
lorsqu’il  s’agissait  de  la  question  en  général , 
qu’on  ne  pouvait  convenir  d’aucune  position 
plus  centrale.  A la  fin  , il  fut  arrêté  par  l’effet 
d’une  transaction  entre  les  parties  intéressées, 
que  le  congrès  s’ajournerait  à Philadelphie,  et 
qu’il  y tiendrait  ses  séances  l’espace  de  dix 
ans , pendant  lesquels  ou  élèverait  sur  un 
emplacement  situé  au  bord  de  la  Potomac , 
' tous  les  bâtimens  nécessaires  pour  que  le 
corps  législatif  de  l’Union  pût  y siéger,  à 
l’expiration  du  terme  fixé.  Cet  accord  qui  fut 
sanctionné  dans  les  deux  chambres  par  une 
pluralité  de  suffrages  peu  considérable,  fut 
immédiatement  suivi  d’un  amendement  au 
bill  relatif  à l’extinction  de  la  dette  domesti- 
que , bill  qui  était  soumis  à l’approbation  du 
sénat.  Cet  amendement  était  conforme  au 
principe  qui  avait  été  proposé  infructueuse- 
ment dans  la  chambre  des  représentans. 
2 1 ,5oo,ooo  dollars  devaient  être  remboursés  en 
proportions  spécifiées,  et  l’on  ne  devait  recevoir 
le  litre  d’aucun  créancier  qui  ne  justifierait 
pas  qu’il  l’avait  obtenu  pour  les  services  ren- 
dus , ou  les  choses  fournies  pendant  la  dernière 
guerre.  Lorsque  la  chambre  vola  sur  cette 
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proposition , deux  membres  qui  représentaient 
les  districts  situés  sur  laPotomac,  et  qui  dans 
les  discussions  précédentes  avaient  combattu 
la  mesure,  l’approuvèrent  , e^  la  pluralité 
changea , quoiqu’elle  se  composât  toujours  du 
même  nombre  de  suflTrages. 

Le  secrétaire  d’état  avait  aussi  proposé,  qu’à 
l’exception  de  certaines  parties  spécifiées  , la 
dette  ne  pût  être  rachetable  que  du  consen- 
tement des  possesseurs.  Ce  devait  être  une 
compensation  de  certaines  déductions  qu’on 
espérait'  qu’ils  feraient  volontairement.  Le 
projet  de  résolution,  qui  concernait  ce  prin- 
cipe , éprouva  l’opposition  la  plus  vive;  mais 
à la  fin  , il  fut  approuvé  par  les  deux  cham- 
bres. La  loi  qui  fut  passée  à ce  sujet  allégea 
infiniment  le  poids  des  charges  publiques  , et 
fît  grand  plaisir  aux  créanciers.  Le  prix  de  la 
vente  des  terres  de  l’ouest , et  deux  millions 
que  le  président  fut  autorisé  à emprunter  à 
cinq  pour  cent , constituèrent  un  fonds  d’a- 
mortissement. Ces  mesures  furent  couronnées 
d’un  grand  et  prompt  succès.  La  valeur  des 
effets  publics  s’éleva  tout-à-coup,  et  pendant 
quelque  tems  même  ils  furent  au  - dessus  du 
pair.  Cette  hausse  inattendue  enrichit  consi- 
dérablement quelques  particuliers.  ,Le  succès 
de  son  plan  fit  au  secrétaire  d’état  une  répu- 
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ialiou  qui  affligea  quelques  personnes.  L’a- 
mortissement de  la  dette,  comme  si  elle  n’avait 
pas  été  contractée  pour  soutenir  une  guerre 
qui  avait  donné  aux  Etats-Unis  l’indépen- 
dance et  la  liberté,  fut  imputé  par  quelques 
mécontens , non  à un  sentiment  de  justice  et 
à une  politique  à-la-fois  généreuse  et  éclairée, 
mais  au  désir  de  donner  au  gouvernement 
une  force  artificielle , par  la  création  d’effets 
dont  la  valeur  dépendrait  de  sa  volonté. 

Le  12  août,  le  congrès,  après  une  session 
où  il  passa  plusieurs  actes  d’une  grande  im- 
portance , s’ajourna  â Philadelphie , pour  le 
premier  lundi  du  mois  de  décembre  suivant  *. 

A l’époque  où  l’on  se  livrait  aux  discussions 
dont  nous  venons  de  rendre  compte,  la  situa- 
tion extérieure  des  Etats-Unis  n’offrait  pas  un 
aspect  très  - satisfaisant.  Les  sentimens  que 
montraient  les  indiens  qui  habitaient  près  des 
frontières  du  sud  et  de  l’ouest,  donnaient 
d’autant  plus  d’inquiétude  qu’on  craignait  que 
leur  mécontentement  ne  fût  fomenté  par  les 
intrigues  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Es- 
pagne. On  disait  que  le  gouvernement  du 
Canada  fournissait  aux  tribus  du  nord-ouest, 
les  moyens  de  continuer  la  guerre , et  l’on 
imputait  eu  partie , au  gouverneur*  des  deux 

‘ ' 1790- 
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Florîdes  y la  rupture  de  la  négociation  avec 
les  Cricks.  L’intimité  qui  unissait  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon , faisait  ap- 
préhender toujours  plus  que  l’Espagne  ne  prît 
part  à la  guerre , que  l’irritation  des  esprits 
pouvait  entraîner  J et  le  gouvernement  amé- 
ricain chercha  tous  les  moyens  possibles  d’em- 
pêcher qu’on  n’en  vînt  à des  actes  d’hostilité. 
11  remit  à un  agent  qui  se  rendit  dans  le  pays 
des  Cricks,  sous  un  prétexte  supposé  , une 
lettre  où  on  représentait  fortement  àM.  Gilli- 
vray,  les  maux  qu’une  guerre  avec  les  Etats- 
Unis  attirerait  sur  sa  nation  j on  lui  repro- 
chait aussi  d’avoir  rompu  les  conférences  de 
Kocklanding , et  on  l’exhortait  vivement  à se 
rendre  avec  les  autres  chefs  des  Cricks  , près 
du  gouvernement  fédéral , pour  y conclure 
une  paix  durable.  Le  porteur  de  celte  lettre 
fut  muni  de  passe-ports  et  de  sanfs-conduits 
dont  il  devait  user,  selon  que  les  occasions 
l’exigeraient  -,  et  il  lui  fut  recommandé  de  ne 
faire  connaître  les  pouvoirs  dont  il  était  re- 
vêtu, que  dans  le  cas  où  il  serait  assuré  qu’on 
recevrait  favorablement  les  propositions  qu’il 
étmt  autorisé  à faire.  On  chargea  de'  celle 
mission  un  officier  intelligent  et  brave , le 
colonel  Willet,  quh  avait  fait  la  guerre  de  la 
révolution.  Il  s’en  acquitta  si  bien  que  les  chefs 
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des  Cricks , ayant  M.  Gillivray  à leur  tête , vin- 
rent à New- York;  et  les  négociations  qu’on 
y ouvrit  sur-le-champ  finirent  par  un  traité 
de  paix  * qui  fut  signé  le  7 août  1790*, 

Les  ouvertures  pacifiques  faites  aux  indiens 
de  la  rivière  d’Ouabash  et  aux  Miamis  n’eurenl 
pas  une  si  heureuse  issue.  Les  frontières  de 
l’ouest  étaient  toujours  exposées  à leurs  dépré- 

' Un  agent  espagnol  vint  àNew-Yoi4 , avec  une  forte 
•omme  d’argent , pour  j faire  , disait-il  , des  achats. 
On  jugea  qu’il  était  chargé  de  traverser  la  négociation. 
En  conséquence  , ou  le  surveilla  soigneusement , et  on 
prit  des  mesures  pour  rendre  inutiles  tous  ses  efforts. 

* Dans  la  formation  du  traité  , on  décida  une  ques- 
tion qui  contenait  un  principe,  lequel , dans  la  suite  et 
dans,  un  cas  différent , excita  une  fermentation  que 
n’onblieront  point  cenx  qui , à cette  époque  , ont  pris 
part  aux  opérations  politiques.  Tout  le  commerce  des 
Cricks  était  entre  les  mains  de  M.  Gillivray,  qui  recevait 
d’une  compagnie  de  négocions  anglais , et  par  les  terres 
de  la  domination  espagnole  , le»  marchandises  dont  il 
an^ait  besoin  , exemptes  de  tout  droit.  Ce  point  nuisit 
considérablement  aux  progrès  de  ta  négociation.  M.  GH- 
tivray  ne  voulait  pas  renoncer  aux  profits  qu’il  faisait  ; 
et  l’on  craignait ' que  l’Espagne,  mécontente- de  ses 
relations  avec  les  Etats-Unis,  ne  mit  des > obstacles  au 
commerce  lucratif  qu’ils  voulaient  faire  avec  les  Cricks. 
De  plus,  il  était  de  l’intérêt  de  ces  états,  de  danger 
le  canal  par  lequel  les  indiens  recevaient  leurs  mar- 
chandises ; et  de  les  rendre  «nsi  plus  dépendans  du 
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dations,  et  il  y avait  lieu  de  craindre  qu’il  ne 
fallût  toutes  les  forces  de  la  confédération 
pour  mettre  les  babitans  du  Rentockey,  ainsi 
que  ceux  des  comtés  occidentaux  et  des  états 
du  centre , à l’abri  des  fureurs  des  sauvages. 
Une  longue  expérience  avait  prouvé  au  pré- 
sident que  la  politique , l’économie  et  l’hu- 
manité prescrivaient , aussitôt  que  les  négo- 

gouvernement  américain.  Mais  pour  accomplir  cet 
objet  •,  il  fallait  exempter  des  droits  c'tablis  sur  les  arti- 
cles d’importation^  ceux  qui  seraient  dcstinc's  aux 
Cricks , et  c’e'tait  la  convenance  de  celle  exemption 
qu’il  s’agissait  de  déterminer. 

, Le  pre'sident , usant  de  cette  circonspection  qui  a 
signale'  sa  carrière  politique , jm't  de  bonne  heure  ce 
point  en  considération  , et  demanda  l’avis  des  membres 
de  son  conseil.  Le  secrétaire  d’état  jugea  qu’on  pouvait 
insérer  dans  le  traité  la  stipulation  que  les  marchan- 
dises destinées  aux  Cricks  passeraient  sans  payer  de 
droits , à travers  le  territoire  des  Etats  - Unis.  « Un 
« traité  conclu  par  le  président , avec  le  concours  des 
« deux  tiers  des  membres  du  sénat  , était , » dit  ce 
ministre  , « une  loi  fondamentale une  loi  d’un  ordre 
« supérieur,  non-seulement  en  ce  qu’elle  révoquait  les 
« lois  antérieures  , mais  en  ce  qu’elle  ne  pouvait  être 
« révoquée.  » Il  y a lieu  de  croire  que  tous  les  membres 
du  cabinet  furent  de  cet  avis.  Un  article  secret  qui 
renfermait  l’exemption  dont  il  s’agit  ici , fut  soumis  à 
l’approbation  du  sénat , qui  la  donna  sans  qu’on  ait 
jamais  dit  que  ce  corps  ait  été'  divisé  à ce  sujet. 
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ciaÜons  ëlaient  rompues,  d’agir  avec  vigiieur, 
et  de  porter  la 'terreur  et  le  ravage  au  cœur 
des  établlssemeus.  des  indiens.  Le  congrès, 
soit  qu’il  ne  fut  pas  de  cet  avis , soit  qu’il  voulut 
complaire  aux  habitans  des  contrées  occiden- 
tales , qui  déclaraient  hautement  leurj  préfé- 
rence pourdes  expéditions  faites  par  la  milice; 
n’entra  dans  les  vues  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  J et  le  nombre  des  troupes  ' ne  fut  pas 
proportionné  a . la  gravité  ijdes  circonstances. 
Les  malheurs  des  habitans  des  frontières  se 
prolongèrent,  et  la  haine  qu’ils  portaient  à 
la  constitution  fut  loin  de  s’affaiblir.  ' i : 

. Les  efforts  qu’on  avait  faits  pour  accommo- 

der  les  différens  avec  l’Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne  avaient  été  entièrement  infructueux. 
La  question  des  limites  entre  les  possessions 
espagnoles  et  américaines  demeurait  indécise , 
et  le  cabinet  de  Madrid  ne  voulait  se  relâcher 

• Washington , après  avoir  donné  sa  sanction  au  bill 
qm  avait  pour  objet  de  régler  les  forces  militaires  des 
Euts-ünis , mséra  dans  son  journal  particulier  qu’il  ne 
considérait  point  celles  dont  on  autorisait  l’établisse- 
ment comme  pouvant  suffire  au  service  dont  elles  de-i 
vaient  être  chargées.  Elles  consistaient  eu  un  ré^ment 
d’infanterie  et  en  un  bataillon  d’artillerie  , qui  se 

montaient , non  compris  les  officiers  brevetés , à i ai6 
hommes.  ’ 
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çn- Tien- de  ses  pi’étenlionsfsur  le’  Mississipi. 
Toute  sa  conduite  ne.  permettait  pas, de  se 
flatter  qu’il  fût  disposé  .-favorablement  envers 
les  américains,  ni. qu’il  vît- sans  jalousie  Tac- 
croissement  de  leur  puissance. 

- L’inexécution  des  articles  iv,‘  v,' vi  et  vix  du 
traité  de  paix  , fournissait  aux  Etats-Unis  et-à 
la  Grande-Bretagne  des  sujets  de  récrimina- 
tion ; qu’il  était  d’autant  plus  difficile  de  faire 
disparaître,  qu’il  n’y  avait  aucune  relation 
diplomatique  entre  les  deux  paissances.  Le 
cabinet  de  Saint- James  n’ayânt  point  de  mi- 
nistre en  Amérique  ^ et  M;  Adams  ayant 
quitté  lx>ndres  sans  avoir  pu  accomplir  sa 
mission,  le  gouvernement  américain. trouvait 
peu  convenable  de  renouveler  des  avancés 
auxquelles  on  n’avait  pas  répondu.  Cependant 
il  y avait  lieu  de  désirer  d’entières  explica- 
tions , ^t  de  connaître  parfaitement  les  inten- 
tions du  gouvernement  anglais.  Les  points  à 
discuter  étaient  d’une  nature  délicate  j et 
cependant  les  choses  nf  pouvaient , sans  les 
plus  fâcheuses  conséquences , rester  dans  la 
position  où  elles  étaient.  Il  était  aussi  contraire 
a l’honneur  qu’aux  intérêts  des  Etats-Unis,  que 
des  troupes  anglaises  occupassent  une  partie 
de  leur  territoire  ; et  les  relations  de  com- 
merce entre  ces  états  et  la  Grande-Bretagne 
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étaient  sï  entendues  , qu’elles  exîgeaienl  des 
réglemens  qui  fussent  faits  d’un  commun  ac- 
cord et  pussent  être  permaneus.Ce  sujet  avait 
attiré  de  bonne  heure  l’attention  du  président 
qui,  dès  le  mois  d’octobre  1789,  avait  résolu 
de  faire  sonder  le  cabinet  britannique,  et  d’en 
pénétrer  les  desseins.  Il  chargea  de  cette  mis- 
sion le  gouverneur, M.  Morris,  qui  allait  passer 
en  Europe  pour  des  affaires  particulières , et 
qui  s’acquitta  évec  beaucoup  d’habileté  de  sa 
négociation , sans  pouvoir  toutefois  l’amener 
à une  heureuse  fin.  Le  résultat  de  ses  confé- 
rences avec  le  duc  de  Leeds  et  M.  Pitt,  fut 
qué  le  gouvernement  anglais , considérant  les 
postes  situés  sur  la  rive  méridionale  des 
grands  lacs , comme  essentiels  au  monopole 
qu’il  faisait  sur  les  pelleteries,  ne  rendrait  ces 
places  qu’à  regret,  et  ne  croyait  pas  qu’il  fôt 
de  son  intérêt  de  conclure  un  traité  de  com- 
merce. Ces  ministres  exprimèrent  le  désir 
que  la  meilleure  intelligence  subsistât  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis;  mais 
ils  renouvelèrent  fes  plaintes  que  h lord 
Carmarthen  avait  faites  aü  sujet  de  l’inexé- 
cution du  traité  de  paix.  M.  Morris  ayant 
objecté  que  la  constitution  qui  venait  d’être 
acceptée,  et  que  les  cours  dé  justice  qu’elle 
établissait,  équivalaient  à une  entière  exécu- 
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tion  de  ce  traité  , de  la  part  du  gouvernement 
américain , on  lui  répondit  que  les  pertes  que 
les  négocians  anglais  avaient  essuyées , par, 
l’efTet  des  obstacles  que  les  états  particuliers 
avaient  opposés  à l’action  libre  de  celte  consti- 
tution, en  faisaient  juger  l’observation  littérale, 
impossible  quant  alors. Enfin,  le  duc  de  Leeds 
déclara  dans  une  note  officielle,  que  si  les 
retards  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
apportait  à remplir  les  engagemens  qu’il  avait 
contractés , faisaient  craindre  qu’il  ne  les 
acquittât  jamais,  on  retarderait  l’exécution 
des  articles  à la  charge  de  la  Grande  - Bre- 
tagne , jusqu’à  ce  qu’on  eût  fait  droit  aux  ré- 
clamations des  sujets  de  Sa  Majesté.  M.  Morris 
ayant  demandé  d’autres  explications  à ce  sujet, 
ne  put  en  recevoir  aucune  j et  il  parut  que  le 
gouvernement  anglais  voulait  éviter  soigneu- 
sement d’en  donner. 

Tandis  qu’on  suivait  cette  négociation,  on 
apprit  en  Angleterre  l’attaque  exécutée  contre 
l’établissement  anglais  formé  à Noutka  Sound  , 
et  l’on  y fit  sur-le-champ  des  préparatifs  pour 
venger  celte  injure.  Le  ton  élevé  que  prit  le 
gouvernement  britannique , et  la  vigueur  avec 
laquelle  il  arma  pour  soutenir  ses  prétentions, 
firent  croire  que  bientôt  les  hostilités  com- 
menceraient avec  l’Espagne , et  meme  avec 
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la  France.  On  jugea  en  Amérique,  que  l’ins- 
lant  était  favorable  pour  insister  sur  la  libre 
navigation  du  Mississipi , en  faveur  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis.  M.  Carmicbael , leur 
agent  près  de  la  cour  de  Madrid , eut  t>rdre 
non  - seulement  de  réclamer  ce  point  avec 
vivacité,  mais  de  demander  la  cession  de  la 
Nouvelle  Orléans  et  des  deux  Florides.  On 
prétendait  que  l’Espagne  trouverait , dans  l’a- 
mitié des  Etats-Unis  , et  dans  la  tranquillité 
dont  jouiraient  celles  de  ses  possessions  qui 
étaient  à l’ouest  du  Mississipi , un  plein  équi- 
valent de  cet  abandon.  Ces  états , disait-on, 
n’auraient  aucun  motif  pour  traverser  ce 
fleuve,  et  leur  intérêt  devait  leur  faire  désirer 
que  l’Espagne  conservât  la  paisible  jouissance 
des  vastes  domaines  qu’elle  possédait  à l’ouest 
du  Mississipi.  M.  Carniicliael  devait  aussi 
chercher  à attirer  sur  la  situation  physique 
des  Etats-Unis , l’attention  du  gouvernement 
espagnol.  La  navigation  du  Mississipi  était 
d’une  nécessité  absolue  pour  une  moitié  de 
leur  territoire  ; et  toute  la  sagesse  ne  pôurrait 
empêcher  qu’ils  ne  l’obtinssent  un  jour,  soit 
en  agissant  séparément,  soit  en  se  joignant 
à la  Grande-Bretagne.  C’était  à l’Espagne  à 
eonsidéret  quelles  seraient , pour  tout  son 
empire  eu  Amérique,  les  conséquences  d’une 
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guerre  contre  les  Etats-Unis , ou  de  la  con- 
quête de  la  Louisiane  par  la  Grande-Bretagne. 
L’opinion  que  cette  colonie  pourrait  être  en- 
vahie du  côté  du  Canada,  n’était  pas  suggérée 
simplement  pour  faciliter  la  négociation.  Le 
gouvernement  américain  l’avait  réellement  ; 
et  le  chef  du  pouvoir  exécutif  avait  déjà 
songé  aux  mesures  qu’il  conviendrait  de 
prendre  si  l’Angleterre  demandait  le  passage 
pour  ses  troupes , à travers  la  partie  du  terrU 
toire  des  Etats-Unis  qui  n’était  point  habitée, 
ou  si  elle  voulait  le  faire  exécuter  sans  en 
avoir  obtenu  l’agrément.  Au  nombre  des  cir- 
constances qui  donnaient  de  la  force  à la 
présomption  qu’eu  cas  de  lujplure , les  armes 
de  la  Grande  - Bretagne  seraient  tournées 
contre  les  possessions  espagnoles  du  couti- 
nent  de  l’Amérique  septentrionale , était  le 
séjour  du  lord  Dorchester  au  Canada.  Ce  lord 
avait  témoigpé  le  désir  de  visiter  New-York', 
lorsqu’il  repasserait  en  Angleterre  j mais  l’ap-: 
parence  d’une  guerre  contre  l’Espagne  l’avait 
déternrriné  à demeurer  dans  son  gouverne- 
ment. Sous  prétexte  de  transmettre  ses  remer- 
cîmens  pour  la  promptitude  avec  laquelle  oa 
avait  répondu  au  désir  qu’il  avait  eu  de  tra- 
verser l’état  de  New-York,  il  avait  dépêché 
le  major  Beckwith  vers  le  gouveruemeat 
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américain,  avec  la  , mission- de  rcUercber.k 
connaître , s'il  était  possible , <[|u^e&,gp  étaient 
les  dispositions  à legard  des  der^^^pns 
anglaise  et  espagnole.  ,Cet  officier 
colorer  les  retards  qu’éprouvait  la  nég(^ia,liji^ 
qui  avait  été  ouverte  à Londres.  Ils  avaient 
pu , dit-il , donner  des  soupçons;  mais  sa  sei- 
gneurie l’avait  autorisé  à déclarer  qu’elle 
croyait  que  la  Gjrande  était  disposée 

non  seulement  à établir  d’ami- 

tié , niais  à contracter  une  alliance  avec  les 
Etats-Unis.  11  représenta  le  sujet  de  la  que- 
relle entre  l’Angleterre  et  l’Espagne,  comme 
étant  de  nature  à intéresser  en  faveur  de  la 
première , toutes  les  nations  commerçantes,  et 
il  en  tira  la  conséquence  que  si  la  guerre  se 
déclarait , les  américains  trouveraient  plus 
d’avantage  à se  joindre  aux  anglais  qu’aux' 
espagnols.  Quant  aux  déprédations  exercées 
sur  la  frontière  de  l’ouest , le  lord  Dorchester, 
loin  de  les  autoriser,  avait , continua  M.  Beck- 
wilh , cherché  à faire  naître  des  dispositions 
pacifiques  dans  l'esprit  des  indiens  , et  même 
il  s’était  efforcé  de  prévenir  les  derniers 
meurtres  qui  avaient  été  commis.  Ceux  qui 
s’en  étaient  rendus  coupables  , dit  l’envoyé , 
étaient  des  brigands  de  la  nation  des  Criçks 
et  de  celle  des  Cberokis , sur  les  résolutions 
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dcsqrièllès  ’lé  gouverneur*  anglais  n’âvait  au- 
cune influence,  el  qui  étaiént'dans  les  intérêts 
de  l’Espagne.  " 

■ Le  président , à qui  l’on  eonomuniqua  les 
■'discour's.de'l’eiivoyé  du  lord  Dorchesler,  crut 
y démêler  les  motifs  des  lentèurs  dé  la  négo- 
ciation dont  il  avait  chargé  M.  Morris.  Il  Jugea 
- que  le  cabinet  de  Saint-James  était  disposé  a 
laisser  les  choses  dans  l’état'  oii  elles  'étaient'»* 
Jusqu’à  ce  qu’il  'connût' les  intentions  du  jgou-' 
vernement  américain  au  sûj'et  dé  la  guerre  » 
qu’on  supposait  être  sur  le  point  d’éclater,  et 
que  si  les  Etats-Unis  voulaient  faire  cause 
commune  avec  la  Grande-Bretagne,  les  diffé- 
rens  qui  subsistaient  entre  les  deux  puissances 
s’accommoderaient  promptement , mais  que 
s’ils  s’y  refusaient  , ce  serait  le  contraire. 
Considérant  la  chose  sous  ce  point  de  vue,  il 
recommanda  de  recevoir  poliment  les  propo- 
sitions que  pourrait  faire  le  major  Beckwith  » 
et  de  lui  répondre,  sans  compromettre  aucu- 
nement les  Etats-Unis,  qu’elles  n’avaient  point 
de  caractère  olhciel.  Dans  l’idée  qu’il  serait 
non-seulement  inutile,  mais  déshonorant  de 
presser  la  conclusion  d’un  traité  de  com- 
merce ou  un  envoi  réciproque  de  ministres  » 
el  que  jusqu’à  ce  qu’on  pût  tenir  un  langage 
ferme, il  ne  convenait  pas  de  parler  des  postes. 
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de  l’ouesl,  lés  pouvoirs  de  M.  Morris  furent 
révoqués.  Mais  vers  le  leras  où  cette  déter- 
mination fut  prise,  la  querelle  survenue  entre 
la  Grande-Bretagne  et  l’Espagne  fut  arrangée. 
S.  M.  C.  voyant  que  la  France  ne  voulait  pas 
s’engager  dans  une  guerre,  ne’  jugea  pas  à 
propos  de  lutter  seule  contre  toutes  les  forces 
de  l’empire  britannique  , et  elle  céda  tous  les 
points  en  contestation.  Ce  fut  ainsi  que  cessè- 
rent et  la  crainte  des  inconvéniens  , et  l’espoir 
des  avantages  qui  pourraient  résulter  pour 
les  Etals  - Unis , d’une  rupture  entre  deux 
puissances , dont  les  possessions  sont  limitro- 
phes des  leurs , et  vis  - à - vis  desquelles  ils 
étaient  dans  une  position  assez  critique.  ' 
Le  changement  d’une  vie  active  contre  un 
travail  sédentaire  et  assidu , avait  extrême- 
ment dérangé  la  santé  de  Washington  j et 
durant  la  dernière  session  du  congrès , il 
avait,  pour  la  seconde  fois  depuis  sa  prési- 
dence , été  attaqué  d’une  maladie  qui  l’avait 
mis  au  bord  du  tombeau.  La  cessation  mo- 
mentanée de  ses  fonctions  et  plus  d’exercice 
lui  étant  devenus  nécessaires,  il  résolut  de 
se  retirer  quelque  tems  sous  les  ombrages 
du  Mont-Vernon.  A son  retour  d’un  voyage 
dans  le  Khode  - Island  , qu’il  n’avail  pu 
visiter  lorsqu’il  avait  parcouru  la  P^ouvelle 
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Angleterre,  parce  que  cet  étal  n’avait  pas 
encore  accepté  la  constitution  , il  partit  de 
New-York  pour  se  rendre  dans  celle  paisible 
retraite , et  se  livrer  quelque  tems  à ces  occu- 
pations chaptpêtres,  auxquelles  ni  les  charmes 
de  la  gloire  ni  ceux  de  la  puissance  ne  pou- 
vaient ravir  les  agrçmens  qu’il  leur  trouvait. 
Après  quelques  instans  de  relâche,  il  fut. à 
Philadelphie  pour  la  troisième  session  du  con- 
grès constitutionnel,  auquel  il  exprima  dans 
son  discours  d’ouverture  , le  plaisir  qu’il  res- 
sentait de  l’étal  favorable  où  étaient  les  affaires 

m f é. 

de  l’Union  , et  particulièrement  de  l’amé- 
lioration du  revenu  public.  En  parlant  des 
relations  extérieures  il  dit  : « Les  troubles 
? de  l’Europe,  et  particulièrement  la  position 
« critique  des  grandes  puissances  maritimes 
« doivent , en  nous  faisant  mieux  sentir  les. 
« bienfaits  de  la  paix  dont  nous  jouissQns,nou8 
«f  inviter  à user  de  circonspection  pour  la  con; 
« server.  » Comme  l’effet,  ou  même  les  prépa- 
ratifs d’une  gper|re_ entre  lcs,nati9us  les  plus 
commerçantes  devaient  réduire  les  moyens  de 
transporter  dans  leS ports  qui  leur  servaient  de^ 
principaux  débouchés , les  productions  du  soF 

• Le  président,  dan*  un  message  plus  particulier 
«ju’il  adressa  au  se'nat  , entra  dans.de  plus  grands  détails 
sur  les  négociations  de  M.  Morris. 
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des  EtalS'Uiiis,  ou  du  moius  augmenter  le  frêl» 
le  président  invita  le  congrès  a prévenir  ces 
inconvéniens , en  accordant  à la  navigation 
des  citoyens  d’Amérique , des  cncouragemens 
qui  en  rendissent  l’agriculture  et  le  commerce 
moins  dépendans  dç  la  marine  des  étrangers. 
Après  avoir  déclaré  à la  chambre  des  repré> 
sentans  que  le  produit  des  revenus  qu’elle 
avait  déjà  constitués  suffirait  probablement 
pour  les  objets  auxquels  ils  étaient  alTeclés , 
et  qu’il  espérait  que  les  autres  fonds,  qu’elle 
accorderait , seraient  proportionnés  aux  paie^ 
mens  nécessaires  pour  dégager  la  foi  publique, 
il  dit  : « Permettez-raoi  de  me  flatter  que  vous 
« considérerez  comme  une  mesure  politique, 
* non-seulement  d’acquitter  l’intérêt  de  la  dette 
« consolidée, mais  autant  et  aussi  promptement 
« que  l’accroissement  des  ressources  du  pays 
« en  fournira  les  moyens , de  rembourser  le 
« principal.  » Le  président  recommanda  suc> 
cinctement  plusieurs  objets  relatifs  à l’admi- 
uistratioii  intérieure , et  termina  son  discours 
de  la  manière  suivante  : <(  Je  suis  convainca 
« que  vos  résolutions  seront  dictées  par  la 
« sagesse  et  par  l’amour  de  la  patrie.  Soyez 
« persuadés  que  je  vous  seconderai  avec  zèle 
« en  tout  .ce  qui  concernera  mes  fonctions, 
« Réunissons- nous  pour  rendre  le  gouver- 


Digitized  by  Google 


/(Ho) 

« nement  établi , toujours  plus  propre  à faire 
« le  bonheur  de  nos  concitoyens.  Le  succès 
« de  nos  efforts  en  sera  la  récompense.  » 

Les  réponses  des  deux  sections  de  la  puis- 
sance législative  prouvèrent  que  l’accord  le 
plus  parfait  subsistait  toujours  entr’elles  et 
le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Cependant , et 
pour  la  première  fois,,  un  de  ses  actes  fut 
iinprouvé  hautement  dans  une  courte  discus- 
sion qui  eut  lieu  à l’ouverture  de  cette  troi- 
sième session  du  congrès.  Parle  traité  conclu 
avec  les  Cricks  on  avait  abandonné  entière- 
ment , ou  en  grande  partie,  un  vaste  territoire 
que  la  Géorgie  prétendait  lui  appartenir  en 
vertu  d’un  contrat  dont  les  indiens  avaient 
contesté  la  validité.  Cet  abandon  causa  beau- 
coup de  mécontentement  dans  l’état  que  nous 
venons  de  nommer  ; et  lorsque  la  partie  de 
l’adresse  où  il  s’agissait  des  affaires  des  indiens 
fut  prise  en  considération  dans  la  chambre  des 
représentans , Tuti  de  ceux  - ci  s’éleVà  avec 
chaleur  contre  le  traité  dont  nous  parlons  j 
mais  comme  il  ne  fit  point  de  proposition 
positive,  on  laissa  ce  sujet  de  côté.  ' ' 

‘ Le  débat  fut  à peine  terminé  , que  le  secré- 
taire d’état  pour  le  département  de  la  tréso- 
rerie transmit  plusieurs  rapports  Oii  il  avait 
suggéré  les  moyens  qu’il  croyait  propres  à 
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étabKr  le  crédit  public.  Il  avait  proposé  pré- 
cédemment que  la  confédération  se  rendit 
responsable  des  dettes  contractées  par  les 
états  particuliers , et  que  pour  suffire  aux 
paiemens  qui  exigeraient  cette  mesure  , on 
augmentât  les  droits  que  payaient  les  vins 
et  les  liqueurs  , le  café  et  le  thé , et  qu’oii 
établît  une  taxe  sur  les  liqueurs  distillées 
dans  le  pays.  La  proposition  n’ayant  été  ac- 
ceptée que  vers  la  fin  de  la  dernière  session , 
la  discussion  relative  au  revenu  qu’il  con- 
viendrait de  créer  à cet  effet , ne  commença 
que  lorsque  les  représentans  furent  devenus 
impatiens  de  prononcer  leur  propre  ajour- 
nement. Il  y avait  une  grande  diversité  d’o- 
pinions. Le  sujet  ne  pressant  pas  il  fut  ren- 
voyé à la  prochaine  session , et  le  secrétaire 
d’état  fut  chargé  de  proposer  tout  ce  qu’il 
croirait  nécessaire  pour  établir  le  crédit  pu- 
blic. Conformément  à cet  ordre,  il  prépara 
plusieurs  rapports  dont  le  premier  était  relatif 
aux  droits  dont  nous  venons  de  parler.  Ces 
sources  de  revenu  devaient  produire  annuel- 
lement une  £»mme  de  877,600  dollars,  qui 
excédait  de  peu  celle  qu’exigeait  l’intérêt  de 
la  dette. 

• L’intérêt  de  la  dette  n’était  exigible  qu’au  i."  dé- 
cembre 179a.. 
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La  proposition  d’un  nouvel  impôt  ne  man- 
que guère  de  rallier  les  ennemis  du  ministre 
qui  l’a  faite,  ni  ceux  du  gouvernement.  Mais 
les  droits  dont  le  secrétaire  d’étal  venait  de  re- 
commander rétablissement,  étaient  de  nature 
à faire  naître  un  grand  nombre  d’objections. 
Le  parti  puissant  qui  s’attachait  bien  plus  à 
l’intérêt  local  qu’à  l’intérêt  général , ne  pou-  ‘ 
vait  voir  que  d’un  œil  jaloux  la  création  d’un 
revenu  qui  serait  levé  par  le  congrès , sur  tout 
objet  de  fabrication  intérieure.  11  en  concevait 
les  plus  vives  alarmes  pour  la  liberté  , et  il 
\ semblait  qu’il  n’aurait  pas  redouté  plus  for- 
tement l’intervention  d.’une  puissance  étran- 
gère. L’intérêt  véritable  ou  supposé  de  beau- 
coup de  particuliers, était  également  contraire 
aux  mesuresqui  étaient  proposées.Une  grande 
partie  des  citoyens  d’Amérique , et  principa- 
lement ceux  qui  habitaient  les  vastes  régions 

de  l’ouest, ne  consommant  des  denrées  d’im- 
^ • * - • 
portation  que  pour  une  somme  peu  consi- 
dérable , n’étaient  atteints  que  faiblement  par 
l’impôt  sur  les  marchandises  étrangères.  Mai4 
à leur  égard , c’était  le  contraire  pour  les 
liqueurs  distillées  dans  les  Etats-Unis.  En 
conséquence , le  bill  conforme  aux  principes 
contenus  dans  le  rapport, fut  combattu  avec 
force  par  la  pluralité  des  représentans  des  con- 
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trées  méridionales  et'occMleistales.’Les  droits 
proposés  furent  qualifiés' d’exciseV^  sorte  de 
taxe  qu’on  prétendit  si  oppressive  qu’elle  était 
en  horreur  même  en  Angleterre',  et  qû’c^ 
déclara  entièrement  incompatible  avec  la^  If- 
berfé.  On  proposa  de  la  remplacer  par  uné- 
àugmentation  de  droits  sur  les  articles  d’im- 
portation, par  un  impôt  direct,  par  une  taxe 
sur  les  pensions , sur  les  salaires  et  sur  les 
gens  de  loi , sur  les  feuilles  périodiques , et 
par  le  timbre.  Malgré  celte  opposition , le  bill 
fut  adopté  par  une  pluralité  de  35  contre  ai 
suffrages. 

Le  même  secrétaire  d’état  avait  toujours 
clé  partisan  de  la  création  d’une  banque  na- 
tionale. Il  l’avait  recommandée  dans  le  pre- 
mier plan  qu’il  avait  présenté  au  congrès  ; et 
il  fit  un  nouveau  rapport  à ce  sujet.  Un  bili 
relatif  à l’établissement  d’une  banque  fut  en- 
voyé par  le  sénat  à la  chambre  d'eS  repré- 
sentans,  où  il  n’essuya  aucune  opposition 
jusqu’à  la  troisième  lecture  ; maià  alors  on 
l’attaqua  vivement.  On  s’éleva  contre  l'atilité 
des  banques  en  général , et  contre  le  mérite 
particulier  du  projet  soumis  à la  discus- 
sion. L’argument  le  plus  fort  qu’on  employa , 
fut  de  prétendre  que  le  congrès  n’âvait  pas  le 
droit  de  créer  unb  banque  nationale.Oo  repré- 
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seüta  quelle  gouvernement  des  Elals-tTnis 
était  limité,  qu’il  ne  devait  exercer  d’autre 
puissance  que  celle  qui  lui  était  déléguée  par 
l’acte  constitutionnel , et  que  cet  acte  ne  lui 
donnait  pas  le  pouvoir  qu’on  lui  i attribuait. 
Les  partisans  du  bill  démontrèrent  l’utilité 
des  banques  ^r  leurs  effets  dans  les  pays 
commerçans,  et  particulièrement  dans  les 
Etats-Unis.  Quant  à l’objection  tirée  de  l’in- 
suffisance de  l’autorité  du  congrès , ils  dirent 
qu’en  déléguant  un  pouvoir,  on  déléguait 
aussi  la  faculté  d’employer  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  l’exercer.  Le  bill,  après  une 
discussion  très-longue , très-animée,  et  dans 
laquelle  on  montra  beaucoup  de  talent  de 
part  et  d’autre , fut  approuvé  par  une  plu- 
ralité de  dix-neuf  voix.  La  résolution  qui 
s’ensuivit  fut  examinée  avec  beaucoup  de 
zèle  par  le  conseil  exécutif,  dont  les  membres 
furent  divisés  à ce,  sujet.  Le  secrétaire  du 
département  d’état  et  le  procureur -général 
jugèrent  que  le  congrès  avait  outre-passé  ses 
pouvoirs  } et  le  secrétaire  d’état  de  la  tréso- 
rerie exprima  avec  la  même  clarté  l’opinion 
contraire.  Le  président  invita  chaque  ministre 
à lui  donner  par  écrit  son  avis  motivé  j et, 
après  avoir  mûrement  examiné  la  question,  il 
fut  intimement  persuadé  que  la  conslilutioa 
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des  Etats-Unis  autorisait  la  mesure , et  il  y 
donna  sa  sanction.  - ' ’t  > m . 

L’un  des  derniers  actes  du  premier  congrès 
constitutionnel  fut  relatif  à une  augmentation 
du  nombre  des  troupes.  Les  efforts  que  Je 
président  avait  faits  pour  rétablir,  par  la  voie 
des  négociations , la  tranquillité  sur  les  fron- 
tières du  nord-ouest,  ayant  été  infnictueux^ 
son  devoir  lui  prescrivit  d’user  de  tous  les 
autres  moyens  qui  étaient  à 'sa  disposition. 
11  savait  que  , pour  terminer  heureusement  la 
guerre  contre  les  iimV^s , il  fallait  agir  ofien- 
siveraent  ,et  avec  vigueur  contre  euxj  et 
aussitôt  qu’il  lui  fut  démontré  qu'il  n’y  avait 
pçint  à espérer  d’accommodement , il  (it  tout 
préparer  pour  une  expédition  contre  les  tri- 
bus qui  habitaient  au  nord-ouest  de  l’Oliio.On 
devait  les  forcer,  le  plutôt  qu’il  serait  possible, 
à engager  une  action  générale , et  dans  tous  les 
cas  , détruire  les  établissemens  qu’ils  avaient 
formés  sur  les  bords  des  rivières  de  Sciolo  et 
d’Ouabasb.  Il  parait  que  le  soin  de  régler  les 
moindres  détails  fut  laissé  au  général.  Le 
corps  d’armée  principal  devait  marcher 
contre  les  bourgades  de  Scloto  ; et,  après  les' 
avoir  rasées , effectuer  sa  jonction  avec  le 
major  Hamtrunck , qui  devait  faire  diversion- 
sur  la  partie  supérieure  de  la  Ouabash,  depuis 
5.  lo 
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le  fort  Knox  juêqu’àVincetines-  Enfin, il  avait 
été  arrêté  que  les  troupes  combinées  âétrui*^ 
raient  tous  lesrillages  situés  sur  les  différentes 
rivières  dont  les  eaux  réunies  formeïit  celles 
que  nous  vcxioiïs  de  nommer. 

Le  général  Hatmier,  à qui  les  services  qu'il 
avait  rendus  pendant  la  guerre  de  la  révolu- 
tion arvaient  acquis  des  droits  a la  ctmfiance 
publique  , fut  mis  à la  tête  des  troupes  de  lâ 
confédération.  C’était  le  gouvernement  pré- 
cédent qui  lui  avait  ^ifié  cet  emploi.  Le 
3o  septembre  1790,  il  fl^it  du  fort  Washing- 
ton avee  trois  cent  vingt  hommes  de  troupes 
réglées  j et  lorsqu’il  eut  opéré  sa  jonction  avec 
la  •milice  de  la  Pensylvanie  et  celle  du  Ken- 
tockey  qui  s’étaient  portées  à environ  vingt- 
cinq  milles  en  avant , toute  son  armée  fut  de 
mille  quatre  cent  cinquante  - trois  hommes. 
Vers  la  mi -octobre,  le  colonel  Harden  qui 
commandait  la  milice  du- Kentockey  fut  chargé'- 
d’aller  reconnaître  les  ennemis  avec  un  déta- 
chement de  six  cents  hommes.  Les  indiens , a 
son  approche  , mirent  le  feu  à leur  bourgade 
principale,  et  se  réfugièrent  dans  les  forêts. 
Comme  il  importait  infiniment  de  les  forcer  à - 
liv  rer  combat , ce  même  officier  fut  détaché 
de  nouveau  avec  deux  cent  dix  hommes,  dont 
trente  seulement  étaient  tirés  des  troupes 
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réglées.  Il  fui  attaqué  par  un  petit  parti  d’in- 
diens à environ  dix  milles  à l’ouest  de  Chili- 
kothe  où  était  Harnier.  La  milice  de  Pensjl- 
vanie  qui  composait  la  gauche  d’Harden  avait 
donné  dans  l’arrière-garde  de  l’ennemi  ; et 
celle  du  Kentockey  prit  la  fuite  à l’appari- 
tion des  indiens.  Les  trente  hommes  de  troupes 
réglées  se  voyant  abandonnés  firent  une  ré- 
sistance opiniâtre,  sous  le  commandement  du 
lieutenant  Armstrong.Vingt  trois  d’entr’eux 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille.  Les  sept 
autres  parvinrent  à s’échapper,  et  rejoignirent 
l’armée. 

Maigre  cet  échec , les  bourgades  de  Scioto 
furent  réduites  en  cendres , ainsi  que  tous  les 
magasins  que  les  indiens  y avaient  faits  pour 
l’hiver  .Ce  service  étant  effectué , et  le  manque 
de  chevaux  occasioné  par  la  perte  qu’oti  en 
avait  faite,  ayant  forcé  de  renoncer  à l’atlaqùe 
des  bourgades  situées  sur  la  Ouasbash , l’ar-‘ 
mée  leva  son  camp  pour  retourner  au  fort 
Washington.  Harmer  voulant  rétablir  l’hon- 
neur de  ses  armes,  s’arrêta  à environ  huit 
millesdeChilikothe  J et  dans  la  nuit,  il  détacha 
Harden  avec  l’ordre  de  trouver  l’ennemi  et 
d’engager  une  action.  Il  avait  mis  sous  le 
commandement  de  cet  officier  trois  cents 
hommes  de  milice,  et  soixante  hommes  de 


( *48  ) 

troupes  réglées.  Ces  derniers  étalent  aux  or- 
dres du  major  Willis  Le  détachement  attei- 
gnit, dès  le  matin,  le  confluent  des  rivières 
de  Saint-Joseph  et  de  Sainte-Marie,  où  il  se 
divisa  en  trois  colonnes.  La  division  de  la 
gauche,  que  Harden  commandait  en  personne, 
traversa  le  Saint-Joseph,  et  en  longea  la  rive 
occidentale  , tandis  que  la  division  du  centre 
que  conduisait  le  major  Willis , suivit  la  rive 
drientale.  La  division  de  la  droite,  qui  était 
sous  le  commandement  du  major  M’Millan  , 
s’avança  le  long  d’une  chaîne  de  collines. 
Après  une  marche  peu  longue,  les  trois  co- 
lonnes rencontrèrent  un  gros  d’indiens  , et 
il  s’ensuivit  un  combat  très-yif.  La  milice 
répara  le  tort  qu’elle  avait  fait  à sa  propre 
réputation  , et  le  général  en  fit  l’éloge  dans 
son  rapport.  Cependant  il  y a lieu  de  croire  , 
qu’ainsique  cela  arrive  fréquemment  parmi  les 
troupes  levées  de  la  sorte , il  fut  moins  mérité 
par  les  efforts  de  tous , que  par  ceux  d’une 
partie  des  hommes  qui  la  composaient.  11  est 
difficile  d’expliquer  aussi  pourquoi  les  hau- 
teurs dont  nous  venons  de  parler  ne  furent 
pas  occupées  dès  le  commencement  de  l’ac- 
tion. Après  avoir  feint  quelque  tems  de  vou- 
loir combattre  de  front , les  sauvages  s’en 
emparèrent , et  jjrirent  en  flanc  la  colonne  du 
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centre,  dont  le  commandant  succomba  un  des 
premiers.  Cependant  le  combat  se  soutint , et 
il  y eut  beaucoup  de  perte  de  part  et  d’autre. 
A la  fin , la  supériorité  du  nombre  força  les 
américains  à céder  le  champ  de  bataille  ',sur 
lequel  restèrent  cinquante  hommes  , non 
compris  le  major  Willis  et  le  lieutenant  For- 
tingham , officiers  de  beaucoup  de  mérite. 
Après  cette'aclion , le  détachement  rejoignit 
le  corps  principal,  qui  retourna  ensuite  au 
fort  Washington. 

Le  tableau  de  la  situation  déplorable  où  les 
habîtans  des  frontières  se  virent  réduits  après 
cette  expédition, fut  promptement  transmis  au 
gouvernement.  I^es  représentans  de  tous  ceux 
des  comtés  du  Rentockey  et  dè  la  Virginie  , 
qui  bordent  l’Ohio,  remirent  au  président  une 
adresse  par  laquelle  ils  demandaient  que  la 
défense  du  pays  fût  confiée  à la  milice  sans 
aucun  mélange  de  troupes  réglées  , et  qu’elle 
fût  rassemblée  sur-le-champ  pour  marcher 
contre  l’ennemi  qu’enorgueillissaient  sesavan- 

• ' Le  general  Harmer , dans  sa  lettre  officielle , 
pre'tendit  avoir  remporte  la  victoire.  Cependant  sa 
conduite  ayant  e’tc  censurc'e  par  plusieurs  personnes  , 
il  sollicita  la  formation  d’une  cour  martiale  ^ui  , 
après  un  examen  approfondi,  le  déchargea  de  tout 
blâme. 
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tages.  Washington  répondit  d’une  maniéré 
conciliante  ; mais  il  connaissait  trop  la  nature 
du  service  pour  céder  à la  demande  <fu  on 
lui  faisait.  D’après  les  rapports  qu’il  adressa 
au  corps  législatif,  on  ajouta  un  régiment  a 
l’état  militaire.  Le  président  fut  en  outre  au- 
torisé à lever  un  corps  de  deux  mille  hommes 
qui  devait  servir  l’espace  de  six  mois,  et  a 
nommer  un  major-général  et  un  brigadier- 
général,  qui  conserveraient  le  commandement 
autant  qu’il  le  jugerait  nécessaire. 

Le  premier  congrès , qui  fut  élu  en  vertu 
de  la  constitution  des  Etats-Unis,  termina  sa 
dernière  session,  le  5 mars  1791*  Le  parti  . 
appelé  fédéral  ayant  eu  l’avantage  dans  les 
élections  précédentes,  la  pluralité  des^  mem- 
bres du  corps  législatif  avaient  soutenu  un 
système  qu’ils  avaient  établi  ,et  du  maintien 
duquel  ils  croyaient  que  l’honneur  et  la  féli- 
cité de  la  nation  dépendaient.  Organiser  un 
gouvernement , créer  un  revenu  public  et 
relever  le  crédit , telle  était  la  tâche  que  la 
situation  politique  de  leur  pays  leur  avait 
imposée.  Ils  la  remplirent,  à force  de  persé- 
' vérance  et  de  vertu.  L’accord  le  plus  pnrfait 
ne  régna  pas  toujours  dans  le  congrès , il  est 
vrai  ; et  les  partis  opposés  s’accusèrent  réci- 
proquement d’avoir  des  vues  contraires  au 
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bien  public.  Mais  cette  imputation  ne  ^t 
point  faite  au  président.  Tchis  reconn»rent 
la  pureté  de  ses  iulentions  j et  son  inftuence 
ne  fut  point  altérée.  H y eut  toutefote  de 
la  division  dans  son  conseil.  U s’éleva  dea 
differens  très  - sérieux  entre  le  secrétaire 
du  département  d’état  et  le  chef  du  départe- 
ment des  finances  ' } mais  ces  deux  ministres 
passaient  pour  être  également  attachés  à 
Washington  , qui  ne  fut  point  soupçonné 
de  montrer  trop  de  partialité  pour  l’un  au 
préjudice  de  l’autre.  Si  le  consentement  qu’il 
donna  au  bill^ortaut  qu’il  serait  établi  une 
banque  nationale,  causa  du  mécontentement 
à ceux  qui  étaient  opposés  à cette  mesure , 
ils  ne  l’imputèrent  à aucune  prévention  pour 
l’autre  parti.  Ce  fut  contré  le  ministre  des 
finances  et  contre  les  membres  des  états 
septentriouaux,que  s’éleva  l’opposition  qui  se 
déclara  dans  le  congrès.  Il  en  fut  de  même 
au-dehors;  et  la  vive  affection  que  la  plupart 
des  citoyens  avaient  pour  le  premier  magis- 
trat de  i’Union,  ne  fut  altérée  en  aucune 
sorte.  L’état  des  affaires  s’améliorait , et  le 
gouvernement  faisait  insensiblement  des  pro- 
grès dans  l’opinion  publ^ue.  Mais  les  assem- 
blées législatives  parti-ulières  , et  sur -tout 

‘ M.M.  Jefferson  etHapdton. 
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celles  des  contrées  liiéridiônales  ; laissaient 
percer  la  jalousie  avec  laquelle  ces  souve- 
rainetés locales  considéraient  les  pouvoirs 
exercés  par  le  corps  législatif  de  toute  la 
confédération. 
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CHAPITRE  V. 
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Le  gene’ral  Saint-Clair  est  nomme'  commandant  en  chef 
de  l’armee.  — Le  president  voyage  dans  les  e'tats 
me’ridionaux.  — Re'union  dü  congrès.  — Discours  du 
''président.  — Débats  sur  un  bill  relatif  au  nombre  des 
membres  du  congrès.  — Loi  passée  au  sujet  de  la 
milice. — De*faite  de  Saint-Clair. Opposition  faite 
à Faugmentation  de  l’armée.  — Rapport  du  secrétaire 
d’état  pour  la  levée  de  nouveaux  impôts.  — Le  con- 
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grès  s’ajoume.  — Censure  de  la  conduite  tenue  par 
l’administration. — Mésintelligence  entre  le  secrétaire 
'•  du  département  d’état  et  celui  de  la  trésorerie. — Op- 
position à l’établissement  de  l’excise.  — Proclamation 
du  président.  — ^ Insurrection  et  massacres  à Saint- 
Domingue.  — Le  général  Wayne  est  promu  au  com- 
mandement de  l’armée.  — Réunion  du  congrès.  — 
‘ Discours  du  président.  — Rejet  de  résolutions  prise* 
' ' contre  le  ministre  des  finances.  — Ajournement  du 
congrès. — Elïèts  cpie  les  ^progrès  de'la  révolution 
. française  produisent  sur  les  partis  , dans  les  Etats- 
Unis.  . 


JüE  congrès  ayant  confié  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  plus  grands  moyens' pour  pro- 
téger les  frontières  , le  président  s’occupa 
immédiatement  de  cet  objet  important.  11 
sanctionna  le  dernier  jour  de  la  session , l’acte 
que  le  corps  législatif  avait  passé  à ce  sujet , 
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et  le  lendemain,  il  soumit  à l’approbation  da 
sénat,  différentes  nominations  qu’il  avait  faites. 
Le  commandement  en  chef  des  troupes  qui 
devaient  être  employées  à l’expédition  qu’on 
projetait , fut  remlis  au  major-général  Arthur 
Saint-Clair,  gouverneur  du  territoire  situé  au 
nord-ouest  de  l’Ohio.  Cet  officier  avait  servi 
pendant  la  guerre  de  la  révolution  ; et  sans 
avoir  eu  le  bonheur  de  se  faire  distinguer 
très- particulièrement,  il  avait  acquis  de  la 
réputation.  H est  vrai  que  l’évacuation  deTy- 
conderoga  , en  1777,  avait  attird  beaucoup  de 
blâme  sur  lui  ; mais,  après  un  examen  appro- 
fondi , sa  conduite  avait  été  trouvée  sans  re- 
proche. Doué  d’un  esprit  solide  qu’il  avait 
cultivé, et  étant  d’une  intégrité  incorruptible, 
Saint  - Clair  avait , durant  toute  la  guerre  , 
conservé  l’estime  et  l’amitié  du  commandant 
en  chef.  La  persuasion  qu’il  était  propre 
au  commandement- ne  fut  pas  uniquement 
ce  qui  le  lui  fit  confier.  L’olive  devait  être 
tenue  de  la  même  main  que  l’épée.  Saint- 
Clair  avait  été  plénipotentiaire  pour  négocier 
avec  les  tribus  qui  habitaient  entre  les  limites 
de  son  gouvernement.  D’ailleurs,  il  devait 
connaître  le  pays  dans  lequeL  on  voulait 
porter  la  guerre 'j  et  comme  il  avait  une 
grande  influence  parmi  les  habitans  des 
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frontières,  on  jugeait  qu’il  dirigerait  mieux 
que  tout  autre,  les  préparatifs  de  l’expédi- 
tiou.  Enfin,  le  rang  élevé  qu’il  avait  tenu  dans 
l’armée , permettait  d’espérer  qu’on  pourrait 
lui  qpmposer  un  état-major  d’officiers  dont  le 
.haut  grade  aurait  été  le  prix  de  leurs  services, 
et  garantirait  leurs  taléns  et  leur  expérience. 

Le  président , après  avoir  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  le  recrutement  de 
l’armée, et  formé  pour  l’expédition  des  affaires 
ordinaires  un  conseil  de  trois  ministres,  se 
disposa  à entreprendre  un  voyage,  que  depuis 
long-tems  il  projetait  de  faire  dans  les  états 
méridionaux  11  y reçut  tous  les  témoignages 
jd’affection  qu’on  lui  avait  prodigués  dans  les 
parties  septentrionales  et  centrales  de  l’U- 
nion. Toutes  les  lettres  qu’il  écrivit  lorsqu’il 
fut  de  retour  à Philadelphie , exprimèrent  le 
plaisir  que  lui  causèrent  les  remarques  qu’41 
fit  dans  ce  voyage.  Nous  nous  bornerons  à 
citer  celle  qu'il  adressa  , le  ab  juillet , au  gou- 
verneur, M.  Morris  : 

* Washington  parcourut  pendant  ce  voyage  , les 
bords  de  la  Potoinac , et  conforme'ment  aux  pouvoirs 
qui  lui  avaient  e'te'  coufe'res  à ce  sujet  , il  choisit  le 
terrain  sur  lequel  on  devait  construire  la  ville  des- 
tine’e  à être  le  sie'ge  du  congrès , et  la  métropole  des 
Ëtats-Unis. 
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« J’ai  , en  parcourant  les  états  méridîo- 
« naux , » dit-il , « éprouvé  une  grande  satis- 
« faction  à voir  les  heureux  effets  que  le  gou- 
« vernement  général  a produits  dans  cette 
« partie  de  l’Union.  Les  peuples  sont  ipnsi- 
« blés  aux  biens  qu’il  leur  procure , et  ces 
« biens  sont  la  sûreté  et  une  administration 
« impartiale  de  la  justice.  Le  cultivateur,  le 
« négociant  et  l’artisan  voient  que  leurs  in- 
« térêts  sont  pris  en  considération , et  en 
« conséquence , ils  accordent  leur  confiance 
* à leurs  représentans , et  aux  hommes  à qui 
« l’exécution  des  lois  est  confiée.  L’industrie 
« a remplacé  l’oisiveté , et  l’économie  la  dis- 
•t  sipation.  Deux  ou  trois  bonnes  récoltes  suc- 
-«  cessives  , et  un  débouché  pour  les  produc- 
« tions  du  sol  , ont  causé  une  satisfaction 
■ « générale  ; et  quelquefois  même  on  impute 
« au  ’ gouvernement  ce  qui  n’est  dû  qu’a  la 
« bonté  divine. 

« L’établissement  du  crédit  public  était  un 
« point  qu’il  nous  était  très- important  de  ga- 
« gner.  L’effet  à cet  égard  a passé  toutes  nos 
« espérances.  La  rapidité  avec  laquelle  les 
« souscriptions  pour  la  banque  des  Etals- 
« Unis  ont  été  enlevées,  est  une  preuve  de 
« confiance  dans  nos  mesures , qui  est  sans 
« exemple  jusqu’ici.  Deux  heures  après  l’ou- 
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« verlure  des  registres , il  ne  restait  plus  d’ac- 
« tions  ; et  on  en  a demandé  quatre  mille  de 
« plus  qu’il  n’y  en  a eu  de  créées.  Ce  fait 
K est  d’autant  plus  satisfaisant,  qu’outre  qu’il 
« montre  la  confiance  qu’on  a dans  le  gouver> 

« nement , il  fournit  inopinément  une  preuve 
« de  l’étendue  des  ressources  de  nos  compa- 
« triotes.  >• 

Le  voyage  du  président  contribua  , sans 
doute  , à produire  ces  heureuses  dispositions 
qui  lui  procurèrent  tant  de  satisfaction.  Le 
jugement  est  lié  aux  sensations , plus  intime-, 
ment  peut-être  qu’on  ne  le  pense  commu- 
nément ; et  la  présence  du  premier  magistrat 
de  TUnion,  la  présence  d’un  homme  qui  était 
' l’objet  du  respect  et  de  l’amour  de  tous  les 
' citoyens,  ne  pouvait  manquer  de  les  attacher, 
la  plupart , au  gouvernement  dont  il  était  le 
chef.  Mais  la  réalité  ne  répondait  pas  entière-i 
ment  aux  apparences.  Cette  haine  qui  avait 
pris  naissance  avec  la  constitution,  n’avait  pas 
cessé.  Seulement  elle  était  moins  vivej  mais 
le  mécontentemenl  qui  savait  assez  se  con- 
tenir pour  ne  pas  éclater  aux  yeux  de  l’homme 
qui  s’était  concilié  presque  tous  les  cœurs , 
agissait  sans  relâche , quoiqu’en  secret. 

La  difficulté  de  recruter  les  troupes  dans  un 
pays  où  le  service  n’est  point  forcé,  et  où  le 
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salaire  des  ouvriers  s’élève  extrêmement  au- 
dessus  de  la  paye  d’un  soldai , relârdafusqu’à 
la  fin  de  la  campagne  le  cômplértienl  des  régi- 
meos  ; mais  on  ne  voulut  pas  que  tout  l’été 
s’écoulât  sans  qu’on  fît  quelque  tentative 
contre  les  sauvages. 

L’acte  relatif  à la  défense  des  frontières , 
qui  avait  été  passé  dans  la  session  précé- 
dente , avait  donné  au  président  le  pouvoir 
illimité  de  convoquer  la  milice  à cheval , qui 
devait  se  pourvoir  de  tout  elle-même  , et  en 
conséquence  recevoir  une  paye  très-forte  tout 
le  lems  qu’elle  serait  sous  le^  armes.  En  vertu 
de  ce  pouvoir,  on  avait  fait  deux  petites  expé- 
ditions contre  les  bôurgades  situées  sur  la 
Ouabash  ; et  l’on  eu  délèuisit  plusieurs.  Def 
vastes  champs  de  blé  fürent  ravagés  ; on 
tua  quelques  guerriers  indiens , et  l’on  em- 
mena en  captivité  quelques  vieillards , dés 
femmes  et  des  enfans.  La  |>remière  de  ces 
expéditions  eut  lieù  en  mai , et  fut  dirigée 
par  le  général  Scott.  La  seconde,  à la  tête  de 
laquelle  était  le  général  Wilkinson , se  fil  en 
septembre.  Les  incursions  de  ce  genre  pro- 
duisaient peu  d’effet  sur  l’ensemble  des  opé- 
rations militaires.  Les  troupes , avant  qu’elles 
eussent  atteint  le  pays  énnemi,  avaient  perdu 
tant  de  chevaux ,' et  consommé  une  si  grande 
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partie  de  leurs  munitions , que  la  milice  témoi- 
gnait le  plus  vif  désir  de  se  retirer,  et  qu’il 
fallait  le  plus  souvent  y céder , avant  que 
l’objet  qu’on  s’*tait  proposé  eût  été  rempli. 
Dans  les  deux  occasions  dont  nous  venons  de 
parler,  les  généraux  laissèrent  en  se  retirant 
un  mémoire  qui  était  adressé  aux  chefs  de  la 
nation  ennemie  , et  où  étaient  renouvelées 
les  propositions  qui  leur  avaient  été  faites  si 
souvent. 

On  jugeait  que  c’étaient  les  facteurs  qui 
vivaient  parmi  eux  qui  poussaient  les  indiens 
à commettre  des  actes. d’hostilité  contre  les 
citoyens  des  Etats  - Unis.  La  plupart  de  ces 
agens  étaient  d’anciens  colons  que  la  révo< 
lution  avait  contraints  de  s’expatrier,  et  qui 
étaient  animés  par  cette  haine  que  le  ban- 
nissement et  les  confîscations  ne  manquent 
guère  d’inspirer.  On  accusait  aussi  , quoique 
sans  fondenient  peut-être,  le  gouvernement 
du  Canada  ; mais  celte  accusation  était  ap- 
puyée sur  un  fait , de  l’authenticité  duquel 
on  ne  pouvait  douter.  Au  commencement  de 
la  campagne  précédente , les  indiens  en  guerre 
contre  les  américains  avaient  reçu  des  postes 
anglais  établis  sur  les  bords  des  lacs,  une 
grande  quantité  de  munitions.  Le  président 
fit,  à ce  sujet , adresser,  quoique  sans  caractère 
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officiel , au  colonel  Beckwith  qui  était  toujours 
à Philadelphie  en  qualité  d’agent  du  Canada, 
la  représentation  suivante  : « Comme  les  Etats- 
« Unis  n’ont,en  soutenant  la  gperre  où  ils  sont 
« engagés , d’autre  intention  que  de  procurer 
« la  paix  aux  habitans  de  leurs  frontières , ils 
K ont  lieu  d’être  aussi  affligés  que  surpris  de 
« voir  que  les  officiers  et  les  sujets  d’une 
« puissance  voisine  interviennent  pour  les 
« empêcher  d’exécuter  un  dessein  aussi  juste, 
« et  dont  le  succès  est  si  désirable.  » M.  Bec- 
kwith répondit  qu’on  n’avait  fait  aux  indiens 
que  les  ^présens  d’usage.  On  lui  répliqua  que 
si  un  présent  d’armes  et  de  munitions  pouvait 
être  considéré  comme  sans  conséquence  en 
tenis  de  paix,  il  ne  devait  pas  en  être  de  même 
en  tems  de  guerre  j qu’il  était  contraire  aux 
lois  de  la  neutralité , de  fournir  des  choses  de 
cette  nature  à une  puissance  belligérante  , et 
que  si  des  particuliers  faisaient  de  telles  four- 
nitures à leur  propre  compte  , elles  pouvaient 
être  saisies  comme  marchandises  de  contre- 
bande. L’agent  du  Canada  parut  ne  pas  croire 
que  des  particubers  eussent  procuré  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre  aux  indiens  j mais 
lorsqu’on  l’eut  assuré  que  le  fait  était  vrai , il 
dit  qu’il  était  persuade  que  le  lord  Dorcliester. 
i)’cn  était  pas  instruit,  et  qu’il  s’empresserait. 
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«de  lui  en  faire  part,  ainsi  que  des  observations 
du  gouvernenienl  des  EJats-Unis. 

Le  second  congrès  constitutionnel  se  forma 
le  ag  octobre  1791 , à Philadelphie.  Le  prési* 
sident  exprima  dans  son  discours  d’ouvèrture, 
la  vive  satisfaction  qu'il  ressentait  de  la  situa- 
tion prospère  des  Etats-Unis.  En  parlant  des 
mesures  qu’bn  avait  prises  pour  l’exécution 
des  lois,  et  des  résolutions  passées  et  adoptées 
dans  précédente  session  , il  dit  que  les  plus 
importantes  étaient  relatives'  à la  défense  des 
frontières  de  l’ouest.  « On  a , » continua-t-il , 
« conclu  des  traités  provisoires,  et  usé  de  tous 
’v  les  moyens  propres  à gagner  l’afleclion  des 
« tribus  indécises , et  à conserver  l’amitié  des 
■«  tribus  attachées  aux  Etats-Unis.  Les  moyens 
« qu’on  avait  pris  pour  rétablir  la  paix  ayant 
■«  été  Sans  effet , on  a eu  recours  à des  opéra- 
« tionsoffensivesjdontquelques'unesont réussi 
« complètement , et  on  continue  les  autres. 
« On  fait  toujours  des  propositions  d’acoom- 
« modemenl  aux  tribus  égarées,  et  il  «est  à 
tt  désirer  que  l’emploi  de  la  force  cesse , et 
« qu’on  établisse  avec  les  indiens  des  rela- 
« tions  intimes'  qui  puissent  faire  leur  hon- 
te heur,  et  les  attacher  aux  intérêts  des  Etats- 
« Unis.  » Washington,  en  traçant  la  conduite 
qù’on  devait  tenir  pour  parvenir  à ce  but, 
5.  1 1 
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recommanda  fortement  la  justice  et  la  bien- 
faisance. « Il  sera  aussi  honorable  pour  le 
w caractère  national  que  conforme  aux  con- 
« seils  d’une  sage  politique,  » dit- il,  « de 
« suivre , à l’égard  de  peuples  plongés  dans 
« l’ignorance  , et  dont  le  bonheur  dépend  des 
« Etats-Unis , un  système  analogue  aux  prin- 
« cipes  de  la  religion  et  de  la  philantropie.  » 

Le  président  annonça  ensuite  que  la  loi 
relative  au  revenu  public  avait  été  ^eçue, 
comme  on  devait  s’attendre  qu’elle  Ije.  serait 
dans  un  pays  qui  renfermait  un  si  grand 
nombre  de  citoyens  éclairés  cl  bien  • inten- 
tionnés, mais  que  la  nouveauté  de  la  taxe 
qu’établissait  cette  loi,  et  une  fausse  inter- 
prétation de  quelques-unes  de  ses  stipulations , 
avaient,  en  divers  lieux,,  causé  quelque  mé- 
contentement, qui  toutefois  jeédait  à des  expli- 
cations convenables. 

Les  deux  chambres , dans  leurs  réponses  , 
récapitulèrent  brièvement  les  difîerens  sujets 
traités  ' dans  le  discours  du  président  3 et , 
quoique  les  termes  dans  lesquels , elles  s’é- 
noncèrent n’exprimassent  point  unè,  affection 
aussi  viv,e  que  celle  que  le  congrès  précédent 
avait  en  pareil  cas  marquée  à Washington, 
elles  renfermèrent  beaucoup  de  témoignages 
.de  considération  pour  le  chef  , du  pouvoir 
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exécutif,  et  une  confiance  illimitée  dans  son 
patriotisme  et  dans  son  zèle  pour  le  bien 
public. 

Parmi  les  objets  d’une  grande  importance 
qui  attirèrent  les  premiers  l’attention  du  con- 
grès, se  trouva  un  bill  pour  déterminer  le 
nombre  des  représentans.  La  constitution  di- 
sait simplement  qu’il  n’y  aurait  pas  plus  d’un 
membre  pour  trente  mille  personnes , et  que 
chaque  état  en  aurait.au  moins  un.  Indépen- 
damment des  considérations  générales  en  fa- 
veur d’une  représentation  plus  ou  moins  forte 
dans  la  branche  populaire  de  la  puissance 
législative,  il  y en  avait  une  qui  agissait  extrê- 
mement, quoique  en  secret , et  qui  donnait  un 
intérêt  particulier  à la  question.  Quel  que  fût 
le  nombre  de  per.-onnes  exigé , il  devait  tou- 
jours rester  une  fraction , de  laquelle  devait 
dépendre  l’influence  relative  de  chaque  état. 

Le  bill  dont  nous  parlons  donnait  un  mem- 
bre pour  trente  mille  personnes.  Dans  les 
débats  qui  en  suivirent  la  proposition  , on 
s’occupa  principalement  des  avantages  ou  des 
incouvéniens  d’un  nombre  de  représentans , 
plus  ou  moins  grand.  Les  raisonnemens  géné- 
raux que  fit  naître  ce  sujet , furent  entre- 
mêlés d’allusions  fortes  et  piquantes,  relative- 
ment aux  mesures* prises  par  le  congrès  précé- 
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dent, et  on  laissa  percer  contre  l’administration 
plus  d’inimitié  qu’on  ne  lui  en  avait  montré  jus- 
qu’alors.Un  membre  ' parlant  de  la  corruption 
qu’on  Suppose  exisler  dans  la  chambre  des 
communes  d’Angleterre  , dit  que  c’étaient  des 
bàusès  esscritîellemènt  différentes  du  notnbre 
de  ceux  dont  elle  était  composée,  qui  produi- 
saient cét  effet.  « Parmi  cés  causes,  » dit -il, 
« sont  lés  fréquens  engagëméns  de  fonds  et 
« les  immenses  affectations  laissées  à la  dis- 
« position  du  pouvoir  exécutif.  L’inégalité  de 
« fortune  altère  les  gouvernemens  et  les  fait 
'«  passer  de  la  démocratie  à l’aristocratie , et 
« de  celle-ci  à la  rnonârcbie.  t)e  grandes  ri- 
te chessès  font  naître  le  désir  des  distinctions 
de  rang  et  des  litres.  Les  révolutions  que 
« les  propriétés  ont  essuyées  dans  ce  pays  , 

« y ont  produit  unè  grande  inégalité  de  for- 
ît  tune.  Le  gouverneméni  y à contribué.  La 
« banque  dés  Etats  - Unis  est  le  plus  puissant 
t<  agent  qu’il  puisse  y avoir,  pour  corrompre 
« les  membres  de  celle  cbambre.  ‘(^eîques- 
« uns  d’enlr’èux'^sonl  dirècïcur’s  de  cet  éta- 
it blissement  ; et  ce  ne  sera  qu’en  augmentant 
* le  nombre  des  r'eprésen’laus  , qù’on  ‘pourra 
« prévenir  le  mal.  » Lé’ bill  passa','  â^prcs'üne 
longue  discussion, 'dans  laquéllè  il  fut  ‘înuti- 
‘ M Giles. 
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lemenl  proposé  d’ajouler  au  nombre  de  trenle 
mille,  celui  de  trois  mille,  de  quatre  mille  et 
de  cinq  mille.  Il  fut  amendé  par  le  sénat, qui 
régla  la  proportion  à trente-trois  mille  per- 
sonnes pour  un  représentant  J mais  l’autre 
chambre  ayant  refusé  d’adopter  ^cpl  amendçr 
ment,  ,1e  bîll  ne  deviqt  point  loi. 

Ce  .qui  avait  déterminé  le  sénat,  c’était  le 
grand  nombre  de  représenlans  qu'aurait  don- 
nés le  bill , et  l’inégabljé  des  fractions  qui 
n’auraient  point  ét^  représentées,  inégalité  qui 
aurait  pesé  particulièrement  sur  les  petits 
états.  I7(j  autre  bill  qui  était  le  même  pour  le 
fond , mais  qui  différait  dans  le  titre  et  dans 
la  forme , fut  proposé  dans  la  chambre  des 
représeiitans.  Il  y passa  , après  une  discussion 
où  l’on  insista  fortement  sur  l’injustice  qui 
résultait  de  l’inégalité  des  fractions.  11  fut 
amendé  dans  le  sénat,. non  par  une  réduc- 
tion, mais  par  une  augmentation  du,nQn|bre 
des  représentans.  Jugeant  que  la  copstitution 
autorisait  une  mesure  par  laquelle  ce  nombre 
serait  déterminé  d’après  l’ensemble  de  la 
population  des  Etats-Unis,  pour  être  ensuite 
réparti  entre  les  diflf'érens  états,  le  sénat  prit 
trente  mille  pour  le  diviseur,  et  cent  vingt  pour 
le  quotient.  11  appliqua  cetle  règle  aux  diffé^ 
vens  états,  jusqu’à  ce  que  chacun  d’eux  eût 
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autant  de  représentans  qu’il  devait  en  avoir  5 
puis  il  partagea  l’excédant  entre  ceux  qui 
avaient  les  fractions  les  plus  fortes.  Le  ré- 
sultat en  était  une.  distribution  plus  conforme 
à la  population , et  un  accoi'd  plus  parfait 
avec  le  sentiment  qui  prévalait  tant  au-dehors 
qu’au-dedans,  qu’il  fallait  que  la  branche  popu- 
laire de  la  puissance  législative  fût  composée 
d’un  aussi  grand  nombre  de  membres  que  le 
permettait  la  loi  fondamentale  du  gouverne- 
ment. Cet  amendement  levait  toutes  les  ob- 

* 

jections  qui  certainement  étaient  fondées , et 
îl  ne  pouvait  être  attaqué  facilement  par  ceux 
qui  désiraient  que  l’assemblée  représentative 
fût  très- nombreuse  j mais  l’interprétation  qu’il 
donnait  était  nouvelle , et  contrariait  toutes 
les  opinions  reçues.  Elle  avait  déjà  été  re- 
poussée dans  une  des  chambres;  et  c’était  la 
pluralité  d’un  seul  suffrage  , qui  l’avait  con- 
sacrée dans  l’autre.  ' ' 

L’amendement  fût  fortement  appuyé  dans 
la  chambre  des  représentans , qui  cependant 
le  rejeta,  après  une  discussion  très-animée. 
Des  éommissaires  nommés  ensuite  par  les 
deux  chambres, se  séparèrent  sans  avoir  pu 
eonvciiir  de  rien.' A la  fin,* les  représentans 
discutèrent  de  nouveau  le  bill  qui,  à' la  plu- 
ralité de* deux  suffrages , fut  approuvé , tel  que 
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le  sénat  l’avait  amendé.  Le  président  eut 
alors  à examiner  si  l’acte  passé  par  le  corps 
législatif  était  conforme  à la  constitution.  Son. 
conseil  fut  partagé.  Le  secrétaire  du  dépar- 
tement d’état  et  le  procureur-général  furent 
d’avis  que  le  bill  n’était  pas  constitutionnel. 
Le  secrétaire  du  département  de  la  guerre 
fut  indécis.  Le  secrétaire  du  département  de 
la  trésorerie  jugea  que,  vu  la  manière  vague 
dont  l’article  de  la  constitution  était  exprimé,^ 
on  ne  pouvait  rejeter  absolument  aucune 
des  deux  interprétations  , et  que  par.  consé- 
quent il  était  convenable  d'adhérer  à celle 
qui  avait  été  donnée  par  le  congrès. 

Le  président , après  avoir  pesé  les  argu- 
men»  employés  de  part  et  d’autre  , fut  con- 
firmé dans  l’opinion  que  c’était  la  population 
de  chaque  état,  et  non  la  population  totale 
des  Etats-Unis , qui  devait  fournir  le  nombre 
d’après  lequel  on  devait  fixer  celui  des  repré- 
sentans.  Il  renvoya  donc , avec  les  obser- 
vations qu’il  y joignit , le  bill  à la  chambre 
qui  l’avait  propogé.  Conformément  aux  règles 
que  prescrit  la  constitution,  on  y recueillit  les 
suffrages  par  oui  et  par  non,,  et  le  projet 
fut  ■ rejeté.  Un  troisième  bill  qui  donna  aux 
différens  états  un  représentant  pour  trente- 
trois  mille  personnes  , fut  ensuite  proposé 
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cl  approuvé  -par  les  deux  chambres.' 

Quoiqu’on  eût  pris  les  mesures  les  plus 
judicieuses  et  les  plus  promptes  pour  lever 
les  troupes,  et  les  envoyer  aux  frontières, 
elles  ne  purent  être  rassemblées  dans  les 
environs  du  fort  Washington  qu*à  la  fin  de 
septembre  J et  même  alors  elles  ne  furent  pas 
an  complet.  Le  retard  avait  été  occasioné  par 
l’époque  avancée  à laquelle  le  congrès*avait 
autorisé  une  augmentation  de  forces',  ainsi 
que  par  la  lenteur  du  recrutement , par  l’é- 
loignement du  lieu  de  l'action , par  le  peu 
d’eau  qu’il  y avait  dans  le  lit  de  l’Obio , et, 
dit-on  , par  l’impardonnable . négligence  du 
quartier-maître-général  etv  de  ceux  qui  lui 
étaient  subordonnés.  Les  objets  immédiats  de 
l’expédition  étaient  d’anéantir  les  bourgades 
des  Miamis,  d’expulser  de  leur  pays  ces  sau- 
vages, et  de  le  joindre  à l’Ohio  par  une  chaîne 
de  postes  qui  les  empêcheraient,  de  jrevenir 
l’occuper  tant  que  durerait  la  guerre.  | 

Le  7 septembre  l'jgi  ^ les  troupes  réglées 
levèrent  le  camp  qu’tdles  ayaient  assis  dans 
les  environs  du  fort  Washington,  Elles  m?ir- 
chèrenl  directement  vers  Ic  ipoiirt-de  leur 
destination,  et  établirent , soit; pour  assurer 
leurs  convob,  soit  pour  leuT'serrvfr.de  reiÇiige 
'en  cas  de  revers , deux  postes  inteFjtlédiaires:, 
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a un  peu  plus  de  quarante  milles  l’un  de 
l’autre.  Ce  furent  les  forts  Hamillon  et  Jeffer- 
son. Ce  dernier  ne  fut  achevé  que  le  24  octo- 
bre, époque  à laquelle  était  arrivé  db  renfort 
d’environ  trois  cent  soixante  hommes  de  mi- 
lice. Lorsqu’on  eut  mis  garnison  dans  chacun 
des  de.ux  forts,  l’armée  se  trouva  composée 
d’un  peu  moins  de  deux  mille , gommes.  Saint- 
Clair  qui  la  commandait,  continua  sa  marche, 
que  rendit  laborieuse  et  lente , )a  nécessité 
d’ouvrir  «m^Uetnini  De  petits  partis  d’indiens 
, se  montradeut  fréquemment;  et  il  s’engagea 
de  légères  escarmouches.  Lorsqu’cm; approcha 
du  pays  où  l’on  devait  rencontrer  l’ennemi , 
soixante  hommes  de  milice  désertèrent  en- 
senible.  Celle  diminution  de  force  n’était  pas 
fort  iinportante  en  ellermême  ; mais  il  y avait 
lieu  de  craindre  que  l’exemple  ne  fût  sOivi  , 
s’il  demeurait  impuni;  erlîon  prétendit  que 
l’intention  dés  hommes  qui  avaient  déserté, 
était  de  piller  les  convois  de  vivres  qui  étaient 
Ja.  quelque  distance  en  arrière.  Pour  prévenir 
:uù  tel  malheur,  le. général  envoya  le  major 
'Hâmlrandt,  la  ^poursuite  des  (déserteurs, 
aprèsdui  avoir  donné  l’ordre  défaire  escorter 
les  copvols  par  une  forte  garde. 

/ L’ai;mée,  qui  alors  n’était  plus  composée  que 
d’environ  quatorze  cents  hommes,  continua  sa 
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marclie , et  le  3 novembre , elle  Campa  sur  un 
plateau,  à quinze  railles  au  sud  des  bourgades 
des  Miamis.  L’aile  droite,  qui  était  commandée 
par  le  general  Butter,  forma  la  première  ligne , 
que  couvrit  une  petite  crique  d’environ  trente- 
six  pieds  de  largeur.  L’aile  gaucbe,  qui  était 
aux  ordres  du  lieutenant-colonel  Darke , forma 
la  seconde  ligne  ; et  entre  celle-ci  et  la  pre- 
mière, il  y avait  un  intervalle  de  trente-cinq 
toises  On  supposait  que  la  droite  était  mise 
sufFisamment  à couvert  par  la  crique,  dont  la 
rive  était  escarpée  , et  par  un  petit  corps  de  » 
troupes.  La  gauche  le  fut  par  de  latiavalerie 
et  par  des  piquets.  La  milice  passa  la  crique , 
et  campa  sur  deux  lignes , à un  quart  de  mille 
eu  avant.  ' A son  approche , quelques  indiens 
qui  s’étaient  montrés  de  l’autre  côté,  prirent 

la  fuite.  - ' 

« 

Saint-Clair  s’était  proposé  de  mettre  son 
bagage  en  sûreté  derrière  quelques,  retran- 
chemens,  et,  lorsqu’il  aurait  été  rejoint  par 
Hamtranck,  de  marcher  le  plus  promptement 
qu’il  serait  possible , contre  les  bourgades 
qu’il  devait  détruire.  Mais  il  ne  .put  mettre 
à exécution  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  projets. 

• Saînt-Clair  dit , dans  ses  dépêchés  officielles  , que 
la  nature  du  terrain  u’avait  pas  permis  de  laisser  un 
espace  plus  conside'rable  entre  les  deux  lignes..  .. 


Digilized  by  GoogI 


( 17*  ) 

Le  4 novembre,  une  demi-heure  avant  le" 
lever  du  soleil,  la  milice  fut  attaquée  à l’im- 
proviste.  Ayant  pris  la  fuite  dans  le  plus  grand* 
désordre , elle  rompit , pour  rentrer  dans  le 
camp  , la  première  ligne  des  troupes  réglées 
qui  s’était  formée  au  premier  coup  de  feu. 
Les  indiens  la  poursuivirent , et  engagèrent 
avec  l’aile  droite,  une  action  très -vive.  Le 
feu  des  assaillans  enveloppa  la  première  ligne, 
et  en  quelques  minutes,  il  atteignit  l'arrière- 
garde  des  américains.  La  plus  grande  force 
en  fut  dirigée  contre  le  centre  de  chaque 
aile  , où  l’arlillerie  était  placée  ; et  ceux  qui 
•la  servaient  succombèrent  en  grand  nombre. 
Les  ^ndiens,  se  baissant  pour  faire  feu,  s’a- 
vancèrent d’abri  en  abri , jusqu’à  la  bouche 
des  pièces  de  campagne.  Ils  combattirent  avec 
la  résolution  d’hommes  dont  la  guerre  est  le 
métier  J et  d’ailleurs , ils  étaient  excités  par 
toutes  les  passions  qui  agissent  le  plus  vive- 
ment dans  l’esprit  des  sauvages. 

On'ne  devait  point  attendre  que  des  troupes 
de  nouvelle  levée  montrassent  toutes  la 
même  ardeur.  Tandis  que  les  unes  firent  leur 
devoir  avec  courage’,  la*^- terreur  remplit 
l’ame  des  autres.  Les  officiers  , comme  'die 
coutume,  furent  victimes' de  la -lâcheté  de 
leurs  soldats.  Ils  s’exposèrent  aù  danger  le 
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plus  immipent , et  il  en  périt  un  grand  nom- 
bre dans  les  efforts  qu’ils  firent  pour  changer 
la  face  des  choses. 

Depuis  plusieurs  jours,  Saint -Clair  élait 
malade^  mais  ni  la  faiblesse  qu\  en  résultait  , 
ni  le  danger  de, sa  position,  ne  l’empêchèrent 
de  donner  ses  ordres  d’une  manière  judi- 
cieuse , et  avec  sang-froid.  Lorsqu’on  eut  re- 
connu que  le  feu  des  américains  ne  pouvait 
produire  un  grand  effet  contre  des  ennemis 
qui  se.  cachaient , l’emploi  de  la  bayonnelte 
parut  le  sjeul  moyen.par  lequel  pn  pût  espérer 
de  remporter.la  victoire.  Le  lieutenant-colonel 
Darke  fit  à la  fête  du  second  régiment  qui 
formait  la  gauche  de  l’aile  gauche , une  charge 
impétueuse  qui  causa  quelque  perte  aifk  in- 
diens, et  les  rejeta  à près  de  deux  cents 
toises.  Il , fut  suivi  par  toute  l’aile;  mais  le 
manque  de  bons  tirailleurs  le  priva  de  l’a- 
.vantage  que  devait  lui  procurer  çet  effort, 
et  les  sauvages  renouvelèrent  l’attaque  aussi- 
tôt qu’il  eut  cessé  la  poursuite.  A-peu-près  au 
naènie  instant,,  le  général  Butler  fut  blessé 
mortellement,  la  gauche  de  l’aile  droite  fut 
rompue  , presque  to't®  artilleurs  furent 
.tués,  .les  pièces;fnrent  enlevées,  et  l’ennenai 
jpénélra  dans  le, camp.  Darke ^ept  l’ordre  de 
faire  une  nouvelle  charge  à la  bayonnettc  » 
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avec  son  propre  régiment , et  les  bataillons 
que  les  majofs  Butler  ‘ et  Clarke  cornmah- 
daient.  Il  l’exécuta  avec  intrépidité , et  un 
succès  morpentané.  Les  indiens  furent  chassés 
hors  du  camp , et  on  recouvra  l’artillerie  j 
mais  tandis  que  les  troupes  américaines  les 
plus  braves  pressaient  l’ennemi  sur  un  point, 
il  faisait, d’un  autre  côté,  un  ravage  affreux. 
Des  corps  particuliers  exécutèrent  différentes 
charges,  toujours  avec  quelques  succès;  mais 
on  ne  put  faire  un  effort  général  et  il  périt 
dans  ces  tentatives  un  grand  nombre ‘ d’ofü' 
ciers , perte  dont  les  conséquences  se  firent 
Sentir  vivement.  Des  soldats ,'  au  lieu  de  con- 
server leurs  rangs,  prenaient  la  fuite  par 
bandes,  et  étaient  jetés  à terré  sans  avoir  fait 
la  moindre  résistance.  II  ne  restait  plus  qu’un 
seul  moyen  de  sauver  les  débris  de  l’armee , 
et  Saint-Clair  le  prit.  A neuf  heures  et  demie 
du  matin , il  ordonna  encore  à Darke  de  char- 
ger, avec  le  second  régiment , un  corps  d’in-^ 
diens  qui  était  posté  de  manière  à couper  là 
retraite,  puis.de  gagner  le  bois.  Le  major 
Clarke  eut  l’ordre  de  couvrir  Barrière-gardé 

avec  son  bataillon.  La  fuite  la  plu^  désor,- 

1.  * 

> Cet  officier  venait  d’avoir  la  jambe  frtacasse'e  par 
une  balle  ; et  en  cet  c'tat  il  monta  à cheval , et  con- 
duisit son  bataillon  à la  charge. 
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àonnée  continua  ensuite.  Les  américains  fu- 
rent poursuivis  l’espace  de  quatre  milles  ; 
mais  l’amour  du  butin  qui  est  la  passion  do- 
minante des  sauvages,  rappela  les  vainqueurs 
dans  le  camp  des  vaincus , dont  ils  se  parta-, 
gèrent  les  dépouilles.  Les  troupes  jetant  leurs 
armes  sur  le  chemin,  continuèrent  à fuir  jus- 
qu’au fort  Jefferson  , qui  était  h trente  milles 
du  champ  de  bataille.  Elles  y rencontrèrent  le 
major  Hamtranck  avec  le  premier  régiment, 
et  il  y fut  tenu  un  conseil  de  guerre  pour 
délibérer  sur  ce  qu’il  convenait  de  faire. 
Comme  le  régiment  d’Hamtranck  était  loin 
de  réparer  les  pertes  qu’on  avait  essuyées  , 
il  fui  résolu  de  ne  pas  livrer  un  nouveau 
combat^  et  l’armée  laissant  ses  blessés  au  fort 
Jefferson , continua  sa  retraite  jusqu’au  fort 
Washington. 

La  perte  des  américains  fut  très-considé- 
rable , vu  le  petit  nombre  de  ceux  qui  prirent 
part  à oe  combat  désastreux.  Trente-huit  offi- 
ciers brevetés  restèrent  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Cinq  cent  quatre  - ving  - treize  sous- 
officiers  et  soldats  furent  tués  ou  ne  repa- 
rurent plus  Le  nombre  des  blessés  fut  de 
deux  cent  quarante -trois.  Le  brave  général 

Butler  fut  au  nombre  des  morts  11  avait  fait 
« 

• Le  major  Fefgüsson  pe'rit  aussi.’ 
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• ïa  guerre  de  la  révolution , durant  laquelle  il 
s’était  signalé  plus4’une  fois.  Dans  la  liste  de 
ceux  qui  curent  le  même  sort,  on  trouva  les 
nonas  d’un  grand  non^bre  d’excelleus  oHiciers 
qui  avaient,  ég^ement  pris  part*  à cette  lutte 
qui  se  termina  par  Tindépeudance  de  l’Amé*, 
rique.  Enfin,  les  lieutenanS'Colonels  Darke  et 
-Gibsou  , le, major  Butler  et  l’adjudant* général 
Sergent  Sirent  blessés.  ^ 

Saint-Clair  s’étant  trouvé  entre  deux  feux, 
et  d’ailleurs  ayant  été  attaqué  très-vivement , 
crut  qu’il  avait  été  accablé  par  le  nombre  ; 
mais  les  renseignemens  qui  ont  été  recueillis 
eiisuite  , ont  fait  reconnaître  que  la  force  to- 
tale des  indiens  n’allait  que  de  mille  à quinze 
cents  guerriers.  On  ne  put  évaluer  la  perle 
4es  sauvages  ; mais  il  est  probable  qu’elle 
lut  bien  moindre  que  celle  des  américains. 

Rien  ne  fut  plus  inopiné  que  la  nouvelle  ‘ 
de  ce  revers.  Comme  on  s’était  flatté  que  la 
campagne  serait  heureuse , et  qu’elle  mettrait 
fin  à la  guerre , on  ne  put  croire  que  le  gé- 
néral qui  avait  essuyé  une  telle  défaite , ne 
se  la  fût  pas  attirée  par  sa  faute.  On  prétendit 
iju’étant  dans  le  pays  ennemi,  et  qu’ayant 
reconnu  divers  partis  d’indiens , il  aurait  dû 
supposer  qu’on  profilerait  de  l’ab%ence  d’un 
' Le  gouveraemeutla  reçut  dans  le  mois  de  decpmbre. 
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de  ses  régimcns  ,‘pour  l’altaquer  liiî-mème, 
el  qn’i'l  iimail  dû  aussi  empêcher  l’ennemt 
d’apprôchér  si  près  de  son  çf*de  itt 

meitre  entre  deu:t  f\?üx.  "Enfin , , on  cënràra 
l’ordre  de  son  campement,  ei  ron’dit<|ue  ses 
lignés  'n’étaient  pas  à une  assez  grande  dis-* 
tance  les  unes  des  autres.  i . 

Saint -Clair  demanda  instamment  ^e  'sa‘ 
conduite  fût  examinée  par  une  cour  nrtae- 
liale  ; mais  on  ne  put  le  lui  acëordèi’*,  - parce 
^u’il  n’y  avait  pas  au  service,  des  officiel  qui 
eussent  lé  grade  nécessaire  pour  former,  en 
une  telle  occasion , un  tribunal  de  ce  genréi 
Vers  la  fin  de  la  session  , la  chambre  des 
représentans  chargea  un  comité  de  rechercher 
les  caùses  qui  avaient  fai(  ' manquer  l’expé'^ 
dition,elle  rapport  disculpa  pleinement  et 
explicitement  le  commandant  en  cbef.  Cette 
recherche  eut  plutôt  pour  objet , il  est  vrai , 
d’examiner  là  conduite  des  agens' civils  que 
celle  des  officiers  des  troupes,  et  elle  ne  fut 
point  faite  par  dés  militaires.'  Ce  qui  justifia 
le  plus  Saint-Clair,  ce  fut  (pi ’il  conserva  l’es- 
time et  là  confiance  du  président.  . 

La  guerfe  avec  les  îndiieirs"  dptrint  têès-în- 
quiétante,  après  la  défatle  que  notis  venons 
de  retracer;  et  le  président ïit'nfeitrè  promp»- 
lemerit  sous  les  yeux  du  congrès  1 -état  des 
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forces  nécessaires  pour  réparer  cet  échec.  U 
fut  proposé  dans  la  chambre  des  représen- 
tans , conformément  à un  rapport  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  présenté  , de  lever, 
pour  servir  trois  ans , à moins  qu’on  ne  les 
licenciât  plutôt,  trois  nouveaux  régimens  d’in- 
fanterie, et  un  escadron  de  cavalerie.  Le 
nombre  des  troupes  portées  au  complet , 
devait  être  d’environ  cinq  mille  hommes.  Le 
bill  éprouva  beaucoup  d’opposition.  On  con- 
testa la  justice  des  motifs  qui  avaient  fait 
entreprendre  la  guerre , et  l’on  prétendit 
qu’on  pourrait  obtenir  la  paix  à moins  de  frais. 
On  dit  qu’une  extension  de  territoire  n’était 
pas  à désirer,  et  que  si  l’on  faisait  rentrer  dans 
les  limites  des  Etats-Unis,  ceux  des  citoyens 
qui  s’étaient  établis  au-delà , les  actes  d’hos- 
tilité cesseraient  sur-le-champ.  Dans  tous  les 
cas , continua-t-on , c’était  sacrifier  le  sang  et 
les  trésors  de  la  nation , que  de  porter  la 
guerre  hors  de  la  ligne  des  forts  qui  avaient 
été  construits.  On  objecta  que  ce  serait  ex- 
poser l’honneur  des  américains  et  la  conBance 
qu’on  avait  dans  le  gouvernement , que  d’en- 
voyer des  armées  se  faire  massacrer  dans  les 
forêts , tandis  qu’on  permettait  aux  anglais  de 
conserver  des  postes  sur  le  territoire  des 
Etats  - Unis.  On  imputa  à cette  dernière 
5.  13 
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cause  toute  disposition  que  pouvaient  montrer 
les  indiens  pour  continuer  les  hostilités , et 
l’on  dit  que  c’était  à la  faire  cesser , que  le 
gouvernement  devait  appliquer  tous  ses 
soins. 

Mais,  ajoutait' on  à tous  ces  argumens,  en 
admettant  que  la  guerre  eût  été  juste  dans 
son  principe , et  que  l’honneur  et  l’intérêt  de 
la  nation  exigeassent  qu’on  la  soutînt , la 
conquête  du  pays  des  indiens  ne  devant  point 
être  tentée,  une  augmentation  de  troupes  de 
ligne  n’.était  aucunement  nécessaire.  L’expé» 
rience  avait  prouvé  que  des  attaques  faites  k 
l’improviste  par  la  milice  des  frontières  et  par 
des  chasseurs , avaient^es  résultats  plus  avan* 
tageux  que  les  opérations  méthodiques  des 
troupes  réglées.  Quand  bien  même  on  se 
proposerait  de  faire  une  invasion , les  forces  ^ 
qui  étaient  à la  disposition  du  président  de» 
vaiemt  suffire.  Les  troupes  qu’il  était  autorisé 
à lever,  devaient,  à tous  égards,  valoir  les 
troupes  réglées.  Elles  avaient  été  atissi  utiles 
dans  la  dernière  campagne  , et  n’avaient  pas 
été  moins  braves  dans  la  dernière  bataille. 
La  dépense  d’une  armée  de  cinq  mille  cent 
soixantediuit  hommes,  telle  que  celle  que  le  bill 
proposait  de  créer,  méritait  aussi  une  grande 
attention.  Elle  devait  être  de  plus  d'un  million 
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deux  cent  cinquante  mille  dollars  par  an.  Per- 
sonne, excepté  ceux  qui  étaient  dans  les  secrets 
du  cabinet,  ne  savait  pourquoi  la  guerre  durait 
ainsi  depuis  trois  ans.  Mais  quels  fonds  pour- 
raient être  affectés  au  surcroît  de  dépenses 
qu’exigerait  l’entretien  des  troupes  qu’on 
voulait  mettre  sur  pied  ? L’exeise  était  un 
impôt  odieux  et  produisait  peu.  Les  droits 
sur  les  Importations  étaient  portés  aussi  haut 
que  le  permettait  la  prudence.  Les  augmenter 
ce  serait  en  diminuer  le  produit , en  ouvrant 
la  porte  à la  contrebande. 

On  répondit  à tous  ces  raisonnemens , que 
la  justice  de  la  guerre  ne  pouvait  être  mise 
en  doute , par  quiconque  reconnaissait  que 
le  sentiment  qu’on  devait  avoir  de  sa  propre 
conservation , et  l’empire  de  la  nécessité , 
étaient  des  motifs  sufilsans  pour  faire  prendre 
les  armes.  La  guerre  avait  été  entreprise,  non 
par  esprit  de  conquête , mais  pour  défendre 
les  habitans  des  frontières,  qui , s’ils  n’étaient 
pas  secourus  , devaient  succomber  sous  les 
efforts  de  leurs  féroces  ennemis.  On  repré- 
senta qu’il  était  prouvé  par  des  documens 
authentiques  que  , depuis  1785  jusqu’à  1790, 
il  n’y  avait  pas  eu  moins  de  quinze  cents  per- 
sonnes , dont  les  unes  habitaient  le  Kentockey 
et  les  autres  s’y  rendaient,  massacrées  ou 


Digilized  by  Google 


( ) 

emmenées  en  captivilé  par  les  sauvages , et 
qu’il  y avait  lieu  de  croire  que  le  nombre  des 
citoyens  de  la  Virginie  et  de  la  Pensylvanie  , 
qui  avaient  éprouvé  de  pareils  malheurs , était 
tout  aussi  considérable.  On  rappela  l’esprit  de 
conciliation  qu’avait  montré  le  gouverne- 
ment, et  les  efforts  réitérés  qu’il  avait  faits 
pour  conclure  la  paix.  On  fît  observer  qu’en 
1 790 , les  Miamis  avaient  d’abord  refusé  de 
traiter,  qu’ils  avaient  ensuite  demandé  trente 
jours  pour  délibérer,  qu’on  les  leur  avait 
accordés , que  le  président  avait  positivement 
défendu  aux  habitans  de  commettre  aucun 
acte  d’hostilité  pendant  cet  espace  de  tems 
et  que,  quoiqu’on  eût  obéi , plus  de  cent  vingt 
blancs  avaient  été  mis  à mort  ou  saisis  par 
les  sauvages , qui  même  avaient  brûlé  tout  vifs 
plusieurs  de  leurs  prisonniers,  et  avaient,après 
cette  atrocité , refusé  de  répondre  aux  propor 
sitions  qu’on  leur  avait  faites. 

Quelque  désir  qu’eussent  de  rétablir  la  paix 
avec  les  indiens , le  gouvernement  général  et 
les  gouvernemens  particuliers  des  états  ex- 
posés aux  calamités  de  la  guerre  , il  était  im- 
possible , disaient  les  partisans  du  bill , d’y 
songer  dans  la  position  où  l’on  se  trouvait. 
Les  sauvages  avaient  tué  un  grand  nombre 
de  blancs j les  blancs  s’étalent  vengés,  et  l’aui- 
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inosité  était  extrême  des  deux  côtés.  La  paix 
ne  pouvait  être  durable,  tout  le  temsque  les 
deux  partis  seraient  voisins.  Il  fallait  placer 
une  forte  barrière  entr’eux.  Quand  même  on 
rachèterait  les  terres  que  les  indiens  avaient 
déjà  vendues,  on  ne  se  procurerait  qu’une 
.tranquillité  qu’on  ne  pourrait  conserver 
qu’en  recourant  sans  cesse  au  même  expé- 
dient. Il  valait  donc  mieux  faire  un  effort 
vigoureux , agir  d’une  manière  conforme  à la 
dignité  nationale , ët  conserver  par  la  guerre 
ce  qu’on  ne  pouvait  assurer  par  la  paix.  11 
était  trop  tard  pour  examiner  la  justice  des 
motifs  qui  avaient  fait  commettre  les  premiers 
actes  d’hostilité.  On  ne  pouvait  rétrograder, 
sans  exposer  une  foule  de  personnes  à être 
égorgées.  Le  gouvernement  ne  pouvait,  sans 
violer  tous  les  principes  de  justice  et  d’hu- 
manité , abandonner  les  habitans  des  frontières' 
à la  rage  de  leurs  féroces  ennemis.  Quoique 
l’excise  fût  en  horreur,  et  que  l’argent  man- 
quât, on  ne  devait  point  songer  à des  intérêts 
pécuniaires  , lorsqu’il  s’agissait  du  salut 
d’hommes  qui  étaient  des  frères  et  des  amis. 
Il  fallait  lever  des  troupes  pour  les  défendre, 
et  la  seule  question  à faire  était  de  demander 
combien  il  en  fallait  ? Les  hommes  instruits  ' 
jugeaient  que  l’armée  dont  on  avait  besoin  ne  * 
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devait  pas  être  inférieure  en  nombre  à celle 
que  le  bill  proposait  de  lever.  Quand  on  con- 
sidérait combien  le  penchant  naturel  des 
indiens  pour  la  guerre  et  le  pillage,  avait  dû. 
s’accroîlre  par  les  succès  qu’ils  avaient  eus 
dans  les  deux  dernières  campagnes , on  ne 
pouvait  dire  positivement  quel  serait  le 
nombre  des  ennemis  qu’on  aurait  à combattre. 
11  fallait  se  préparer  à tems,  pour  faire  des 
efibrts  plus  vigoureux  que  ceux  qu’on  avait 
faits  jusqu’alors.  Les  objections  qui  résultaient 
d’un  surcroît  de  dépepses,  devaient  s’évanouir 
lorsqu’on  songeait  aux  suites  qu’aurait  une 
autre  campagne,  si  elle  était  malheureuse.  Il 
était  plus  sage  de  terminer  promptement  la 
guerre,  que  d’épuiser  le  trésor  en  renouve- 
lant les  hostilités  tous  les  ans.  Enfin  , on  rap- 
pela le  passé  pour  démontrer  la  supériorité 
des  troupes  réglées  sur  la  milice,  même  eu 
agissant  contre  les  sauvages. 

Le  bill  passa  ; mais  le  trésor  public  ne 
pouvait  suffire  aux  dépenses  que  la  guerre 
allait  entraîner,  et  il  fallait  chercher  à y pour- 
voir. Un  comité  auquel  la  question  fut  ren- 
voyée, jugea  qu’il  convenait  de  demander 
l’opinion  du  chef  du  département  des  finances,, 
ce  qui  donna  lieu  à une  discussion  très-vive. 
L’opposition  ne  fut  pas  heureuse.  La  réso- 
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lulion  proposée  par  le  comité  fut  prise , à la 
pluralité  de  trente  et  un  suffrages  centre 
viugl'sept.  Le  secrétaire  d’état  proposa , dans 
son  rapport  qui  fut  examiné  par  toute  la 
chambre  formée  en  comité  , certaines  aug> 
mentations  de  droits  sur  les  articles  du  com- 
merce d’importation.  Lorsque  le  bill  dont  le 
rapport  était  la  base , fut  sur  le  point  d’être 
mis  aux  Toix , on  demanda  que  la  durée  en 
fût  limitée  , et  la  décision  qui  interyint  indi- 
qua les  progrès  qu’avait  faits  dans  l’eSprit  des 
membres  de  la  chambre,  l’opiniotr  relative 
aux  systèmes  de  finance  qui  avaient  établi  le 
crédit  des  Etats-Unis.  Trente  et  un  membres 
furent  pour  l’affirmative,  et  trente  pour  la 
négative.  Par  les  réglemens  de  la  chambre, 
l’orateur  avait  le  droit  de  voter  d’abord 
comme  membre;  et  si  les  avis  étaient  par- 
tagés également , il  pouvait  faire  pencher  la 
balance  en  se  portant  de  l’un  ou  de  l’autre 
côté.  Comme  celui  qui  siégeait  alors  était 
opposé  à la  limitation , celle-ci  fut  donc  re- 
jetée à la  pluralité  d’une  seule  voix. 

Le  8 mai  i , le  congrès , après  une  ses- 
sion très- importante  , s’ajourna  au  premier 
lundi  du  mois  de  novembre  suivant. 

L’animosité  qui  s’était  montrée  plus  d’une 
fois  dans  les  débats,  et  la  force  de  l’opposition 
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dans  les  questions  où  l’on  avait  examiné  les. 
points  sur  lesquels  le  gouvernement  pouvait 
être  attaqué  , annonçaient  assez  le  degré 
d’impression  qu’avaient  fait  dans  l’esprit  des 
citoyens  qui  habitaient  une  partie  considérable 
du  territoire  des  Etats  - Unis,  les  accusations 
portées  contre  les  hommes  qui  administraient 
les  affaires  publiques.  C’étaient  les  mesures 
que  le  secrétaire  d’état  du  trésor  public  avait, 
proposées  , et  que  le  corps  législatif  avait 
sanctionnées,  qui  excitaient  le  plus  de  mécon- 
tentement. M.  Hamilton  n’était  connu  dans 
les  étals  méridionaux  que  par  les  hommes  qui 
avaient  fait  la  guerre , et  par  ceux  qui  avaient 
été  membres  du  congrès  ou  attachés  au  pou- 
voir exécutif.  Ses  plans  de  finance  ayant  été 
généralement  combattus  par  les  représentans 
de  ces  états , on  y prenait  rarement  son  parti , 
et  celui  des  représentans  des  étals  de  l’est  , 
qui  les  avaient  fait  approuver.  D’ailleurs,  tous 
les  ennemis  de  la  constitution  accusaient  ceux 
qui  en  étaient  les  appuis,  d’avoir  le  dessein 
de  fonder  sur  les  ruines  de  la  république,  un 
gouvernement  monarchique.  Quelque  insuf- 
fisans  qu’ils  fussent , on  représentait  comme 
exorbitans  les  appointemens  des  principaux 
officiers  du  gouvernement  *.  Les  levers  du 
* Les  appoiatemens  du  secce'tairc  du  de'partemeat 
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président  et  les  assemblées  de  mistriss  Was- 
hington étaient  destinés , disail-on,  à accou- 
tumer les  américains  à la  pompe  et  aux 
usages  des  cours  de  l’Europe.  On  prétendait 
aussi  que  le  vice-président  avait  une  maison, 
semblable  à celle  d’un  souverain , et  qu’il 
voulait  soutenir  par  sa  conduite , les  maximes 
répandues  dans  ses  écrits.  Les  opérations  de 
la  guerre  contre  les  indiens  étaient  mal  di-' 
rigées , et  l’on  lirait  celte  guerre  en  longueur, 
afin  de  dissiper  les  deniers  publics,  d’aug- 
menter l’état  militaire , et  d’accroître  les  re- 
venus de  la  confédération.  On  se  proposait 
d’élever  par  de  grandes  dépenses,  la  dêtte  na- 
tionale, et  de  se  procurer  les  moyens  de  river’ 
les  chaînes  qu’on  forgeait  en  secret.  Toutes' 
les  prédictions  qu’on  avait  faites  au  sujet  des 
principes  anti-républicains  du  gouvernement, 
se  vérifiaient  rapidement.  Si'la  représentation 
plus  considérable  qui  devait  avoir  lieu,  après 
les  élections  suivantes  ,'  n’apportait  pas  un. 
remède  à ces  maux,  ils  devaient,  continuai t- 
on,  devaiir  insupportables;  et,  lorsqu’on  son- 
geait que  la  division  des  opinions  était  tracée 
par  une  ligne  géographique',  on  pouvait 

t 

«Tetat , qui  cfaiont  les  plus  forts  , ne  se  montaient  qu’à 
5,5oo  dollars  ( le  dolUar  vaut  4 s.  6 d.  sterling.) 
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craindre  que  PUnion  ne  vînt  k se  dissoudre; 
pour  former  plusieurs  confédérations. 

Ces  symptômes  de  discorde  étaient  devenus  ' 
plus  alarmans  pendant  la  session  qui  venait 
de  se  terminer,  et  ils  faisaient  d’autant  plus 
de  peine  au  président , qui  était  persuadé  que 
l’existence  nationale  et  la  liberté  des  Etats- 
Unis  dépendaient  du  maintien  du  gouverne- 
ment , que  nulle  part  ils  ne  s’étaient  déclarés 
avec  plus  de  force  que  dans  son  conseil.  11 
existait  entre  les  secrétaires  du  département 
d’état  et  de  la  trésorerie,  une  opposition  qui 
s’annonça  de  très-bonne  heure,  et  que  les  cir- 
constances accrurent  au  point  qu’elle  en  fit 
deux  ennemis  jurés.  Une  différence  totale 
d’opinion  sur  des  points  dont  dépendait  l’ac- 
tion du  gouvernement , et  qui  peut-être  pro- 
venait elle-même  de  celle  de  la  position  oii 
ces  deux  ministres  s’étaient  trouvés,  ainsi  que 
de.  la  trempe  naturelle  de  leur  esprit , passa 
pour  avoir  produit  en  grande  partie  cette 
haine  si  implacable.  M.  Hamilton  av^t  servi 
sou  pays  sur  les  champs  de  bataille  ; et  vers 
la  fîn  de  la  guerre , il  avait  passé  des  camps 
dans  le  congrès , dont  il  était  resté  membre 
quelque  tems  après  la  conclusion  de  la  paix. 
Etant  au  service , il  avait  vu  les  dangers 
auxquels  la  faiblesse  du  gouvernement  avait 
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exposé  l’indépendance  des  Etats-Unis.  Mem- 
bre du  corps  représentatif,  il  avait  reconnu 
que  la  perle  de  la  réputation  de  ces  états , le 
sacrifice  de  leurs  intérêts  les  plus  cbers,  étaient 
dûs  principalement  à la  même  cause.  Les  in- 
convéniens  que  produisait  la  souveraineté 
absolue  des  états  particuliers,  lui  donnaient 
des  alarmes  d’autant  plus  vives  qu’il  savait 
les  citoyens  peu  disposés  en  faveur  d’un  gou- 
vernement général.  On  prétend  que,  dans  la 
convention , il  se  déclara  pour  un  système , 
selon  lequel  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et 
le  sénat  auraient , quoique  élus  , conservé 
leurs  places  plus  long-lems  qu’on  ne  le  pro- 
posait Cependant  il  soutint  ensuite  la  cons- 
titution qui  lui  parut  combinée  avec  beaucoup 
d*art , et  il  contribua  particulièrement  à la 
faire  adopter.  Mais  il  conserva  toujours  et 
exprima  hautement  l’idée  que  ce  qu’elle  avait 
à redouter  le  plus 'était  sa  propre  faible^e  , 
et  que  la  prospérité  et  la  liberté  des  Améri-- 
cains-Unis  avaient  plusà  craindre  les  empiéte- 
mens  des  états  particuliers , les  plus  puissans , 
que  ceux  du  gouvernement  fédéral. 

• Les  ennemis  de  M.  Hamilton  ont  publie'  qu’il  dé- 
sirait que  le  pre'sident  et  les  membres  du  sc'nat  conser- 
vassent leurs  places , tant  qu’ils  ne  mc'riteraient  pas 
d’être  destituc's. 
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M.  Jefferson  s’élait  retiré  du  congrès,  avant 
que  l’avilissement  du  papier-monnaie  eût  mis 
ce  corps  entièrement  dans  la  dépendance  des 
gouvernemens  locaux.  Il  était  ensuite  parvenu 
aux  plus  hautes  dignités  de  l’état , dont  il  était 
citoyen.  Vers  la  fin  de  la  guerre  , il  fut  réélu 
membre  du  congrès;  mais  ayant  été  bientôt 
chargé  d’une  mission  près  de  la  cour  de 
Versailles  , il  fut  témoin  des  commencemens 
de  cette  grande  révolution  qui  a étonné  et 
agité  les  deux  hémisphères.  Comme  tous  ses 
compatriotes  ,il  s’intéressa  vivement  aux  succès 
des  prétéudus  réformateurs  ; et  il  est  permis  de 
supposer  que  par  son  séjour  en  France  et  ses 
liaisons  avec  les  hommes  qui  méditaient  les 
grands  événemensqui  arrivèrent  dans  la  suite, 
son  esprit  aura  été  vivement  frappé  de  quel- 
ques-uns des  abus  particuliers  au  gouverne- 
ment monarchique , qui  étaient-  constamment 
sous  ses  yeux , et  qu’il  se  sera  persuadé  que 
la  liberté  n’avait  à redouter  que  les  dépo- 
sitaires du  pouvoir  exécutif.  La  faiblesse 
du  gouvernement  général , et  les  empiéte- 
mens  des  états  divers  ne  lui  donnèrent  donc 
aucune  inquiétude.  Ses  craintes  eurent  un 
tout  autre  objet,  et  il  employa  tous  ses  efforts 
pour  gêner  l’exercice  du  pouvoir  réclamé 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Il  était 
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loin  de  sentir  aussi  vivement  que  ceux  qui 
n’avaient  point  quitté  l’Amérique , la  néces- 
sité d’adopter  la  constitution , et  même  il  té- 
moigna le  désir  qu’elle  fût  rejetée  par  un 
nombre  d’états  suffisant  pour  qu’on  pût  y 
faire  des  cbangemens  qu’il  croyait  essentiels. 
11  parait  que  ses  objections  principales  étaient 
le  manque  d’une  déclaration  des  di'oits , et  la 
rééligibilité  du  président.  Ou  dit  cependant 
qu’il  changea  d’avis , lorsqu’il  vil  la  conduite 
' que  tinrent  le  Massachussetts  et  d’autres  états. 

A ces  causes  de  division  entre  MM.  Jeffer- 
son etHamilton  , il  s’en  joignit  une  autre  qui 
bientôt  eut  une  grande  influence  sur  toutes 
les  opérations  du  gouvernement. 

La  guerre  qui  s’était  terminée  en  1785, 
avait  laissé  dans  le  sein  des  Américains-Unis  > 
un  vif  attachement  pour  la  France , et  uge 
haine  extrême  contre  la  Grande-Bretagne. 
Ces  sentimens  se  montraient  en  tout , et 
principalement  dans  les  propositions  qu’on 
faisait  au  congrès  , en  faveur  des  nations  qui 
avaient  conclu  des  traités  de  commerce  avec 
les  Etats-Unis.  Cependant  la  même  unanimité 
n’existait  pas  au  sujet  des  mesures  qu’il  con- 
venait de  prendre.  Tandis  que  les  un^  soute- 
naient les  distinctions  qui  pouvaient  faire  pas- 
ser le  commerce  par  de  nouveaux  canaux , les 
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autres  préleudaîenl  qu’il  fallait  tenir  la  balance 
égale,  que  c’était  aux  particuliers  à com- 
biner leurs  opérations  , et  qu’il  n’existait  pas 
de  motifs  suffisans  pour  sacrifier  l’intérêt 
public  et  l’intérêt  privé,  aux  distinctions 
qu’on  voulait  faire,  et  qui,  disait-on,  équi- 
vaudraient à un  impôt  sur  l’agriculture , sur 
la  navigation  et  les  manufactures  des  améri- 
cains, qui  serait  levé  au  profit  d’une  nation 
étrangère. 

Le  secrétaire  du  département  d’état  sou- 
tenait avec  chaleur  la  première  de  ces  opi- 
nions , et  le  secrétaire  du  département  de  la 
trésorerie  appuyait  l’autre  avec  la  même 
force.  Celte  opposition  de  sentiment,  au  sujet 
des  réglemens  de  commerce , ne  faisait  que 
partie  d’un  système  qui  s’étendait  à toutes 
lei  relations  qui  pouvaient  exister  entre  les 
Etais-U  nis  d’un  côté , et  la  F rance  et  la  Crande- 
Bretagne , de  l’autre. 

Dans  tous  les  états  populaires,  la  presse  est 
le  moyen  par  lequel  les  opinions  et  même 
les  passions  d’un  petit  nombre  d’hommes  se 
communiquent  le  plus  promptement  à la 
multitude  3 et  les  deux  partis  dont  nous  par- 
lons l’employèrent  également.  La  gazette  des 
Etats-Unis  soutint  les  plans  tracés  par  le  mi- 
nistre de  la  trésorerie,  et  on  les  combattit 
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dans  les  autres  feuilles  publiques.  Parmi  ces 
dernières , on  comptait  la  gazette  nationale 
qui  était  composée  par  un  homme  attaché  au 
département  d’état.  De  son  aveu,  le  chef  de 
ce  département  protégeait  ce  journal,  dans 
la  vue  de  faire  connaître  aux  américains , par 
le  canal  de  la  gazette  de  Leyde , et  non  par 
celui  des  papiers  anglais,  ce  qui  se  passait  en 
Europe  -,  mais  bientôt  il  devint  un  atelier  de 
calomnies  contre  les  hommes  qui  avaient 
proposé  et  fait  approuver  le  système  d’amor- 
tissement et  celui  des  banques , ainsi  que  le 
droit  établi  sur  les  liqueurs  distillées  dans  le 
pays  , droit  qu’on  qualifiait  du  nom  odieux 
d’excise.  Peut-être  dussi  attaqua-t-on  avec  la 
même  vivacité , dans  les  feuilles  du  parti 
contraire,  les  motifs  des  chefs  de  l’opposition. 

Cette  division  dans  son  conseil  affligeait  vi- 
vement Washington.  Estimant  également  le 
caractère  et  les  talens  des  deux  antagonistes , 
il  ne  voulait  prendre  parti  ni  pour  l’un  ni  pour 
l’autre , et  il  s’efforça  d’opérer  une  réconcilia- 
tion enlr’eux.  Le  août  1792,  il  adressa  au 
secrétaire  du  département  d’état  une  lettre 
où,  après  avoir  retracé  la  situation  critique 
des  Etats  - Unis , au  sujet  de  leurs  relations 
extérieures  , il  dit  : 

« Qu’il  est  affligeant  de  voir  que  tandis  que 
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« nous  sommes  entourés  d’ennemis  déclarés 
« et  d’amis  insidieux , nous  déchirions  nous- 
« mêmes  nos  propres  entrailles!  Voilà  ce  qui 
t(  m’affecte  le  plus  douloureusement.  Sans  une 
« condescendance  réciproque  , ou  sans  un 
« moyen  infaillible  pour  prononcer  sur  la 
« justesse  et  la  sincérité  des  opinions  poli- 
« tiques , il  sera  difficile , sinon  impossible , de 
« tenir  les  rênes  du  gouvernement.  Le  défaut 
« d’accord , en  faisant  mouvoir  la  machine , ne 
« pourra  manquer  de  la  briser  j et  la  pers- 
« pective  la  plus  flatteuse  qui  se  soit  présentée 
«f  à l’homme  , s’évanouira  peut  - être  pour 
« jamais. 

« Mon  désir  le  plus  ardent,  l’espérance  à la-  | 
« quelle  je  puis  le  moins  renoncer,  c’est  qu’au 
« lieu  de  nourrir  des  soupçons,  de  porter  des 
« accusations,  on  se  fasse  des  concessions  mu- 
te tuelles,  et  que  de  chaque  côté  on  attende  les 
« résultats  de  l’expérience.  A ce  moyen  toutes 
« les  difficultés  s’applaniront , et  nous  mar- 
te cherons  vers  un  ordre  de  choses  plus  heu- 
« reux.  Dans  le  cas  contraire , toutes  les  par- 
ie ties  se  heurteront;  nos  ennemis  triomphe- 
« ront,  et  joignant  toutes  leurs  forces  à celles 
« des  mécontens,  ils  renverseront  l’édifice  que 
«t  nous  avons  eu  tant  de  peine  à construire. 

«e  Je  ne  fais  ces  observations , je  ne  donne 
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■«  ces  avis  à personne  eu  particulier.  Je  les  ai 
« transmis  en  termes  généraux  aux  aulres  offi- 
1 ciers  du  gouvernement.  Les  ineonvéniens 
« qui  sont  les  effets  de  la  différence  des  opi- 
« nions , l’improbation  que  l’on  a donnée  à 
« presque  toutes  les  mesures  que  nous  avons 
« prises , et  les  attaques  dirigées  contre  le 
« plus  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  part 
« à l’exercice  de  la  puissance  exécutive , me 
« font  depuis  long-tems  une  peine  extrême, 
« et  ils  ne  peuvent  manquer  d’avoir  les 
« suites  les  plus  fâcheuses  au-dedans  et  au> 
« dehors.  » 

Képondant  ensuite  au  même  ministre  qui 
lui  avait  envoyé  des  pièces  propres  à prouver 
que , quoiqu’il  eût  désiré  qu’on  apportât  des 
changemens  à la  constitution , il  en  avait  fa> 
vorisé  l’adoption  , Washington  dit  aussi  ; 

« Les  papiers  que  vous  m’avez  adressés,' 
« étaient  inutiles  pour  me  convaincre  de  votre 
« attachement  à la  constitution  des  Etats-UniS) 
« et  de  votre  désir  de  contribuer  à la  prospé- 
« rité  publique  ; mais  je  regrette , je  regrette 
« vivement  qu’il  se  soit  élevé  une  différence 
« d’opinion  entre, vous  et  un  autre  principal 
« officier  du  gouvernement,  et  je  désire  ardem- 
« ment  qu’elle  cède  à des  concessions  réci- 
« proques.  Ce  retour  de  la  bonne  intelligence 
5.  i3 
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« produirait  rharmonie  dans  nos  conseils  pn- 
« blics  J .mais  si  la  discorde  subsiste , nous  ne 
« verrons  que  trouble,  que  confusion  et  cala- 
it mité.  Et  pourquoi  ? parce  que  les  hommes 
tf  ne  pensent  pas  tous  de  Ja  même  manière  , 

« et  qu’on  veut  prendre  des  moyens  difierens 
K pour  arriver  au  même  but. Quant  à moi , je 
H le  déclare  hautement  et  avec  franchise , je 
« crois  que  le  bien  pubbe  est  l’objet  vers  le- 
« quel  on  tend  des  deux  côtés , et  que  Texpé- 
« rience  témoignera  seule  pour  ou  contre  les 
« mesures  qui  font  le  sujet  de  la  division. 

« Quoi  ! quelques  - uns  des  meilleurs  ciw 
« toyens  des  Etats-Unis,  des  hommes  éclairés, 

« des  patriotes  éprouvés , qui  n’ont  aucun 
n projet  sinistre , qui  n’ont  à se  reprocher  au- 
« cime  pensée , aucune  action  , sont  divisés  ‘ 
« d’opinion  ; et  ils  auront  assez  d’obstination 
« pour  ne  rien  céder  l’un  à l’autre  I 

Je  pouvais  et  j’allais  eu  dire  davantage 
f sur  ce  sujet  intéressant*;  mais  je  m’arrê- 
« terai , après  avoir  exjnrimé  le  désir  que  la 
« coupe  qui  est  sur  le  bord  de  nos  ' lèvres  , 
ft  n’en  soit  point  retirée  par  l’effet  d’une  naa- 
« nière  d'agir  différente,  quand  je  suis  con-  , 
« vaincu  que  riutenlion  est  la  même.  J’ai  la 
tt  plus  haute  considération  pour  vous  deux  , 

« et  je  désire  ardemment  de  voir  tracer  une 


I 
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« ligne  que  vous  puissiez  suivre  l’un  et 
» l’autre.  » 

Tous  les  efforts  du  président  furent  inu- 
tiles. L’inimitié  qui  l’afiligeait  si  vivement  ne 
s’affaiblit  point,  et  les  conséquences  en  de- 
vinrent chaque  jour  plus  fâcheuses.  Upe  des 
plus  immédiates  fut  d’encourager  une  cou- 
pable résistance  à l’exécution  de  la  loi  qui 
avait  établi  un  droit  sur  les  liqueurs  distillées 
dâns  les  Etats-Unis.  Des  considérations  locales 
rendaient  cet  impôt  extrêmement  odieux  dans 
la  partie  de  la  Pensylvauie  qui  est  située  à 
l’ouest  des  monts  Allegheny.  D’ailleurs  , les 
habitans  de  cette  contrée  s’étaient  fortement 
déclarés  contre  la  constitution  et  le  gouver- 
nement. Il  se  forma  donc  dans  les  comtés, 
des  réunions  qui  prirent  des  résolutions  vio-  * 
lentes,  et  qui  se  portèrent  à des  voies  de  fait 
contre  ceux  qui  étaient  chargés  du  recouvrer 
ment  d’un  droit  si  abhorré.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1791,  il  se  tint  à Pittsbonrg  une  assem- 
blée de  députés  des  comtés  en  insurrection. 

On  y convint  de  proscrire  quiconque  exécute* 
rait  la  loi  ou  s’y  conformerait , et  les  hommes 
qui  avaient  été  signalés  comme  ennemis  de 
leur  pays.  Par  malheur,  l’officier  qui  fut  chargé 
d’informer  contre  les  rebelles,  fut  si  intimidé 
de  l’esprit  de  révolte  qu’il  vit  par-tout,  qu’il 
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SC  retira  sans  avoir  rempli  sa  mission,  ce  qui 
accrut  l’audace  des  mécontens.  Le  gouverne- 
ment qui  manquait  des  moyens  nécessaires  , 
et  qui  aurait  eu  de  la  répugnance  à recourir 
à la  force  , toléra  ces  excès  , jusqu’à  ce  que 
l’acte , ayant  été  exécuté  dans  les  autres  par- 
ties de  l’Union  , pût  être  mieux  compris  , et 
que  le  congrès  se  fût  assemblé  et  l’eût  modifié 
de  manière  à faire  cesser  toute  objection 
raisonnable.  En  conséquence,  lorsque  le  coêps 
législatif  se  fut  réuni  au  mois  d’octobre 
Il  791 , il  prit  ce  sujet  en  considération  , sur 
l’invitation  du  président  j et  au  mois  de  mai 
1792,  il  passa  un  acte  par  lequel  l’ancien 
système  fut  rectifié  avec  soin.  Ce  fut  vaine- 
ment J une  nouvelle  assemblée  qui  se  tint  à 
Pittsbourg,  établit  des  comités  qui  devaient 
communiquer  avec  d’autres  de  même  nature , 
qui  pourraient  être  créés  dans  les  diverses 
parties  de  l’Union.  Elle  déclara  qu’on  persis- 
terait à prendre  toutes  les  mesures  légales 
qui  pourraient  empêcher  l’exécution  de  la 
loi , et  recommanda  aux  peuples  de  n’entre- 
tenir aucun  rapport  quelconque  avec  ceux 
qui  voudraient  l’assurer.  ’ . ‘ . • 

Le  président  fut  vivement  affligé  de  cet 
outrage  fait  au  gouvernement  des  Etats-Unis  j 
mais  sa  prudence  et  son  respect  pour  les  lois. 
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le  retenaient  dans  les  bornes  que  le  corps 
législatif  avait  mises.  11  fit  une  proclamation 
par  laquelle  il  exhorta  les  insurgens  à ne  plus 
s’opposer  à l’exécution  des  lois , et  requit  l’in- 
tervention de  l’autorité  civile.  Ce  moyen  fut 
également  sans  effet.  La  plupart  des  magistrats 
étaient  complices  des  excès  qu’on  les  requé- 
rait de  punir.  Le  gouvernement , pour  ne 
point  recourir  aux  dernières  extrémités,  traça 
un  plan  de  copduite  d’après  lequeltdes  pro- 
cédures devaient  être  .dirigées  contre  les  dé- 
linquans , dans  les  cas  où  l’on  jugerait  que 
force  pourrait  demeurer  à la  loi  ; les  liqueurs 
distillées  dans  les  comtés  où  l’on  refuserait, 
d’acquitter  les  droits  , devaient  être  saisies 
et  confisquées  dans  le  lems  où  on  les  cou- 
duirait  au  marché  j et  il  fut  eiijoipt  eux  pré- 
posés à l’achat  de  celles  qui  étaient  destinées 
aux  troupes,  ^de  n’eu  acheter  que  des  fabri- 
cans  qui  se  seraient  soumis.  Il  est  probable 
que  ces  mesures  auraient  été  efficaces,  si  l’on 
avait  pu  les  exécuter  entièrement.  Une  cir- 
constance qui  exigea  qu’on  eût  recours  une, 
seconde  fois  au  corps  législatif,  les  fit  échouer 
en  partie.  L’acte  à l’exécution  duquel  on 
opposait  tant  de  résistance  , n’avalt  point  été 
étendu  au  territoire  situé  au  nord-ouest  de 
l’Ohio  » où  était  une  grande  partie  de  l’année , 
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et  les  distillateurs , trompant  la  vigilance  da 
gouvernement , introduisaient  leurs  liqueurs 
dans  ce  pays. 

Cependant  l’état  des  choses , quant  aux  re- 
lations extérieures  , n’avait  éprouvé  aucun 
changement  notable.  L’envoi  deM.  deXernari, 
en  qualité,  d’ambassadeur  de  S.  M.  T.  C.  près 
des  Etats  - Unis , et  celui  du  gouverneiy, 
M.  Morris , qu’on  savait  s’être  rendu  très- 
agréable  au  gouvernement  français,  annon- 
çaient que  la  bonne  intelligence  subsistait  - 
entre  ces  états  et  la  France  j et  bientôt  le 
gouvernement  américain  fit  paraître  avec 
quel  empressement  il  saisirait  toute  occasion 
qui  pourrait  s’offrir  de  montrer  son  attache- 
ment aux  intérêts  de  la  nation  française. 

Les  fruits  amers  de  cette  philosophie  mal- 
' faisante  qui , comptant  pour  rien  les  malheurs 
de  l’espèce  humaine , combine  froidement  des 
, systèmes  abstraits  , et  en  suit  l’exécution  au 
travers  de  fleuves  de  sang,  se  recueillirent 
de  bonne  heure  dans  les  îles  françaises  des 
Indes  occidentales.  Au  lieu  de  procéder  len- 
tement et  avec  circonspection  à la  réforme 
des  abus,  les  révolutionnaires  de  France 
conçurent  le  projet  aussi  détestable  qu’in- 
sensé de  répandre  leur  doctrine  de  l’égalité 
parmi  des  hommes  entre  lesquels  il  se  trouvait 
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des  distinctions  et  des  préjugés  qtii  ne  pou- 
vaient cesser  que  dans  le  tonabeau.  Après  dos 
’ symptômes  effrayans  , la  rage  occasionée  par 
cette  théorie  pernicieuse , éclata  à Saint- 
Domingue,  dans  la  nuit  du  a5  aoiit  1791.  Les 
nègres  s’élant  soulevés  , massacrèrent  impi- 
toyablement les  blancs,  sans  distinction  de 
sexe  ni  d’àge. Quelques  femmes  qu’on  réser- 
vait à un  sort  plus  cruel  que  la  mort , furent 
épargnées  ; et  un  petit  nombre  de  colons 
eurent  le  bonheur  de  se  réfugier  dans  les 
places  fortes.  Les  insurgens  s’étant  rassem-  • 
blés  en  foule , une  guerre  sanglante  com- 
mença entr’eux  et  ceux  des  blancs  qui  habi- 
taient les  villes.  Toute- la  partie  française  de 
nie  fut  sur  le  point  de  passer,  dès  ce  moment , 
souS  la  domination  des  noirs.  Le  ministre  de 
S.  M.  T.  C. , pour  se  procurer  les  moyens  de 
conservera  sou  pays  celle  précieuse  colonie  , 
demanda  au  gouvernement  des  Etils- Unis  , 
une  somme  d’argent  qu’on  déduirait  de  celle  ' 
qui  était  due  à son  souverain.  Cette  demande 
fut  accordée  de  manière  à prouver  le  vif  in- 
térêt que  l’administration  prenait  à tout  ce 
qui  pouvait  concerner  la  France. 

L’Espagne  avait  témoigné  le  désir  d’accom- 
moder, au  moyen  d’une  négociation  qu'oQ 
suivrdil  à Madrid , tous  les  différens  qui  sub» 
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«istaient  entre  les  deux  nations  ; et  en  conse- 
<]uence , on  remit  à MM.  Carmichael  et  Shoi  t 
tous  les  pouvoirs  nécessaires.  Cependant  les 
officiers  espagnols  persistaient  dans  ces  me- 
sures <jui  avaient  pour  objet  de  brouiller  lés 
indiens  méridionaux  avec  lesEtals-Unis.Leurs 
intrigues  empêchèrent  la  ratification  du  traité  ^ 
que  M.  Çrillivray  avait  conclu  en  1790,  au 
nom  des  Cricks  ; et  la  ligne  de  démarcatiou 
dont 'on  était  convenu,  ne  fut  point  tracée. 
On'prétendit  que  la  réclamation  de  territoire 
indéfinie,  que  faisait  l’Espagne,  s’opposait  a 
cette  mesure  jusqu’à  ce  que  la  chose  eût  été 
décidée,  et  que  les  Cricks  avaient  violé  leurs 
traités  avec  cette  puissance , en  se  mettant 
sous  la -protection  des  Etats-Unis. 

On  avait  à la  fin  ouvert  une  correspon- 
dance diplomatique  avec  la  Grande-Bretagne. 
M.  Hammond,  ministre  plénipotentiaire  de 
cette  puissance , était  arrivé  dans  l’automne 
de  1791  , à Philadelphie  ; et  en  conséquence- 
M.  Thomas  Pinckney;  de  la  Caroline  du  sud  , 
qui  était  extrêmement  considéré et-méritait 
de  l’être,  fut  chargé  de  représenter  les  Etate' 
Unis  près  de  la  cour  de  Londres.- Peu  de  - 
tems  après  l’arrivée  de  M.  Hammond,  l’inexé- 
cution du  traité  de  paix  devint  le  sujet  d’une 
correspondance  qui  s’établit  entre  letipecré- 


Digitized  by  Google 


• ( 201  ) - 
taire  d’étâl  et  lui , et  dans  laquelle  les  plaintes  j 

des  deux  nations  furent  exprimées  de  ma-  | 

riière  à prouver  que  ceux  qui  les  faisaient  en 
sentaient  toute  la  justice , mais  sans  qu’il  fût 
permis  d’espérer  qu’on  les  ferait  cesser  promp- 
tement. Les  pouvoirs  de  l’ambassadeur  an- 
glais étaient  loin  d’être  satisfaisans , relative- 
ment au  commerce,  sujet  qui  intéressait  si 
essentiellement  les  Etats-Unis.  M.  Jefferson  lui 
adressa  sur  ce  point , des  questions  auxquelles 
il  répondit  qu’il  était  autorisé  à entrer  en 
négociation  relativement  aux  râpports  com- 
merciaux qui  pouvaient  exister  entre  les 
deux  pays,  et  à. discuter  les  principes  qui  ser- 
viraient de  base  à un  traité,  mais  qu’il  ne 
l’était  point- à conclure  aucun  arrangement 
définitif.  Dans  le  fait , il  y avait  lieu  de  croire 
que  les  obstacles  qui  s’opposaient  à la.  con**  , 
clusiou  d’un,  traité  de  commerce  entre  les 
deux  puissances,  ne  pourraient  être  le.vé$- 
facilement.  Ce  changement  du.  droit  des  na^ 
lions,  qui  aurait  permis  que  les  propriétés 
d’un  ennemi  pussent  être  transpoiîtées  libre- 
ment .sur  des  navires  neutres  , aurait  extrê^. 
memenl  flatté  les  américains,  dont  c’était  le 
projet  favori , et  qui  désiraient  vivement  aussi 
de  participer  sans  contrainte  aux  avantages  que 
procurait  le  commerce  des  colonies  anglaises. 
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Il  n’était  pas  doateux  que  la  Grande-Bretagne 
ne  céderait  pas  promptement  sur  le  dernier  de 
ces  points;  mais  un  grand  nombre  d’hommes 
éclairés  qui  avaient  une  grande  influence  , 
s’élaient  persuadés  que  l’Angleterre  poin'- 
rait  être  forcée , par  des  réglemens  qui  gêne- 
raient sa  naviffation  et  son  commerce  avec  les 

O 

Etats-Unis,  à renoncer  au  système  suivi  par 
toutes  les  ptiissances  européennes  qui  ont  des 
colonies  en  Amérique. 

Une  décision  positive  que  donna  le  minis- 
tère britannique  , prouva  clairement  quelle 
était  son  opinion  sur  les  deux  points  dont 
nous  venons  de  parler,  quand  même  on  ne 
l’aurait  pas  connue  d’avance;  Un  comité  du 
conseil  privé  fil,  sur  les  relations  avec  les 
Etats-Unis , un  rapport  très- étendu  , qui  fut 
mis  sous  les  yeux  du  roi.  On  l’imprima  en- 
suite ; mais  il  n’en  fut  tiré  qu’un  petit  nombre 
d’exemplaires  destinés  à être  distribués  aux 
membres  du  èabinet  , que  l’on'  convoqua 
, promptement  pour  délibérer  à ce  sujet.  Ce- 
pendant on  parvint  à se  procurer  un  de  ces 
exemplaires , qu’on  fit  passer  au  ministre  des 
affaires  étrangères  des  Etats-Unis.  Le  rapport 
exprimait  l’intention  de  former,  avec  le  gou-  j 
vernement  américain  , un  traité  de  commerce 
•ur  les  principes  d’une  égalité  parfaite , autant  . 
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qu’il  concernerait  les  étals  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique en  Europe;  mais  en  même  tems  , il 
annonçait  la  détermination  d’adhérer  forte- 
ment aux  réglemens  qui  existaient  pour  les 
colonies.  « Si , » disait-on  , « le  congrès  pro- 
« pose  d’étendre  cette  égalité  au  reste  des 
« colonies  établies  sur  le  continent  de  l’A- 
* mérique  et  aux  Indes  occidentales , il  faudra  ' 
« loi  répondre  qu’une  telle  demande  ne’ peut 
tf  pas  même  être  admise  comme  un  objet  de 
« négociation.  » 

Quant  au  principe  que  le  pavilloo  neutre 
couvre  la  cargaison  , le  rapport  n’était  pas 
moins  explicite.  Il  déclarait  « Que  tout  arlicltr 
« qui  permettrait  aux  Etats-Unis  de  seconder, 

« au  moyen  du  commerce  maritime , les  en- 
« nemis  de  la  Grande-Bretagne , né  pourrait 
« etre  admis,  et  que  vu  leur  situation  cl 
« d’autres  circonstances,  il  serait' plüs  dart- 
« gereux  de  se  désister  de  ce  point  eh  faveur 
« de-  ces  états  que  de  toute  autre  puissance,  » 
On  disait  aussi  que  rintroduelion  dë  plusieurs 
articles  de  grande  valeur,  provenant  des 
Etats-Unis  spécialement  léHabàc  deVir-* 
ginie,  avait  été -extrêmement  favorisée  eii 
Angleterre  , mais  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de 
réciprocité  en  Amérique.  Les  moyens  de  së 
venger  des  pertes  que  les  américains  avaient 
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fait  essuyer  au  commerce  des  anglais,  étaient 
indiqués } mais  on  prétendait  qu’il  ne  fallait 
pas  se  presser  de  les  employer,  parce  que  le 
gouvernement  qui  venait  d’être  créé  dans  les 
Etats-Unis  avait  montré  plus  de  disposition 
que  les  états  particuliers,  à établir  sur  des 
principes  généreux,  une  communication  entre 
les  deux  pays.  Divers  motifs  faisaient  juger 
qu’il  convenait  de  ne  pas  changer  tout-à-coup 
l’état  des  choses , et  qu’il  fallait  régler  le  com- 
merce des  deux  nations,  par  un  traité  dont 
les  stipulations  seraient  réciproquement  avan- 
tageuses , et  qui  pourrait  se  conclure  sans 
qu’on  renonçât  aux  principes  que  le  rapport 
considérait  comme  fondamentaux. 

Cependant  les  indiens  du  nord-ouest  con- 
tinuaient les  hostilités  ; et  en  conséquence , les 
préparatifs  pour  mettre  fin  à la  guerre  par 
la  force  des  armes , se  pressaient  vivement.. 
Le  ma jor  - général  Wayne  fut  désigné  pour 
remplacer  le  ^ général  Saint- Clair,  qui  s’était 
démis  du  commandement 'de  l’armée.  On  fai- 
sait les  plus  grands  efforts  pour  mettre  les 
troupes  au  complet;  mais  le  service  présen- 
tait si  peu  d’avantage  , que  les  postes  les 
plus  élevés,  après  celui  de  commandant  eu 
chef,  avaient  été  refusés  par  un  grand  nom- 
bre de  ceux  auxquels  on  les  avait  offerts,  et 
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ïe  recrutement  se  faisait  avec  tant  de  lenteur 
qu’on  ne  pouvait  espérer  que  l’expédition  dé- 
cisive qui  était  projetée  pût  avoir  lieu  dans 
le  cours  de  l’année.  Cependant  les  clameurs 
contre  la  guerre , que  plusieurs  personnes 
persistaient  à considérer  comme  volontaire 
de  la  part  des  Etats-Unis,  ne  cessaient  point. 
On  assurait  que  si  le  gouvernement  avait  des 
sentimens  de  justice  et  d’humanité  à l’égard 
des  sauvages,  ils  leur  seraient  connus,  et  que 
c’étaient  les  provocations  des  blancs  et  l’opi- 
nion qu’on  voulait  expulser  les  indiens  de  leur 
pays,  qui  entretenaient  leur  haine.  Quelque 
fausses  que  fussent  ces  idées , elles  étaient 
répandues  trop'  généralement  pour  qu’on  n’y 
fît  pas  attention.  Le  président  crut  devoir,  sans 
ralentir  ses  préparatifs,  tenter  un  nouvel  effort, 
en  faisant  connaître  aux  indiens  les  disposi- 
tions pacifiques  des  Etats-Unis.  Le  mauvais 
succès  de  cette  tentative  fut  moins  à regretter 
que  le  sort  de  ceux  qui  l’exécutèrent.  Le  co- 
lonel Harden  et  le  major  Trueman , braves 
officiers  et  citoyens  estimables,  qui  furent  sé- 
parément porter  des  propositions  de  paix  aux 
sauvages  , furent  l’un  et  l’autre  massacrés  par 
ces  barbares. 

INi  le  petit  nombre  , ni  le  peu  de  discipline 
des  troupes  ne  permettant  pas  de  faire  pour 
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l’inslant  une  expédition  dans  le  pays  des  in- 
diens , l’armée  fut  mise  eu  quartier  d’hiver 
sur  les  bords  de  l’Ohio.  En  même  teros  on 
pressa  le  recrutement , et  l’on  Gt  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  exécuter,  au 
commencement  de  l’été  suivant , le  plan  qui 
avait  été  tracé  pour  celui  qui  venait  de 
finir. 

Le  congrès  se  réunit  le  5 novembre  1792» 
Le  président  prononça , à l’ouverture  de  la 
session,  un  discours  où  il  entra  dans  de  grands 
détails  sur  la  situation  des  affaires  avec  les 
indiens , et  où  il  exprima  la  peine  que  lui 
causait  la  continuation  de  la  guerre.  11  re- 
commanda à la  bienfaisance  du  corps  législatif, 
la  famille  de  chacun  des  deux  officiers  qui 
avaient  péri  victimes  de  leur  zèle  pour  le 
service  public , en  exécutant  une  mission  qui 
jusqu’alors  avait  toujours  été  sacrée  parmi  les 
sauvages.  Washington  déclara  que  les  indiens 
du  sud  avaient  fait  une  agression  que  rien 
n’avait  provoquée,  et  qu’il  y avait  lieu  de 
craindre  que  le  Géau  de  la  guerre  ne  s’étendit 
aussi  de  ce  côté.  Il  assura  qu’on  avait  fait  tons 
les  efi’orts  possibles  pour  la  soutenir,  si  les 
propositions  de  paix  étaient  rejetées.  Le  re- 
eruteraent, quoiqu’il  ne  fût  pas  encore  achevé, 
Savait  alors  fourni  up  grand  nombre  d’homme» 
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qu’on  éxerçait  pour  le  service  d’une  natarç 
particulière,  auquel  ils  étaient  destinés.  Le  pré- 
sident parla  ensuite  des  obstacles  qu'on  avait 
opposés  à la  levée  des  droits  sur  les  liqueurs, 

11  dit  que  ces  obstacles  s’applanissaient  en 
beaucoup  de  lieux,  mais  qu’il  eu  était  d’autres 
où  la  résistance  devenait  toujours  plus  opi- 
niâtre. Enfin , après  avoir  spécifié  plusieurs 
objets  qui  devaient  attirer  l’attention  du  corps 
législatif,  Washington  s’adressant  particuliè- 
rement à la  chambre  des  représentans , lui 
•dit  : « Je  crois  que  l’état  des  finances  vous 
« permettra  de  prendre  les  mesures  nécesf 
« saires  *pour  l’extinction  progressive  de  la 
« dette  publique  , selon  lé  droit  qui  en  a été 
« réservé  au  gouvernement..  Rien  ne  peut 
•«  être  plus  important , ni  plus  conforme  aux 
« vœux  de  la  nation.  » 

Les  réponses  des  deux  chambres  renfer- 
mèrent , comme  de  coutume , divers  témoi- 
gnages d’estime  et  d’affection  pour  le  prési- 
dent. Tout  ce  qu’il  avait  recommandé  à Tat- 
tention  du  congrès,  y fut  rappelé,  soit  en 
termes  généraux,  soit  de  manière  à annoncer 
nn  accord  parfait  entre  la  puissance  législative 
et  la  puissance  exécutive.On  y blâma  cet  esprit 
de  sédition  qui  avait  éclaté  en  différentes  par- 
ties de  l’Union , et  l’on  y approuva  les  mesures 
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que  le  président  avait  prises,  ainsi  que  la 
détermination  qu’il  avait  exprimée  d’assurer 
l’exécution  des  lois.  Enfin , la  seconde  cham- 
bre déclara  formellement  qu’elle  s’occuperait 
efficacement  de  l’extinction  de  la  dette  pu- 
blique. Mais  la  suite  des  opérations  ne  remplit 
pas  l’espoir  que  cette  ouverture  de  la  session 
avait  fait  concevoir. 

La  cbambre  des  représentans  s’étant  formée 
en  comité  pour  examiner  les  points  renfermés 
dans  le  discours  du  président,  il  lui  firt  pro- 
posé de  prendre  des  mesures  pour  la  réduction* 
de  la  dette  rachetable , et  de  demander  au  se- 
crétaire d’état  de  la  trésorerie , un  rapport  k 
ce  sujet.  Cette  proposition  fut  adoptée  après 
des  débats  très-animés.  En  conséquence , le 
ministre  transmit  un  projet  pour  un  rachat 
annuel  de  la  dette,  dont  le  paiement  était 
garanti  par  un  contrat  entre  les  Etats-Unis  et 
leurs  créanciers.  Mais  comme  les  dépenses 
qu’occasionait  la  guei're  contre  les  indiens 
pouvaient  rendre  insuffisant  le  revenu  public, 
le  secrétaire  d’état  proposait  de  l'augmenter 
par  une  légère  taxe  sur  les  chevaux  et  les 
voitures  d’agrément.  L’examen  de  ce  rapport 
fut  différé  sous  divers  prétextes  ; et  l’on  de- 
manda la  réduction  du  nombre  des  troupes. 
Celle  dernière  proposition  fut  rejetée  , le 
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4 janvier  1 793 , après  une  discussion  très-vive  j 
et  qui  dura  plusieurs  jours.  Les  ennemis  du 
système  de  finances  qui  avait  été  adopté , for- 
maient la  minorité  dans  le  congrès  ; et  il  est 
assez  probable  qu’ayant  l’espoîr  de  se  trouver 
en  pluralité  au  renouvellement  du  corps  légis- 
latif, ils  voulaient  ajourner  jusque-là  toutes 
les  opérations  relatives  au  département  de  la 
trésorerie.  Quoi  qu’il  en  soit , ni  la  loi  portant 
établissement  d’un  droit  sur  les  liqueurs  dis- 
tillées dans  les  Etats-Unis , ne  fut  appliquée 
au  territoire  situé  au  nord-ouest  de  l’Ohio, 
ni  le  plad  pour  le  rachat  de  la  dette  ne  fut 
approuvé  dans  la  session  dont  il  s’agit  ici. 
Ceux  qui  prétendaient  que  la  confiance  pu- 
blique devait  être  le  prix  de  leur  attachement 
à la  liberté,  et  spécialement  du  soin  avec  le- 
quel ils  empêchaient  qu’on  n’augmentât  la 
dette  nationale , s’opposèrent  à l’adoption 
d’un  plan  tracé  pour  la  réduire  , que  pré- 
sentæent  des  hommes'  qu’ils  accusaient  const^ 
tamment  de  songer  à l’accroître  pour  eu  faire 
un  moyen  de  corruption  dans  les  mains  du 
gouvernement.  Cette  contradiction  aurait  dû 
frapper  tous  les  esprits  ; mais  lorsqu’une  fois 
on  est  échauffé  par  les  passions,  on  ne  raisonne 
plus  comme  peuvent  raisonner  les  personnes 
que  rien  n’égare. 

5.  14 
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Lorsqu’on  eut  rejeté  la  proposition  de  ré- 
duire le  nombre  des  troupes , on  en  fit  une 
autre,  après  laquelle  toute  mesure  relative 
aux  finances  fut  ajournée.  Un  acte  du  congrès 
passé  le  4 août  1 790 , avait  autorisé  le  prési- 
dent à faire  négocier  un  emprunt  qui  n’excé- 
derait pas  un  million  de  dollars , et  dont  le 
produit  Serait  employé  à acquitter  la  dette 
contractée  à l’étranger.  Un  autre  acte  du  13 
du  même  mois  , autorisa  un  nouvel  emprunt 
qui  né  devait  pas  s’élever  à plus  de  deux 
millions  de  dollars , et  qui  devait  servir  à 
i^amorti^emént  de  la  dette  domestique.  Le 
président  dél^Uà  te  pouvoir  au  secrétaire 
d’état  dé  la  trésorerie , par  une  eommission 
générale,  ôb  il  s’en  référa  aux  deux  actes , 
mais  où  il  ne  fit  point  de  distinction  entre 
lés  doux  emprunts.  Cette  commission  fut  ' ac- 
compagnée d’ihstruclions  qui  prescrivaient  la 
conduite  qu’il  fallait  tenir,  relativement  ù la 
dette  étrangère.  Le  paiement  dés  sommes  qui 
seraient  dues  à la  fin  de  l’année  1791 , était 
indiqué  positivement.  Quant  au  reste , lé  mi- 
faistre  devait  se  conduire  de  la  manière  que 
prescriraient  les  intérêts  des  Etats-Unis. 

beux  emprunts  furent  négociés  en  1790,  et 
on  en  fit  plusieurs  autres  ensuite.  Comme  un 
grand  nombre  de  considérations  s’opposaient 
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à ce  qu’on  appliquât  à ùn  objet,  exclüsivemetat 
à un  autre,  toutes  les  sommets  qui  p^^^uecnt 
de  ces  emprunts  , et  qu’on  ne  voÿaît^  iubte 
motif  pour  compliquer,  comïpe  on  l’aurait 
par  une  conduite  opposée,  les  opérations  dé 
la  trésorerie,  chaque  négociation  fut  faite  en 
vertu  des  deux  lois , et  l’argent  qu’on  se  prô-^ 
cura  de  la  sorte  fût  employé  aux  deux  ob“ 
jets,  selon  les  proportions  qui  furent  indiquées 
par  le  président.  Ses  instructions  ordonnaient 
de  payer  ce  qui  serait  dû  û l’étrâttgèr  atani 
le  janvier  1^92  ; mais,  à cet  égard,  on  Ué 
devait  point  emprunter  d’autres  sommes , juS^ 
qu’à  nouvel  ordre , à moins  qu’on  né  pût  lét 
faire  à des  conditions  qui  rendraient  avanfâ-* 
geuse  l’anticipation  des  paiemens.  Le  président 
et  le  secrétaire  d’état  jugeant  que  lès  pouvoirs 
de  ce  démiei*  l’âutôrisaiettt  à faire  ënirer  dantl 
le  trésor  public , les  sommes  qui  devaient  COm^ 
poser  Une  partie  du  fonds  d’amortissement , 
aucune  instruction  écrite  n’avait  été  dtinnéd^ 
sur  ce  point  particulier  ; niais  le  chef  du  pour 
Voie  èîécûtif  fut  consulté  sür  toutes  les  opé^ 
rafiôÛi^'’ésséÛtiéf^  âe  firent  àved 

son  approbîliît9tf,'*‘4Éi’*S*èHÎtiiél' fui: 
présent , soit  par  lèiitee  foes^’îl  fut  absent. 
Une  grande  latitude  était  laissée  au  Secré^' 
taire  d’état,  qui  prenait  soin  de  ne  pas*  d^^-’ 
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passer  les  limites  qu’avaient  fixées  les  lois; 

A cette  époque , la  dette  domestique  était 
en  baisse  dans  les  Etats-Unis , et  les  capitaux 
de  l’étranger  y affluaient  pour  y en  acheter  des 
coupons.  L’application  immédiate  du  fonds 
d’amortissement  à cet  objet , devait  par  consé- 
quent éteindre  une  grande  partije  ,de  çette 
dette , et  en  élever  en  même  tems  la  valeur, 
de  manière  à mettre  en  état  les  porteurs  qui 
devaient  vendre  principalement  aux  étran- 
gers , d’obtenir  un  plus  haut  prix.  Les  véri- 
tables, intérêts  des  Etats-Unis , et  sa  propre 
réputation , portant  ainsi  le  secrétaire  d’état 
à donner  au  fonds  d’amortissement  toute 

i » ■ f i 

l’activité  dont  il  était  susceptible , il  fit  entrer 
dans  le  trésor  public  , et  de  l’aveu  du  prési- 
dent, une  partie  des  sommes  qui  provenaient 
de  l’emprunt  fait  pour  payer  ce  qui  était  dû. 
à l’étranger. 

Au  mois  de  mai  1 791 , on  fit  passer  a l’a- 
gent que  les  Etats-Unis  avaient  en  Europe  , 
des  instructions  en  vertu  desquelles  il  devait , 
à l’exception  de  ce  qui  aurait  été  spéciale- 
ment réservé , payer  à la  France , en  déduction 
des  sommes  qui  étaient  dues  à cette  puissance, 
tout  l’argent  qu’il  pourrait  se  procurer  par  voie 
d’emprunt.  Le  ministre  de  la  marine  de  France 
ayant  annoncé  qu’on  se  proposait  de  convertir 
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en  manillons  pour  St.-Domlngiie  , nne  grande 
partie  des  paiemens  dont  il  s’agit,  et  rpi’il 
fallait  que  cette  conversion  fût  autorisée  par 
un  décret  de  l’assemblée  nationale , l’exécu- 
tion de  l’ordre  contenu  dans  les  instructions 
fut  différée.  D’ailleurs , l’agent  désirait  qu’avant 
de  faire  des  paiemens  ultérieurs , on  convînt 
d’une  règle,  par  laquelle  les  sommes  payées 
Seraient  liquidées.  Les  troubles  de  la  France 
alongèrent  beaucoup  plus  qu’on  ne  s’y  était 
attendu , le  délai  ; et  le  secrétaire  d’état  èou- 
tinua  à faire  venir  les  fonds  destinés  à l’amor- 
tissement de  la  dette.  C’était  là  qu’en  était 
l’affaire,  lorsque  les  affreux  malheurs,  qui  ont 
fini  par  bouleverser  entièrement  Saint-Do- 
mingue , portèrent  le  gouvernement  améri- 
cain, d’après  les  instances  réitérées  de  l’am- 
bassadeur français,  à fournir  dès  vivres  à cette 
malheureuse  colonie.  Cè  genre  de  paiement 
étant  désiré  par  le  créancier,  et  avantageux 
au  débiteur,  il  fut  résolu  de  le  continuer  tant 
que  le  gouvernement  français  le  demande- 
rait; et  l’on  perçut  dans  les  Etats-Unis  une 
partie  des  sommes  qui  ^ devaient  servir  au 
paiement  de  la  dette  contractée  à l’étranger. 

Le  secrétaire  d’état  n’avait  pas  cru  devoir 
communiquer  en  détail , ces  opérations  au 
corps  législatif  ; mais  comme  il  en  transpira 
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quelque  chose,  soit  d’après  des  pièces  qui 
accompagnaient  un  rapport  fait  à la  chambre 
des  représentans , au  commencement  de  la 
session,  soit  de  toute  autre  manière,  un  des 
membres  proposa,  le  a5  janvier  i7g3,difle- 
renles  résolutions,  dont  l’objet  était  de  de- 
mander des  reuseignemens  sur  tout  ce  qui 
concernait  les  emprunts  et  l’emploi  des  fonds , 
ainsi  que  sur  les  agens  ' de  toutes  ces  opera- 
tions. On  prétendit,  dans  le  discours  qui  pré- 
céda cette  proposition  , qu’il  y avait  des 
sommes  considérables , de,  l’emploi  desquelles 
il  ne  serait  pas  possible  de  rendre  compte.  Les 
résolutions  furent  approuvées  sans  discussion; 
et  bientôt  le  secrétaire  d’état  transmit  à la 
chambre  un  rapport  en  trois  parties  , qui 
contenait  toutes  les  informations  qu’il  était 
possible  de  donner.  Il  renferinait  aussi  une 
justification  Ires-bien  faite,  des  mesures  qui 
avaient  é é prises.  On  y disait  que  les  négo- 
ciations relatives  aux  emprunts  avaient  été 
faites  en  vertu  d’instructions  doijnées  de  tems 
en  tems  par  le  président  j mais  op  avait  omis 

• Ôn  prétend  que  cette  partie  de  la  demande  fut 
faite  dans  l’espoir  qu’elle  fournirait  matière  i quelque 
reproche  contre  l’ambassadeur  des  Etats-Unis  , qui 
n’e'tait  pas  vu  de  hou  œil  par  les  républicains  deFrance; 
mais  cette  attente  fut  entièrement  Irompe'e. 
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d’y  déclarer  qae  l’on  n’avait  p^demandé  son 
approbation  pour  faire  Yenir  4|tqf 
Unis  une  partie  des  gnomes  empro^ïütfi^l^ 
Europe.  Le  ministre  avait  aussi  employé 
ques  expressions  peu  mesurées »qui  pouvaimit 
trouver  leur  excuse  les  seotiotens  qu’éh 
prouve  un  homme  qui,  fort.de  sa  c^mieience, 
est  blessé  de  voir  que  oe  n’est  pas  la  jusMpe.qui 
présidiaux  retmerobes  qu’on  dirige  contre  lui. 

Les  résolutions,  les  observfitâona  .qui  les 
accompagnaient,  et  la  première  per^lq,  du 
rapport , parurent  donner  le  signal  'd^OAe 
attaque , qui  se  fit  par  l’intermédiaird  de  la 
presse , contre  le  secrétaire  d’état-  du  dépars- 
tement  de  la  trésorerie.  Le  27  février,  peu  de 
jours  après  la  réception  de  la  dernière  partie 
du  rapport  de  ce  ministre,  de  nonveaux^^  pror 
jets  de  résolutions  fbreul  présentés  à fetthanf- 
bre  des  nepeésentans.  11  est  vrai  qu’on  fut 
forcé  de  ne  plus  parler  de  déficit  ; mais  ou 
accusa  le  secrétaire  d’état  d’avoir  négligé 
d’instruire  le  congrès  qu’il  avait  fait  venir  dés 
sommes  d’argent  d’Europe^  en  Amérique^ 
d’avoir  agi  sans  a Voir  re0i  des  ^ihstrnetions 
du  président,  de  «’étre  en  d’autres  points 
écarté  de  celles  qui  lui  avaient  été  données  , 
d'avoir  négocié  à la  banque , dans  le  tems  où 
il  y- avait  dans  le  trésor  public  des  fonds 


morts,  un  emprunt  beaucoup  plus  considé- 
rable qu’il  n’aurait  dû  l’être,  et  enfin , d’avoir 
manqué  de  respect  à la  chambre , en  jugeant 
“ des  motifs  qu’elle  avait  eus  de  lui  demander 
des  renseignemens  qu’il  était  de  son  devoir 
de  lui  communiquer.  La  discussion , où  l’on 
fît  paraître  une  extrême  animosité  contre  le 
ministre  de  la  trésorerie,  commença  le  28  fé- 
vrier,  et  finit  le  lendemain  à minuit  rabins  un 
quart , par  le  rejet  de  tous  les  projets  de  réso- 
lution , en  faveur  desquels  il  ne  vota  jamais 
plus  de  seize  membres. 

Le  3 mars  mit  un  terme  à l’existence  cons- 
titutionnelle du  congrès.  Les  membres  de  ce 
corps  se  séparèrent  dans  une  grande  irrita- 
tion d’esprit,  et  il  n’était  pas  douteux  qu’ils 
ne  fissent  tous  leurs  efforts  pour  communi- 
quer à leurs  commetlans  le  mécontentement 
qui  était  renfermé  dans  leur  sein.  Nous  avons 
retracé  les  plus  apparentes  des  causes  qui  se 
combinèrent  pour  former  dans  les  Etats-Unis 
deux  partis  distincts,  qui  prirent  bientôt  le  ca- 
ractère , l’un  de  ministériel , et  l’autre  d’anli- 
niinislériel.  Cependant  le  dernier  ne  se  déclara 
pas  ouvertement  contre  le  président.  L’in- 
fluence que  W ashinglon  avait  parmi  ses  con- 
citoyens, était  trop  grande  pour  qu’on  ne 
craignît  pas  de  se  mettre  en  opposition, contre 
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lui  ; et  sa  conduite  publique  ne  permettait 
aucauement  de  le  considérer  comme  un  chef 
de  parti.  11  n’aurait  pas  été  possible  de  lui 
attribuer  les  desseins  ambitieux  et  contraires 
à la  liberté,  qu’on  imputait  à quelques  mi- 
nistres, et  aux  principaux  d’entre  les  mem- 
bres qui  avaient  appuyé  le  système  de  finances 
que  le  congrès  avait  approuvé. 

Cependant  il  paraissait  clairement  que  bien- 
tôt le  cours  des  choses  forcerait  le  président 
à prendre  quelque  part  au,x  débats  qui  étaient 
sur  le  point  de  s’élever.  Il  était  certain  qu’on 
poursuivrait  les  accusations  portées  contre  le 
secrétaire  de  la,  trésorerie,  et  que  le  premier 
magistrat  y serait  .impliqué,  s’il  ne  ‘retirait 
pas  son  appui ce. ministre.  Enfin,  il  était 
évident  que  l’enthousiasme  de  la  démocratie, 
qui  se  répandait  continuèllement  en  invectives 
contre  les  audiences,  appeléeSj. levers, Contre 
les  prétendues  Uvrées  de  la  royauté,,  et  contre 
les  marques  de. respect  qu’on  .donnait  au  pré- 
sident ',  porterait  bientôt  à i l’attaquer  plus 
vivement.  • > • ' 

• Le  22  feVrier,  jour  de  la  naissance  de  Washington  , 
on  proposa  un  ajournement  d’une  demi-heure.  D était 
clair  que  c’était  pour  procurer  aux  délégués  le  tems 
d’aller  faire  au  premier  magistrat  de  la  nation , les 
complimens  d’usage.  On  combattit  la  proposition } et 
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Les  grands  événemens  qui  se  passaient  en 
Europe , commençaient'  aussi  à influer  sur  les 
divisions  qui  sont  inhérentes  aux  gouverne- 
mens  populaires.  Cette  révolution  qui  a causé 
l’admiration , l’étonnement  et  la  terreur  du 
monde  civilisé , avait  excité  l’intérêt  le  plus 
vif  dans  les- Etats  - Unis.  Il  n’y  eut  d’abord 
qu’un  sentiment  ; et  l’on  y fut  persuadé  que  le 
sort  de  la  France  allait  s’améliorer,  et  que  les 
bienfaits  de  la  liberté  allaient  s’étendre  et 
assurer  lë  bonheur  de  l’espèce  huntaine.  Lors- 
que les'  travaux  de  la  première  aKemblée  na- 
tionale se  furent  terminés  par  une  constitu- 
tion écrite,  l’unanimité  cessa'èn  Amérique. 
Le  petit  nombre  de  ceux  qui  avaient  réfléchi 

profondémént  sur  les  matières  de  gouverne- 

. } 

elle  fut  décidée,  ^par  oui  et  par  non  , à la  pluralité'  de 
quaran^  et  un  suffrages  contre  dix-huit.  Ce  même  jour 
fut  ce'leofe  par  differentes  re'uhions  d’amis  , dans  les- 
quelles on ‘porta  de>  tostes  qui  prbtnrèrent  la  hautq  es- 
time qu’oiî /avait' pour,  les:  services  signaJe’s  qu’avait 
rendus  le  çitp^n^  illustre  qui  'etfît  l’objet  de  la  fête. 
Ces  te'moignages  de  considc'ration  donnèrent  de  l’om- 
brage à quelques-uns  de  ceux  qui  voyaient  dans  toute 
marque  de  re^iect.unc  tendance  vefs  W monarchie  ; et 
les  coqpables  hirent  accuse's  , dans  la  gazette  nationale, 
d’clever  une  idole  qui  pourrait  devenir  dangereuse  pour 
la  liberté' , et  d’attribuer  à un  seul  homme  ce  qui  e'tait 
dû  à tous.  . !• 
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ment , et  qui  s’ils  n’étaient  pas  plus  inlelligens 
n’étaient  pas  du  moins  si  passionnés  qfte  le 
reste  de  leurs  compatriotes,  jugèrent  que  cet 
acte  contenait  en  lui -môme  des  principes 
qui  en  produiraient  bientôt  l’anéantissement. 
Ils  redoutèrent  l’influence  des  tribunes  sur 
Je  corps  législatif,  celle  des  rassemblemens 
populaires  sur  le  pouvoir  exécutif,  et  enfin 
tous  les  excès  qui  furent  conmiis  pendant  la 
courte  durée  de  celte  faible  autorité  qu’on 
avait  laissée  au  monarque.  Ils  ne  reconnurent 
ni  les  signes  d’une  constitution  forte  , ni  ceux 
d’une  véritable  liberté.  Persuadés  que  l’état 
des  choses  eu  France  ne  pouvait  être  du- 
rable , ils  tremblaient  sur  l’avenir.' 

11  semble  qu’il  y ait  dans  l’exemple  d'une 
nation  éclairée  et  puissante,  qui  marche  vers 
la  démocratie,  quelque  chose  de  coutag^ieux 
pour  l’esprit  humain.  On  voit  eh  un  pareil 
cas,  s’évanouir  toutes  les  objections  qu\>n 
peut  faire  contre  des  innovations  dange- 
reuses} ef  les”^ opinions  établies  lé  plus  soli- 
dement cèdent  au  poids  d’une  autorité  si 
accablante.  On  dirait  que  c’est  la  raison  qui 
brise  des  entraves  que  l’artifice  lui  a mises,  et 
qu’celle  va  défendre  la  liberté  et  la  dignité 
naturelle  de  l’homme.  La  première  cousti-r 
tution  française  excita  donc  de  vifs  applau- 
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dissemens  en  Amérique.  L’établissement  d'un 
corps  législatif,  composé  d’une  seule  cbacti- 
bre,  fut  défendu  comme  adapté  à la  situa- 
tion particulière  de  la  France  j et  même  il  se 
trouva  un  grand  nombre  d’hommes  ^ui  sou- 
tinrent le  principe  en  thèse  générale.  Quel- 
ques écrivains  anonymes  qui  défendirent  L 
théorie  d’un  gouvernement  sagement  ' ba- 
lancé, furent  traités  d’avocats  de  la  royauté 
et  de  l’aristocratie.  Mettre  en  question  la  durée 
du  nouvel  ordre  de  choses  établi  en  France^ 
c’était  se  déclarer  partisan  d’une  monarcblè 
illimitée,  ou  montrer  du  moins  un  aveugle 
préjugé  en  faveur  des  institutions  britanuîr 
ques.  Enfin,  la  nécessité  d’un  sénat  s’affaiblit 
tous  les  jours  dans  l'esprit  des  américams. 
Cependant  l’opposition  de  sentiment  n’était 
pas  encore  assez,  marquée  pour  produire un 
grand  effet  sur  les  deux  partis  qui  s’étaient 
formés  en  Amérique.  Mais  quand  la  monar- 
chie fut  renversée  totalement,  et  qiie  Féla^ 
blissement  de  la  république  fut  décrété', il 

. P . . T !;i;  j.î'-  • . • ' 

' Le  ministre  ple'nîpotentiaire  de  Franee  notifia , 
dans  le  mois  de  fe'vrier,  1 795  , cet  e've’nemeiit  au  gou- 
vernement ame'ricain , par  l’iutennc'diaire  du  secre'taire 
du  departement  d’e'tat.  Voici  un  extrait  de  la  réponse 
qui  lui  fut  faite  à ce  sujet. 

<t  Le  president  a reçu  avec  beaucoup  de  satisfaction  > 
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sembla  qu’une  commotion  électrique  avait  été 
communiquée  à tous  les  citoyens  des  Etats- 
Unis;  et  ces  deux  évéuemens  eurent  une 
influence  sensible  sur  toutes  les  classes  de 
la  société.  La  guerre  dans  laquelle  plusieurs 
potentats  de  l’Europe  étaient  engagés  contre 
la  Frar''^  , fut,  quoique  cette  dernière  puis-; 
sauce  l’eût  presque  toujours  déclarée  la  pre- 
mière, considérée  comme  une. combinaison 
destinée  % faire  disparaitre  de  dessus  la  sur-; 
face  de  la  terre , tout  gouvernement  libre.  On 
supposa  que  l’existence  de  la  constitution 

« la  marque  d’e'gards  que  vient  de  donner  le  conseil 
« executif,  et  il  a ete'  flatté  de  l’empressement  que  ce 
« conseil  a mis  à nous  faire  connaître , avant  que  les 
« nouvelles  institutions  de  la  France  soient  défim'tive- 
« ment  formées , la  résolution  prise  par  la  convention 
« nationale.  Soyez  assuré  , Monsieur,  que  le  gouver- 
« nement  et  les  citoyens  des  Etats-Unis  voient  avec  le 
« plus  grand  plaisir,  tout  progrès  de  votre  nation  vers 
« le  bonheur,  objet  qui  est  intimement  joint  à sa  liberté, 
« et  ils  considèrent  Tuniformité  de  principes  et  d’efibrts 
« des  deux  pays , comme  un  lien  qui  doit  bientôt  réunir 
« plus  étroitement  leurs  intérêts  et  leurs  afiections. 

« Nous  désirons  que  ces  dispositions  mutuelles  puis- 
« sent  se  fortifier  par  une  félicité  qui  soit  commune 
« aux  deux  nations  , et  par  des  réglemens  de  commerce 
« établi  sur  des  principes  aussi  conformes  au  droit 
« naturel  et  à la  liberté  , que  le  sont  ceux  de  nos 
« gouvernemens.  » 
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américaine  dépendait  de  l’issue  de  celle  lutte; 
et  la  coalition,  ou  la  ligue  formée  contre  la 
ï'rance , passa  pourl’êtré  aussi  contre  les  Etats- 
Unis. 

Dés  voenï  sincères  pôuf  le  succès  des  armes 
françaises  * ou  plutôt  pôUr  que  la  guerre  se 
terminât  sans  qué  la  France  éprouvât  aucune 
réduction  de  territoire  Ou  de  puissance , et 
pour  que  le  pfeuple  français  fût  libre  de  choisir 
la  forme  de  gouvernement  qui  lu?  convien- 
drait , furent  faits , peut-être  généralement , 
dans  tous  lés  Etats-  Unis  ; mais  la  même  uni- 
formité de  sentiment  ne  s’y  fit  point  remar- 
quer relativement  au  résultat  que  devaient 
avoir  les  troubles  qui  agitaient  ce  peuple. 
Quelques  politiques  regardèrent  comme  Un 
problème,  que  le  lems  seul  pourrait  résoudre, 
la  possibilité  de  gouverner,  d’après  un  sys- 
tème républicain , pne  nation  extrêmement 
nombreuse  et  guerrière  » dont  toutes  les  institu» 
lions , toutes  les  habitudes  et  les  mœurs  étaient 
appropriées  à la  monarchie,  et  qui  était  en- 
tourée de  voisins  armés.  Les  circonstances  qui 
avaient  accompagné  l’abolition  de  la  royauté, 
les  massacres  qui  l’avaient  précédée,  les  scènes 
terribles  et  les  convulsions  qui  avaient  lieu 
dans  toutes  les  parties  de  la  France,  leur  sem- 
blaient former  un  état  critique,  sur  lequel  on 
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ne  pouvait  établir  aucun  calcul  ; et  l’idée 
qu’une  république  dievait  être  instituée  et 
maintenue  par  la  force  , leur  paraissait  un 
paradoxe.  D’après  l’état  de  choses  que  nous 
venons  de  retracer,  on  craignit  que  si  l’an- 
cienne monarchie  se  relevait,  il  ne  s’établît  un 
despotisme  militaire  en  France.  Cependant 
un  grand  nombre  d’hommes  considérant  le 
doute  en  pareil  cas , comme  injurieux  au 
peuple  français , ceux  qui  le  conçurent  furent 
réputés  ennemis  de  la  liberté.Uu  soupçon  que 
l’état  indécis  des  affaires  en  France  avait  con- 
tribué à suspendre  le  paiement  des  sommes 
qui  étaient  dues  à cette  puissance , avait  accru 
les  sentimens  de  haine  avec  lesquels  les  réso- 
lutions relatives  à cet  objet  avaient  été  propo- 
sées J et  l’on  verra  bientôt  que  la  révolution 
française  a eu  , sur  la  force  respective  des 
partis , et  sur  les  opérations  politiques  des 
Etats-Unis , une  influence  très-marquée. 


CHAPITRE  VI. 


Washington  est , à l’unanimitc’  des  suffrages , re'e'lu  pré- 
sident des  Etats-Unis. — Guerre  entre  la  Griinde- 
Bretagne  et  la  France.  — Questions  que  le  président 
soumet  à son  conseil  au  sujet  de  cet  événement.  — 
Proclamation  de  neutralité.  — Arrivée  de  M.  Genet 
en  qualité  de  ministre  de  la  république  française  près 
des  Etats  - Unis.  — Conduite  irrégulière  de  divers 
navires  français.  — Opinion  des  membres  du 
conseil  à ce  sujet.  — Etat  des  partis.  — Formation 
de  sociétés  démocratiques.  — M.  Genet  manque  au 
gouvernement  américain.  — Réglemens  faits  par  le 
pouvoir  exécutif,  au  sujet  des  navires  des  puissances 
belligérantes  , qui  entreraient  dans  les  ports  des 
Etats-Unis.  — Le  président  demande  le  rappel  de 
M.  Genet.  — Ordre  donné  par  le  cabinet  britannique, 
le  a5  juin  1795.  — Décret  de  la  convention  nationale, 
relatif  au  commerce  des  neutres. 


Le  lems  pour  lequel  le  président  et  le  vice- 
président  des  Etats-Unis  avaient  été  élus , de- 
vant expirer  au  mois  de  mars  1 795 , le  choix 
de  ceux  qui  devaient  occuper  ensuite  ces 
places  éminentes , attira  de  bonne  heure 
l’attention  publique.  Quant  à la  place  de  pré- 
sident , il  n’y  eut  qu’une  opinion.  Tous  les 
partis  désirèrent , par  dilférens  motifs , que 
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Washington  continuât  à servir  sa  patrie,  en 
qualité  de  premier  magistrat.  Cédj|nt  aux  re- 
présentations qu’on  lui  faisait  de  toutes  paris, 
il  consentit  à retirer  une  déclaration  qu’il 
s’était  proposé  de  publier,  pour  faire  connaître 
qu’il  avait  formé  le  dessein  de  renoncer  aux 
affaires  publiques. 

Quant  à la  place  de  vice-président,  les  sen- 
timens  étaient  partagés  sur  celui  qui  devait 
la  remplir.  L’homme  d’état  qui  l’occupait 
encore , avait  donné  beaucoup  d’ombrage  par 
quelques  traités,  où  il  avait  soutenu  la  propo- 
sition que  la  balance  dans  le  gouvernement 
est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  liberté. 
Ses  ennemis  prétendirent  avoir  découvert 
dans  ces  écrits , que  l’auteur  y montrait  des 
sentimens  favorables  à une  distinction  d’or- 
dres dans  la  société  ; et , quoiqu’il  eût  vanté 
la  constitution  des  Etats-Unis  , on  s’imagina 
que  la  balance  dont  il  parlait  ne  pourrait  être 
maintenue  que  par  une  noblesse  héréditaire. 
•11  passait  aussi  pour  approuver  le  système  de 
finances  qui  avait  été  adopté,  et  l’on  croyait 
qu’il  était  du  petit  nombre  de  ceux  qui  dou- 
taient que  le  gouvernement  républicain  pût 
long-tems  subsister  en  France.  Ainsi  donc, le 
parti  de  l’opposition  oubliant  les  vertus  de 
M.  Adams  et  les  services  signalés  qu’il  avait 
5.  i5 
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rendus , lui  chercha  un  compétiteur.  Le  choix 
serait  certapement  tombé  sur  M.  Jefferson, 
si  la  constitution  ne  lui  avait  pas  opposé  un 
obstacle  qui  le  privait  du  suffrage  de  l’état 
de  Virginie.  La  loi  portait  qu’un  des  deux 
candidats  que  présenterait  chaque  corps  élec- 
toral , ne  serait  pas  du  même  état  que  celui-ci. 
.Washington  et  M.  Jefferson  étaient  habitans 
de  la  Virginie,  et  ih  fallut  opposer  à M.  Adams 
un  autre  concurrent.  On  le  trouva  dans 
M.  Clinton,  gouverneur  de  l’état  de  New- 
York  , dans  lequel  il  était  né. 

M.  Clinton  avait  exercé  cet  emploi  durant 
toute  la  guerre  de  la  révolution,  et  il  y avait, 
dans  les  circonstances  même  les  plusdifKciles, 
montré  un  courage  et  une  activité  qui  lui 
donnaient  des  droits  à la  bienveillance  de  son 
pays,  et  qui  lui  assurèrent  l’estime  du  comman- 
dant en  chef.  Ayant  ensuite  adopté  la  maxime 
de  la  suprématie  des  états  particuliers , il  avait 
extrêmement  contribué  au  rejet  des  résolu- 
tions par  lesquelles  le  congrès  avait  demandé 
qu’on  lui  conférât  le  pouvoir  de  lever  un 
impôt  sur  les  marchandises  d’importation  j et 
il  s’était  fait  remarquer  par  l’opposition  qu’il 
avait  montrée  , lorsque  la  constitution  avait 
été  présentée  à la  sanction  des  Etats  - Unis. 
Quant  aux  mesures  prises  par  le  noirveau 
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gouvernement  fédéral,  M.  Clinton  passait  pour 
être  parfaitement  d’accord  avec  la  minorité  , 
et  il  n’était  pas  douteux  qu’elle  ne  lui  prêtât 
tout  son  appui. 

Les  deux  partis  se  croyant  en  état  de  lutter 
l’un  contre  l’autre , firent  les  plus  grands 
efforts.  Lorsqu’on  eut  ouvert  les  bulletins 
dans  le  sénat , qn  reconnut  que  les  suffrages 
unanimes  de  ses  concitoyens  avaient  de  nou- 
veau élevé  Washington  à la  dignité  de  pré- 
sident des  Etats-Unis , et  que  M.  Adams  avait 
obtenu  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  la 
vice-présidence. 

Les  tentatives  que  le  pouvoir  exécutif  fai- 
sait continuellement  pour  terminer  la  guerre 
par  un  traité  de  paix  avec  les  sauvages , réus- 
sirent à l’égard  de  ceux  de  la  Ouabash  j et  par 
l’intervention  des  six  nations,  lesMiamis  pro- 
mirent d’assister  à une  conférence  qui  devait 
se  tenir  dans  le  cours  du  printems  suivant. 
Cependant  il  était  probable  que  la  négociation 
n’aurait  pas  une  heureuse  issue.  On  prétendait 
que  les  indiens  que  nous  venons  de  nommer, 
voulaient  avoir  l’Ohio  pour  limites  , et  qu’ils 
exigeaient  qu’un  commissaire  britannique  in- 
tervînt dans  le  traité.  Toutefois  , dans  l’espoir 
'que  les  sentimens  pacifiques  des  Etats-Unis 
pourraient  en  faire  naître  de  semblables  dans 
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le  cœur  de  ces  sauvages , les  opérations  offen- 
sives furent  suspendues } mais  en  même  tems 
on  pressa  le  recrutement,  et  l’on  prit  le  plus 
grand  soin  d’exercer  les  troupes.  Quant  aux 
indiens,  ils  ne  s’abstinrent  pas  entièrement  de 
commettre  des  actes  d’hostilité  ; et  le  mécon- 
tentement des  habitans  des  contrées  occi- 
dentales s’accrut  extrêmement  par  la  défense 
qu’on  leur  fît  d’entrer  dans  le  pays  ennemi. 
Dans  la  Géorgie , où  le  traité  conclu  avec  les 
Cricks  continuait  à donner  beaucoup  d’hu- 
meur, on  exprima  hautement  le  désir  de  pren-? 
dre  les  armes  contre  les  indiens  méridionaux  j 
et  les  obstacles  qu’y  opposa  le  gouvernement, 
ajoutèrent  un  degré  de  force  à la  malveillance 
qu’on  lui  avait  montrée  constamment  dans  cet 
état,  depuis  la  seconde  session  du  premier 
congrès  constitutionnel. 

Cependant  quelle  qu’en  fût  l’importance , la 
guerre  contre  les  indiens  n’était  plus  qu’un 
objet  secondaire.  L’état  critique  et  violent  où 
se  trouvait  la  France  commençait  à influer  si 
fortement  sur  les  Etats-Unis,  que  toute  la 
prudence  et  la  fermeté  du  gouvernement  de- 
venaient nécessaires  pour  résister  à l’orage 
qui  s’approchait.  La  journée  du  lo  août  1792 
fut  suivie  d’une  telle  anarchie  et  de  scènes  si 
épouvantables  et  si  sanglantes,  la  nation  fran- 
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çaise paraissait  tellement  divisée  d’opinion, et 
le  parti  républicain  était  menacé  au-dehors  par 
une  ligue  si  formidable,  qu’on  pouvait  douter 
si  le  monarque  perdrait  le  trône  pour  jamais , 
ou  s’il  ne  recouvrerait  pas  un  degré  de  puis- 
sance infiniment  supérieur  à celui  qu’il  avait 
reçu  de  la  constitution  qui  venait  de  s’anéantir. 
Dans  le  dernier  cas,  la  partialité  qu’on  aurait 
pu  montrer  pour  ceux  qui  auraient  exercé 
l’autorité  pendant  l’interrègne,  n’aurait  pas 
manqué  d’exciter  une  vive  indignation.  Le 
ministre  américain  qui  était  à Paris  , se  trou- 
vant sans  instructions  pour  un  état  de  choses 
que  son  gouvernement  n’avait  pu  prévoir, 
s’efforça  de  tenir  une  conduite  qui  ne  com- 
promît point  les  Etats-Unis.  Le  conseil  exé- 
cutif de  France,  mécontent  de  la  froideur  que 
nécessitait  un  pareil  système,  en  écrivit  à son 
ministre  à Philadelphie.  De  son  côté,M.  Morris, 
informa  son  gouvernement  de  tout  ce  qui  se 
passait , et  lui  demanda  des  instructions  po- 
sitives. 

L’administration  américaine  ne  doutait  nul- 
lement qu’il  ne  convînt  de  reconnaître  le  gou- 
vernement qui  serait  établi  en  France , quelque 
forme  ou  quelque  dénomination  qu’il  prît. 
Elle  manda  à M.  Morris  que  les  Etats  - Unis 
ayant  déclaré,  dans  leur  propre  cause,  que 
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chaque  nation  a le  droit  de  former  son  gou- 
vernement à son  gré , et  de  remettre  l’autorite 
à ceux  qui  ont  sa  confiance , ne  pouvaient  se 
dispenser  d’appliquer  ce  principe  à tout  autre 
peuple.  Quant  au  paiement  de  cette  partie  de 
la  dette  qui  devait  être  acquittée  en  Europe  , 
on  manda  au  ministre  américain  que  ce  paie- 
ment pouvait  être  suspendu  jusqu'à  ce  que 
la  convention  nationale  eût  délégué  une  ou 
plusieurs  personnes  pour  signer  les  quittances. 
Quant  aux  sommes  destinées  à procurer  des 
munitions  aux  habitansde  St.-Domingue,  elles 
devaient  être  payées  sur-le-champ.  Ces  ins- 
tructions furent  accompagnées  de  l’assurance 
que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  saisirait 
toute  occasion  qui  s’offrirait  de  prouver  au 
peuple  français  le  désir  qu’il  avait  de  lui  être 
utile,  et  de  la  déclaration  que  tout  semblait 
devoir  lier  de  plus  en  plus  les  deux  nations. 
11  fut  aussi  recommandé  à M.  Morris  de  ne 
négliger  aucun  moyen  de  concilier  aux  Etats- 
Unis  l’affection  de  la  France,  et  de  régler  le 
mieux  qu’il  serait  possible , le  commerce  qui 
devait  se  faire  entre  les  deux  pays 

• A cette  de’pèche  furent  jointes  deux  lettres  adres- 
se'es , l’une  au  ministre  arae'ricain  qui  re'sidait  à Londres , 
et  l’autre  à celui  qui  était  à Paris.  Elles  avaient  pour 
objet  de  leur  faire  cotioaitre  l’intérêt  que  le  président  et 
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Les  eenlimens  du  président  étaient  en  har- 
monie avec  ceux  qui  étaient  exprimés  dans 
les  instructions  dont  on  vient  de  donner  l’a- 
nalyse. Son  attachement  pour  la  nation  fran- 
çaise, était  d’autantplus  vif  qu’il  se  combinait 
, avec  celui  qu’il  avait  pour  sa  propre  nation  ; 
et  les  vœux  qu’il  faisait  pour  la  prospérité  de 
la  France  étaient  aussi  ardens  que  le  permet- 
taient les  intérêts  du  pays  au  gouvernement 
duquel  il  présidait.  Professant  avec  sincérité 
les  principes  de  la  véritable  liberté , et  approu- 
vant hautement  la  forme  du  gouvernement 
républicain , il  espérait  que  les  efforts  que 
faisait  pour  l’établir,  cette  grande  puissance , 
qui  était  l’alliée  des  Etats-Unis , seraient  cou- 
ronnés du  succès.  Cependant  il  n’était  pas  assez 
passionné  pour  faire  dépendre  de  cet  événe- 
ment le  sort  de  son  pays , et  il  ne  pouvait  ou- 
blier entièrement  que  les  secours  qui  avaient 

le  peuple  des  Etats-Unis  prenaient  au  sort  du  marquis 
de  la  Fajette  , qui  e'tait  déclare'  traître  par  la  France , et 
emprisonné  par  l’Autriche.  Ces  ministres  devaient  saisir 
toutes  les  occasions  qui  se  présenteraient  de  solliciter, 
non  officiellement,  sa  délivrance j et  si  une  réclamation 
officielle  était  nécessaire , d’épier  le  moment  ou  ils 
pourraient  la  faire  avec  le  plus  d’espoir  de  réussir.  Ces 
deux  lettres  furent  écrites  du  propre  mouvement  du 
président. 
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donné  réellement  une  patrie  à tous  les  Amé- 
ricains-Unis, avaient  été  fournis  par  celte 
maison , dont  la  ruine  faisait  la  joie  d’une 
grande  partie  de  ses  concitoyens.  II  persista 
donc  dans  la  résolution  qu’il  avait  prise  de 
maintenir,  autant  qu’il  se  pourrait,  et  quelque 
générale  que  fût  la  guerre  en  Europe,  la  neu- 
tralité des  Etats- Unis  ; et  son  zèle  pour  la 
révolution  ne  fut  pas  de  nature  à étouffer  dans 
son  sein , les  senlimens  de  l’amitic  et  de  l’hu- 
manité. 

La  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre 
faite  par  la  France  à la  Grande-Bretagne  et  à 
la  Hollande , parvint  dans  les  Etats-Unis , au 
commencement  du  mois  d’avril  1793.  Elle 
rendit  toute  son  activité  à cette  flamme  que 
dix  années  de  paix  n’avaient  pu  éteindre  en- 
tièrement. Les  préjugés  contre  le  gouverne- 
ment anglais,  qui  avaient  pris  de  si  profondes 
racines  durant  la  guerre  de  l’indépendance , 
se  ranimèreut  ; et  aux  yeux  d’un  grand  nom- 
bre d’américains,  ce  fut  en  quelque  sorte  un 
crime  de  demeurer  indifférent  sur  le  succès 
d’une  lutte  entre  l’Angleterre  et  la  république 
française.  Cependant  le  désir  de  prendre  part 
aux  hostilités  n’était  pas  général.  On  voulait 
bien  montrer  une  extrême  partialité,  mais 
non  s’exposer  aux  graves  inconvéniens  qui 


Digitized  by  GoogI 


( 253  ) 

pouvaient  en  être  les  résultats.  Les  Etats-Unis 
étaient  donc  dans  une  situation  où  toute  la 
prévoyance  et  toute  la  sagesse  du  gouverne- 
ment étaient  nécessaires  pour  les  empêcher 
de  se  précipiter  dans  un  abyme  de  maux. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  rupture  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  arriva  en  Amé- 
rique , Washington  était  au  Mont»Vernon,  où 
l’avait  appelé  une  affaire  importante  et  pres- 
sée. Cet  événement  fut  à peine  connu,  que  le 
désir  d’armer  en  course  se  fit  remarquer  dans 
plusieurs  ports.  Le  président  écrivit  aussitôt 
aux  chefs  des  ministères  pour  leur  recom- 

* Extrait  d’une  lettre  adresse'e  au  secre’tairc  du  de- 
partement d’e'tat,  par  le  president,  le  12  avril  I7g5. 

« La  guerre  ayant  c'clate'  entre  la  France  et  laGrande- 
a Bretagne , le  gouvernement  des  Etats  -Unis  doit  em- 
« ployer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour 
« faire  observer  une  stricte  neutralité' , et  empêcher  que 
« les  citoyens  de  ces  états  ne  les  compromettent  vis-à-vis 
« de  Tune  ou  de  l’autre  de  ces  puissances.  Je  vous  invite 
« à prendre  ce  sujet  en  conside’ration  , afin  qu’on  puisse 
« adopter  sans  de'lai  les  mesures  les  plus  propres  à nous 
« faire  parvenir  à ce  but  si  de'sirable  ; car  on  m’a  rap- 
« porte  qu’on  armait  de'jà  en  course  dans  nos  ports. 
« Avisez  aussi  à ce  que  des  e'vênemens  qu’il  ne  nous  est 
« pas  possible  de  pre’voir  ni  d’arrêter , n’aient  pas  de 
O fâcheuses  conse'quences  pour  nous.  Vous  me  ferez  part 
ff  (le  vos  re'üexions  à mon  arrive’e  à Philadelphie.  Je  pars 
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mander  de  porter  immédiatement  leur  atten- 
tion vers  ce  point , et  il  se  hâta  de  retourner 
à Philadelphie  pour  y discuter  les  mesures 
qu’on  serait  dans  le  cas  de  prendre.  Il  fut  de 
retour  dans  cette  ville  , le  i8  avril  5 et  le  len- 
demain, il  adressa  aux  ministres  une  lettre 
circulaire  qui  contenait  différentes  questions , 
dont  la  solution  devait  former  une  règle  de 
conduite  pour  les  Etats-Unis  *. 

« demain  pour  m y rendre.  » Washington  adressa  le 
même  jour,  une  lettre  semblable  au  secre'taire  d’e'tat 
de  la  tre'sorerie. 

* Voici  la  copie  de  cette  lettre. 

Philadelphie  , le  i8  avril  1793. 

à Monsieur, 

« La  situation  des  affaires  en  Europe  , et  sur-tout 
« celle  où  laFrance  et  la  Grande-Bretagne  sont  à l’e'gard 
« l’une  de  l’autre , placent  les  Etats-Unis  dans  une  po- 
0 sition  embarrassante , et  exigent  que  nous  examinions 
« attentivement  quelle  est  la  conduite  que  nous  devons 
« tenir,  tant  que  la  guerre  durera  entre  ces  deux  puis- 
« sances.  En  conse'quence  , je  vous  adresse  diverses 
« questions  sur  lesquelles  vous  voudrez  bien  me  donner 
« votre  avis  , à la  confe'rence  que  je  tiendrai  chez  moi , 
B demain  à neuf  heures.  » 

I.™  question.  Fera-t-on  une  proclamation  pour  em- 
pêcher les  citoyens  des  Etats-Unis  de  prendre  une  part 
active  à la  guerre  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ? 


Digitized  by  Googh 


( 235  ) 

Ces  questions  , quoiqu’elles  n’eussent  élé 
adressées  qu'aux  membres  du  conseil,  par> 
vinrent , ainsi  que  plusieurs  des  réponses 
qu’on  y fît , aux  principaux  chefs  du  parti  de 
l’opposition  ; et  on  les  considéra  comme  des 
preuves  que  l’administration  n’était  pas  amie 

Cette  proclamatioa  renfermera-t-elle  une  déclaration 
de  neutralité'?  Que  contiendra-t-elle  ? 

II.  « question.  Recevra-t-on  un  ministre  de  la  re'pu- 
blique  française  ? 

III. '  quest.  Si  l’on  en  reçoit  un  , sera-ce  avec  ou 
sans  restriction  ? Si  c’est  avec  restrictipn  , quelle 
sera-t-elle  ? 

IV. '  quest.  La  bonne  foi  oblige-t-elle  les  Etats-Unis 
à conside'rer  leurs  traite's  avec  la  France  , comme 
applicables  à la  situation  actuelle  des  parties  ? Peu- 
vent-ils y renoncer  ou  en  suspendre  l’exe’cution  jusqu’à 
ce  que  le  gouvernement  de  France  soit  e'tabU? 

V. '  quest.  S’ils  ont  le  droit  de  prendre  l’un  ou  l’autre 
de  ces  partis , est-il  expe’dient  qu’ils  en  usent  ?Et  lequel , 
en  ce  cas  , doivent-ils  choisir  ? 

VI. '  quest.  S’ils  ont  l’option , sera-ce  une  violation 
de  la  neutralité’ , de  conside'rer  les  traites  comme  étant 
actuellement  obligatoires  ? 

VII. '  quest.  Si  les  traités  sont  considérés  comme 
étant  actuellement  obligatoires  , la  garantie  stipulée  par 
le  traité  d’alliance  ne  sera-t-elle  applicable  qu’au  cas 
d’une  guerre  défensive,  ou  le  sera-t-elle  à toute  guerre, 
soit  offensive , soit  défensive  ? 

VIII. *  quest.  La  guerre , dans  laquelle  la  France  est 
engagée  doit-elle  être  considérée  comme  offensive  de  la 
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de  la  république  francaise.il  est  certain  que 
le  premier  magistrat  n’avait  aucun  doute  sur 
plusieurs  des  points  qu’il  avait  soumis  à l’exa- 
men des  membres  du  cabinet.  La  lettre  qu’il 
avait  fait  écrire  à M.  Morris , prouvait  qu’il 
avait  résolu  de  recevoir  un  ministre  de  la  ré- 
publique française  -,  et  par  conséquent  aucun 
ministre  d’un  futur  régent  ne  devait  être 

part  de  cette  puissance  ? ou  a-t-elle  un  caractère  équi- 
voque ou  mixte  ? 

IX. *  question.  Si  cette  guerre  a un  caractère  équi- 
voque ou  mixte  , la  garantie  est-elle  applicable  ? 

X. *  quest.  Quel  est  l’effet  d’une  garantie  telle  que 
celle  qui  est  stipulée  dans  le  traité  d’alliance  entre  les 
Etats-Unis  et  la  France  ? 

XI. *  quest.  Aucun  article  des  deux  traités  peut  - il 
empêcher  que  des  vaisseaux  de  guerre , autres  que  des 
corsaires  , et  appartenans  aux  puissances  en  guerre 
avec  la  France , n’entrent  dans  les  ports  des  Etats- 
Unis  , pour  servir  de  convoi  à des  vaisseaux  mar- 
chands ? ou  ces  états  ne  sont-ils  obligés  de  se  conduire 
envers  les  vaisseaux  de  guerre  des  puissances  ennemies 
de  la  France,  que  de  la’ même  manière  qu’envers  les 
siens  ? 

XII. *  quest.  Si  le  futur  régent  de  France  envoie  un 
ministre , le  recevra-t-on  ? 

Xni.*  quest.  La  situation  actnelle  de  l’Europe  rend- 
elle  nécessaire  ou  simplement  convenable  de  convo- 
quer les  deux  chambres  du  congrès  ? Si  la  convocation 
doit  avoir  lien , quels  en  seront  les  objets  particuliers  ?! 
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admis , à moins  que  celui-ci  ue  tînt  ses  pou- 
voirs du  peuple  français. 

Il  fut  arrêté  unanimement  dans  l’assemblée 
que  les  chefs  des  divers  départemens  et  le 
procureur-général  tinrent  chez  le  president  ^ 
de  faire  une  proclamation  pour  défendre  aux 
citoyens  des  Etats-Unis  de  prendre  part  aux 
hostilités  , et  les  avertir  de  ne  point  porter  à 
aucune  des  puissances  belligérantes  des  articles 
de  commerce  , réputés  de  contrebande  par  les 
usages  modernes  des  nations.  Ce  fut  avec  la 
même  unanimité  qu’on  fut  d’avis  de  recevoir 
un  ambassadeur  de  la  république  française  ; 
mais  les  opinions  furent  partagées  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ce  serait  avec  ou  sans  res- 
triction qu’on  le  recevrait.  Le  secrétaire  du 
département  d’état  et  le  procureur  - général 
jugèrent  qu’il  n’y  avait  point  de  raisons  pour 
s’écarter  des  usages  établis.  Ils  pensaient  que 
la  révolution  française  n’avait  point  changé 
les  rapports  qui  subsistaient  précédemment 
entre  les  deux  nations.  Les  obligations  impo- 
sées par  les  traités  préexistans  étaient,  di- 
saient-ils, toujours  les  mêmes  , et  il  n’y  avait 
rien  dans  le  changement  du  gouvernement , 
ni  dans  le  caractère  de  la  guerre,  qui  pût  faire 
perdre  à la  France  le  droit  qu’elle  avait  d’exi- 
ger que  les  Etats-Unis  remplissent  avec  fidélité 
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.les  engagemens  qu’ils  avaient  pris  si  formel- 
lement. 

Les  secrétaires  des  départemens  de  la  tré- 
sorerie et  de  la  guerre  furent  de  l’avis  con- 
traire. Quoiqu’en  admettant  dans  toute  son 
étendue  le  principe  qu’une  nation  est  maî- 
tresse de  changer  à son  gré  toutes  ses  insti- 
tutions politiques,  ils  nièrent  qu’elle  eût  le 
droit  d’envelopper  absolument  et  sans  res~ 
triction  , d’autres  peuples  dans  les  consé- 
quences des  changemens  qu’il  lui  plaît  de 
faire.  Ils  soutinrent  que  lorsqu’il  s’est  opéré 
dans  la  position  intérieure  de  l’une  des  deux 
parties  contractantes , des  changemens  qui 
dénaturent  l’état  des  choses  an  point  qu’il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  con- 
tinuité de  l’alliance  la  rendrait  extrêmement 
dangereuse  pour  l’autre  partie,  celle-ci  peut 
se  soustraire  aux  obligations  qui  résultent  des 
traités.  Les  événemens  arrivés  récemment  en 
France , leur  parurent  prouver  que  la  révo- 
lution de  ce  pays  n’était  point  parvenue  au 
point  où  elle  se  trouvait  alors , par  l’effet  d’un 
mouvement  volontaire  et  régulier  de  la  part 
du  peuple  français.  Ils  doutaient  qu’on  pût 
considérer  ceux  qui  possédaient  alors  l’au- 
torité en  France , comme  l’ayant  obtenue  du 
consentement  libre  de  la  nation , et  que  le 
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système  qui  existait  pût  être  permanent.  Ils 
prétendirent  que  le  caractère  et  le  cours  de 
la  révolution  française , et  que  les  forces  im- 
menses qui  étaient  soulevées  contre  la  nou- 
velle république , donnaient  lieu  de  craindre 
que , quelle  que  fût  l’issue  de  la  guerre  , la 
continuité  de  l’alliance  formée  avec  la  France 
ne  devînt , par  l’effet  du  nouvel  état  des  choses , 
dangereuse  pour  la  sûreté  des  Etats-Unis.  Ils 
ne  pensaient  pas  que  les  traités  dussent  être 
annullés , ni  suspendus  indéfiniment  ; mais  ils 
croyaient  que  les  Etats-Unis  devaient  se  ré- 
server le  droit  d’examiner  si  l’exécution  n’en 
devait  pas  être  suspendue  provisoirement  ou 
pour  un  tems  défini. 

Les  questions  relatives  à l’application  de  la 
clause  de  garantie,  occasionèrent  aussi  quelque 
diversité  d’opinion.  Le  secrétaire  du  dépar- 
tement d’état  et  le  ptocureur-général  furent 
d’avis  qu’il  n’était  pas  nécessaire  de  donner 
une  décision  sûr  ce  point.  Mais  les  ministres 
de  la  trésorerie  et  de  la  guerre  prétendirent 
que  le  traité  d’alliance  était  évidemment  dé- 
fensif, et  que  la  clause  de  garantie  ne^pouvait 
s’appliquer  à une  guerre  , qui  ayant  été  com- 
mencée par  la  France,  devait  être  considérée 
comme  offensive  de  sa  part; 

On  ^ fut  unanimement  d’avis  qu’il  ne 
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convenait  pas  de  convoquer  le  congrès. 

Le  conseil  se  trouvant  ainsi  partagé  sur 
des  points  très  - importans , le  président  en 
invita  les  membres  à lui  donner  par  écrit 
leur  opinion  motivée.  Les  mémoires  qui  lui 
furent  remis  à cette  occasion , firent  honneur 
aux  talens  de  ceux  qui  les  composèrent  j mais 
ils  offrirent,  relativement  à la  révolution  fran- 
çaise , une  opposition  de  sentiment  qui  me- 
naçait d’influer  sur  toutes  les  mesures  qui 
seraient  prises  au  sujet  de  cet  événement , 
et  d’accroître  la  division  qui  s’était  déjà  dé- 
clarée dans  le  cabinet. 

Il  paraît  que  Washington  fut  entièrement 
de  l’avis  du  secrétaire  du  département  d’état 
et  du  procureur-général , quant  à la  réception 
d’un  ministre  de  la  république  française,  sans 
aucune  restriction , et  quant  à la  continuité 
des  obligations  qu’imposaient  les  traités. 

La  situation  des  Etats-Unis  exigeant  qu’il 
se  fît  une  proclamation  de  ' neutralité  , le 
procureur- général  fut  chargé  d’en  composer 
une  qui  fût  conforme  aux  principes  qu’on 
avait  adoptés.  Cet  acte  fut  mis,  le  22  avril  1795, 
sous  les  yeux  des  membres  du  conseil,  qui 
l’approuvèrent , et  le  firent  publier , lorsqu’il 
fut  revêtu  de  la  signature  du  président.  Ce  fut 
la  première  mesure  qui  résulta  de  ce  système 
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atiqael  le  gouvernement  américain  demeura 
ensuite  attaché  fermement , et  auquel  on  doit 
attribuer  en  grande  partie  la  prospérité  dont 
jouit  la  nation.  La  proclamation  de  neutralité 
fut  très -remarquable  aussi  , sous  un  autre 
rapport.  Comme  elle  n’était  point  d’accord 
avec  les  opinions  et  les  préjugés  d’une  grande 
partie  des  Américains-Unis,  et  qu’elle  n’avait 
point  été  annoncée  par  aucun  acte  du  corps 
législatif,  elle  offrit  la  première  occasion  qu’on 
crut  devoir  saisir  pour  attaquer  directement 
un  homme,  que  l’amour  de  ses  concitoyens 
avait  jusqu’alors  couvert  d’un  bouclier  impé- 
nétrable , pour  attaquer  enfin  le  président  lui- 
mêmer  Ce  fut  seulement  en  opposant  les  pas- 
sions aux  passions , et  les  sentimens  qu’on 
avait  pour  la  France , à ceux  qu’on  éprouvait 
en  faveur  du  premier  magistrat  de  l’UnionV 
que  les  ennemis  de  l’administration  purent 
espérer  d’obtenir  la  victoire. 

CependanCceux  que  mécontenta  la  décla- 
ration dé  neutralité,  usèrent  momentanément 
de  circonspection.  Les  écrivains  qui  travail- 
laient sous  la  dictée  du  parti  de  l’opposition 
lancèrent , de  tems  à autre , des  traits  contre 
le  pouvoir  exécutif.  Ils  prétendirent  que  tous 
les  gouvememens , y compris  même  celui  des 
Etats-Unis,  étaient  naturellement  ennemis  de 
5.  i6 
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la  liberté.  Ils  attribuèrent  à cette  disposition 
la  ligue  des  puissances  européennes  contre 
peuple  français , et  l’indiiférence  avec  laquelle 
le  gouvernement  américain  la  voyait.  Ils  ne 
négligèrent  rien  pour  exciter  le  ressentiment 
public  contre  la  Grande  - Bretagne , et  pour 
faire  prévaloir  l’opinion  que  la  confédération 
des  princes  de  l’Europe  n’était  pas  moins  di- 
rigée contre  les  Etats-Unis,  que  contre  la 
puissance  qui  en  soutenait  l’effort;  et  ils  dé- 
clarèrent que  les  hommes  qui  pensaient  dif- 
féremment , étaient  autant  les  ennemis  de 
l’Amérique  que  ceux  de  la  France.  Ces  remar- 
ques , quoiqu’elles  fussent  assez  piquantes , 
firent  bientôt  place  à des  sorties  d’une  violence 
extrême.  / 

. Aussitôt  que  les  mouvemens  convulsifs  qui 
suivirent  la  déposition  de  Louis  XYI , eurent 
commencé  à se  modérer,  le  gouvernement 
français  tourna  son  attention  vers  les  Etats- 
Unis.  En  conséquence,  il  prit  la  résolution 
de  rappeler  le  ministre  qui  avait  été  nommé 
par  le  roi,  et  de  le  renaplacer  par  quelqu’un 
qui  entrât  avec  plus  d’enthousiasme  dans  les 
vues  de  la  république  française.Un  homme  qui 
joignait  à beaucoup  de.  talent , un  caractère 
ardent,  et  qui , sous  la  monarchie , avait  passé 
d&  la  place  de  premier  commis  à celle  de 
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chargé  d’affaires  en  Russie , le  citoyen  Genel\ 
fut  choisi  dans  ce  dessein , par  le  conseil 
exécutif  et  la  convention  nationale.  Les 
lettres  qu’il  remit  au  premier  magistrat , et 
ses  instructions  qu’il  communiqua  en  queU 
ques  occasions , étaient  extrêmement  flat- 
teuses pour  les  Américains-Unis , et  conte** 
naient  des  témoignages  de  considération  pour 
leur  gouvernement.  Mais  M.  Genet  avait  aussi 
des  instructions  particulières,  que  le  cours  des 
événemeos  le  porta  à publier.  Elles  indiquaient 
que  si  les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif  ne 
se  montraient  pas  disposés  à se  conformer  aux 
vues  de  la  France,  on  prendrait  à l’égard  du 
peuple  des  Etats-Unis,  les  moyens  qui  avaient 
si  bien  réussi  en  Europe,  et  qu’on  obtiendrait 
ainsi , ce  que  les  autorités  constituées  auraient 
refusé,  ... 

M.  Genet  débarqua,  le  8 avril  1795,3  Char- 
leston,  dans  la  Caroline  du  sud.  Le  port  de 
cette  ville  étant  très  - voisin  des  Indes  occi- 
dentales, le  rendait  propre  à être  un  lieu  de 
refuge-  pour  les  navires  armés  en  ■ course. 
L’ambassadeur  de  la  république  française  fut 
accueilli  avec  enthousiasme  par  le  gouverneur 
et  les  citoyens  de  l’état  que  nous  venons  de 
nommer.  II  demeura  plusieurs  jours  à Char- 
leslon,  occupé  à recevoir  des  témoignages 
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extraordinaires  de  zèle , et  à faire  armer  des  ' 
' vaisseaux  qui  devaient  agir  contre  le  com- 
merce de  nations  avec  lesquelles  les  Etats- 
,ünis  étaient  en  paix.  Les  prises  devaient 
être  amenées  dans  le  port  de  Charlestonj  et 
M.  Genet , qui  n’était  pas  encore  reconnu  en 
qualité  d’ambassadeur  par  le  gouvernement 
américain , avait  cependant  autorisé  les  con- 
suls de  France  à tenir  des  cours  d’amirauté. 

De  Charleston , M.  Genet  se  rendit  par  terre 
à Philadelphie  ; et  on  lui  prodigua  dans  toutes 
les  villes  qui  se  trouvèrent  sur  son  passage , les 
marques  d’intérêt  et  de  satisfaction,  à un  point 
dont  il  n’y  avait  peut-être  point  d’exemple  dans 
la  réception  d’un  ministre  étranger.  11  arriva , 
le  i6  mai,  dans  la  ville  qui  était  le  siège  du  gou- 
vernement.On  n’avait  rien  négligé  pour  rendre 
son  entrée  pompeuse  et  triomphante  j et  les 
papiers  de  l’opposition  ne  manquèrent  pas 
de  dire  qu’il  fut  reçu  au  bac  de  Gray,  « par 
« la  foule  des  citoyens  accourus  de -tous  les 
« points  de  la  ville , pour  saluer  l’ambassadeur 
« républicain  d’une  nation  alliée»  » Le  lende- 
main de  son  arrivée , M.  Genet  fut  compli- 
menté par  les  sociétés  particulières  et  les 
habitans  de  Philadelphie , qui  furent  en  corps 
lui  témoigner  leur  reconnsdssance  des  secours 
désintéressés  que  le  peuple  français  avait 
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fournis  r aux  Américains  - Unis,  ainsi  que  la» 
joie  extrême  qu’ils  éprouvaient  des  succès  qui: 
avaient  couronné  les  armes  de  ce  peuple  j et  ils 
déclarèrent  à cet  envoyé  qu’ils  étaient  intime- 
ment convaincus  que  de  l’existence  de  la  ré- 
publique française  dépendait  celle  des  Elals-j 
Unis.  Les  réponses  que  leur  fît  l’ambassadeur 
furent  calculées  de  manière  à confirmer  l’idée 
que  les  deux  nations  devaient  être'  unies  par 
les  nœuds  de  la  fraternité  , et  que  leurs  in- 
térêts étaient  entièrement  les  mêmes. 

Etant  ainsi  accrédité  par  les  citoyens  de 
Philadelphie,  M.  Genet  fut  présenté  le  i8  au 
président  des  Etats-Unis , qui  le  reçût  d’une 
’ manière  cordiale  et  franche,  et  lui -témoigna 
le  vif  intérêt  qu’il  ' prenait  à la  nation  fran- 
çaise ‘.Dans  l’entretien  qui 'suivit  les  premiers 
complimens  , l’enycyé  - donna  les  assurances 
les  plus  positives  que.,  vu  l’éloignement  du 
théâtre  des  opérations  militaires,  et  d’autres 
circonstances , la  France  ne  désirait  pas  d’en- 
gager les  Etats  - Unis  à prendre  part  à la 
guerre , et  que  ce  serait  avec  plaisir  qu’elle 
les  verrait  travailler  en  paix  à assurer  leur 
propre  félicité.  On  crut  d’^tant  plus  à cette 

' M.  Genet  porta  ensuite  des  plaintes  de  ce  que  le 
president  ne  lui  avait  pas  parle'  de  la  révolution  fran- 
çaise. ' 
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déclaration,  qne  la  neutralité  devait  pesmcUre 
aux  Américains -Unis  de  rendre  à la  répu- 
blique française  d’aussi  grands  services  que 
s’ils  combattaient  pour  elle. 

Le  ministre  de  la  Grande  - Bretagne  ne 
négligea  pas  de  se  plaindre  de  la  conduite  que 
M.  Genet  avait  tenue  a Charleston.  Aux  griefs 
qui  résultèrent  de  cette  conduite,  se  joigni- 
rent bientôt  des  actes  d’hostilité  commis 
entre  les  limites  du  territoire  des  Etats-Unis. 
Le  Grange  y vaisseau  anglais  qui  descendait 
la  Delaware , fut  pris  en-dedans  des  caps , par 
la  frégate  française  V Embuscade.  Ce  vaisseau 
étant,  ainsi  que  d’autres  prises  illégales,  sous 
la  main  du  gouvernement  américain,  M. Ham- 
mond en  demanda  la  restitution. 

Il  était  impossible  qu’il  y eût  quelque  di- 
versité d’opinion  au'  sujet  dés  procédés  de 
M.  Genet , et  des  plaintes  du  ministre  de  la 
Grande-Bretagne.’  En  conséquence,  il  fut 
reconnu , à l’unanimité,  dans  le  conseil , que 
la  juridiction  dont  uiie  nation  indépendante 
jonit  -dans  les  limites  de  son  territoire , est 
de  nature  à y exclure  l’exercice  de  toute  au- 
torité par  une  puissance  étrangère , que  les 
actes  dont  on  se  plaignait  n’étant  autorisés 
par  aucun  traité,  étaient  des  usurpations  de 
souveraineté  nationale  , et  une  violation  des 
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droits  de  la  neutralité , clique  le  gonverne- 
ment  devait  empêcher  qu’ils  ne  se  commissent 
de  nouveau.  Il  fut  également  arrêté  qu’oij 
traduirait  devant  les  tribunaux  , les  eitoycns 
des  Etats-Unis  qui  avaient  eu  part  au  délit. 

La  question  de  la  restitution  du  Grange 
offrit  matière  à plus  de  doute.  Le  secrétaire 
du  département  d’étal  et  le  procureur^énéral 
prétendirent  que  si  les  commissions  délivrées 
par  M.  Genet  étaient  nulles,  les  tribunaux 
feraient  restituer  les  prises,  et  que  par  consé- 
quent le  gouvernement  ne  devait  pas  s’oc- 
' cuper  de  cet  objet  j mais  que  si  elles  étaient 
bonnes  pour  avoir  été  faites  en  pleine  mer, 
d’après  une  autorisation  donnée  par  une 
puissance  en  état  de  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne,  les  lois  des  nations  transféraient  la 
propriété  à celui  qui  avait  fait  la  capture.  La 
propriété  appartenant  à ce  dernier,  on  ne 
pouvait  donc  la  lui  enlever  que  de  vive  force, 
.c’est-à-dire,  par  droit  de  représailles  pour  le 
délit  commis  dans  le  port  de  Charleslon.; 
contre  les  Etats- Unis.  Les  représailles  exi- 
geaient préalablement  une  demande  et  un 
refus  de  faire  satisfaction.  On  les  considérait 
généralement  comme  des  actes  d’hostilité,  et 
elles  manquaient  rarement  d’occasioner  la 
t guerre  entre  deux  nations  qui  pouvaient  la 
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Sout€nir.  En  suppQsant  toutes  les  formalites 
remplies,  et  le  cas  assez  grave  pour  nécessiter 
des  représailles , c’était  au  congrès  a en  or- 
donner. Les  Etats-Unis  étaient  jugés  de  l’of- 
fense qu’on  leur  avait  faite , et  üne  nation 
étrangère  ne  devait  rien  exiger  a cet  égard , 
uùe  fois  qu’ils  se  tiendraient  pour  satisfaits'. 
Désapprouver  Vacte  qui  avait  été  commis , 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  qü’il  ne 
se  renouvelât , poursuivre  lés  citoyens  impli- 
qués dans  l’alFaire , c’en  était  assez  pour  di^ 
culper  les  états  près  de  la  Grande-Bretagne’, 
et  pour  enlever  à cette  puissance  tout  motif 
de  demander  d’autres  réparations.  Le  secré- 
taire du  département  d’état  et  le  procureur- 
général  furent  donc  d’avis ‘que  les  bâtimens 
pris  en  pleine  mer,  par  des  navires  armes  en 
course  et  auxquels  des  lettres  'de  marque 
auraient  été  délivrées  dans  les  ports  des  Etats- 
-Unis, ne  devaient  point  être  restitués. 

Les  secrétaires  du  département  de  la  tré- 
sorerie et  de  la  guerre  furent  'de  l’avis  con- 
traire. Ils  soutinrent  qu’un  état  neutre  , qüi 
consent  à servir' d’instrument  • contre  une 
puissance  belligérante , prend  par  là' mênife 
part  à la  guerre.  La  conséquence  de  l’aveu 
qu’il  était  contraire  à la  conduite  que  de- 
vaient tenir  les  Etals  - Unis  , de  souffrir  que 
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des  corsaires  fussent  armés  • dans  ses  porU 
semblait  être,  dirent-ils,  que. ces  états,  puis- 
qu’il était  en  leur  pouvoir  de  le  faire,  de^r 
vaient  remédier  au  mal  qu’un  tiers  avait 
éprouvé.  Quoique  les  prises  et  les  lettres  dé 
marque  en  vertu  desquelles  Jes  premières 
avaient  été  faites , fussent  valides  relativement 
aux  puissances  belligérantes,  elles  ne  l’étaient 
pas  relativement  aux  Etats-Unis , qui  avaient 
•le  droit  de  demander  que  les  vaisseaux  en- 
levés' fussent  rendus.  Les  lettres  de  marque 
étant  nulles  à l’égard  de  ces  états,  on  ne  pou- 
vait renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux. 
■G’était  une  affaire  qui  devait  être  décidée  d’a- 
près les  maximes  d’état  , -et  non  d’après  les 
lois  ordinaires.  Le  cas  dont  il  s’agissait  résuL 
tait  d’une  violation  de  la  souveraineté  natio- 
nale, au  préjudice  d’un  tiers',  et  le  gouver- 
nement devait  exiger  une  réparation  , dans  le 
double  dessein  de 'soutenir  ses  propres  droits:, 
et  de  rendre  justice  à la  partie,  lésée.  Les  deux 
ministres  que  nous  avons  désignés  ci-dessus, 
opinèrent  pour  que  la  restitution  fût  faiteiin  ' 
Le  président  ne  voulant  agir  qu’avec  ré- 
flexion , prit  du  lems  pour  sé'  décider  sûr  la 
question  qui  avait  partagé  son  conseil.  Quant 
aux  points  sur  lesquels  on  était  d’accord,  le 
secrétaire  du  département  d’état  fut  invité  à 
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le*  coirmmniqaer  aux  ministres  de  France  ' et 
d’Augleterre , et  des  lettres  circulaires  furent 
adressées  aux  gouvernemens  des  ’ diflférens 
états,  afin  de  requérir  leur  coopération,  et 
l’emploi  de  la  force  meme  , s’il  le  fallait , pour 
maintenir  les  règles  de  conduite  qui  avaient 
été  établies.  ; 

M.  Genet  fut  très-mécontent  de  la  résolu- 
tion prise  par  le  gouvernement  américain.  11 
jugea  qu’elle  était  contraire  au  droit  naturel , ^ 
et  subversive  des  traités  qui  liaient  les  deux  na~ 
lions. Par  égard  pour  lui,  la  lettre  où  il  avait 
renfermé  ses  observations  fut , quoiqu’elle 
renfermât  quelques  expressions  peu  mesurées, 
prise  en  considération  par  le  conseil  exécutif, 
qui  ne  vit  aucun  motif  de  changer  de  déter- 
mination. On  déclara  donc  a cet  ambassadeur, 
que  dans  l’opinion  du  président,  lesEtats-Unis 
SC  devaient  à eux-mémes  et  aux  nations  avec 
lesquelles  ils  étaient  eu  paix,  de  demander 
nomme  une  réparation  de  la, violation  de  leur 
souveraineté.,  que  les  vaisseaux  armés  illéga- 
lement sortissent  de  leurs  paFts.JVl.,  Genet  ne 

Les  lettres  par  lesquelles  cette  communication  fut 
faite , portaient  la  date  du  1 5 mai;  et  celle  qui  fut  adres- 
sée au  ministre  français , fut  remise  par  l’interme'diaire 
de  M.  deTeman  , àM.  Genet,  qui  n’arriva  à Philadel- 
phie que  le  jour  suivant. 
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parut  pas  disposé  à s’en  tenir  à celle  décision.'- 
Il  aCfecla  de  considérer  la  conduite  de  l’ad- 
ministration américaine , comme  en  excédant 
les  pouvoirs,  tant  que  les  Etats-Unis  assem- 
blés en  congrès  n’auraient  pas  déclaré  qu’ils 
renonçaient  aux  engagemens  solennels  qu’ils 
avaient  pris.  Ne-  connaissant  pas  la  fermeté 
de  caractère  dont' étaient  doués  les  déposi- 
taires du  pouvoir  exécutif,  il- crut  que  l’estime 
et  l’attachement  qu’on  avait  pour  la  nation 
qu’il  représentait,  lui  faciliteraient  les  moyens 
de  leur  enlever  l’autorité , ou  de  les  soumettre 
à ses  volontés.  Deux  citoyens  des  Etats-Unis 
que  M.  Genet  avait  engagés  à conduire  des 
vaisseaux  armés  en  course  , ayant  été  arrêtés 
par  le  magistrat , conformément  aux  ordres 
donnés  par  le  g^ouvernement , l’ambassadeur 
français  écrivit  la  lettre  suivante , pour  de- 
mander qu’ils  fussent  remis  en  liberté. 

' * J’apprends  en  cet' instant  que  deux  offi- 
•<(  ciers  au  service  de  la  république  française, 
«t  les  citoyens  Gedeon  Henfield  et  John  Sin- 
« gletary,  ont  été  arrêtés  à bord  du  corsaire 
« delà  république  française , le  Sitoÿen  Genet ^ 
« et  conduits  en  prison.  Le  crime  qu’on  leur 
« impute,  crime  que  mon  esprit  ne  peut  con- 
« cevoir,  et  que  ma  plume  se  refuse  presque 
« à retracer,  est  de  servir  la  France,  et  de 
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,«  défendre  avec  ses  enfans  la  cause  glorieuse 
K de  la  liberté. 

« Ne  connaissant  aucune  loi  positive,  au- 
« cun  traité  qui  prive  de  ce  privilège  les 
« américains,  ni  qui  autorise  les  officiers  de 
V police  à enlever  arbitrairement  de  dessus 
« leurs  vaisseaux , les  marins  au  service  de  la 
« France , je  réclame  votre  intervention , 

« Monsieur^  ainsi  que  celle  du  président  des 
«Etats-Unis,  pour  qu’on  relâche  sur-le- 
« champ  ces  deux  officiers,  qui  par  les  sen- 
« timensqui  les  animent,  et  par  leurengage- 
« ment  qui  est  antérieur  à tout  acte  contraire, 
« ont  acquis  les  droits  de  citoyens  français, 

« s’ils  ont  perdu  ceux  de  citoyens  des  Etats-* 
« Unis  *.  ».  f , 

Ce  ton  choquant  ne  pouvait  manquer  de 
produire  une  forte  impression  dans  l’esprit 
d’un  homme  qui  connaissait  toute  l’étendue 
de  ses  obligations , comme  premier  magistrat 
de  la  nation.  La  fermeté  avec  laquelle  on  re- 
jeta les  demandes  extravagantes  de  M.  Genet, 
fut  accompagnée  de  l’expression  du . mécon- 
tentement qu«  son  langage  et  sa  conduite  de- 
vaient inspirer  également  ^ mais  en  même 

* Celte  lettre  est  traduite  de  l’anglais  comme  le  reste 
de'  l’cnivrage  j mais  nous  ignorons  en  quelle  langire- 
M.  Genet  l’a  écrite.  (Note  du  traducteur.  J 


Digitized  by  Googli 


( 255  ) 

tems , on  lui  témoigna  la  plus  grande  consi- 
dération pour  le  peuple  français  , et  le  désir 
qu’on  avait  d’en  servir  les  intérêts , autant 
que  le  permettrait  la  position  des  Etats-Unis. 

Si  M.  Genet  ne  voulut  point  souscrire  à des 
règles  de  conduite  qui  avaient  été  tracées 
avec  sagesse , et  qui  furent  suivies  avec  fer-  > 
metéf  ce  fut  probablement  parce  qu’il  crut 
que  les  sentimens  du  peuple  étaient  entière- 
ment opposés  aux  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement. Les  témoignages  de  dévouement 
à la  France  avaient  offert  un  caractère  d’en- 
thousiasme si  marqué  , l’expression  de  la 
haine  que  l’on  portait  aux  puissances  en 
guerre  contre  la  république  française  avait 
été  si  vive,  le  premier  magistrat  était  alors 
si  peu  à l’abri  des  injures  que  faisait  proférer 
toute  mesure  qui  contrariait  les  vues  de 
M.  Genet  , qu’un  homme  qui  aurait  eu  un 
caractère  moins  emporté  que  ne  l’était  celui 
de  l’ambassadeur  français,  aurait  pu  se  flatter 
de  triompher  entièrement  de  l’opposition  qu’il 
éprouvait.  Des  fêtes  civiques  et  d’autres  réu- 
nions publiques , où  les  enseignes  de  la  France 
furent  déployées  à côté  de  celles  des  Etats- 
Unis  , où  1 e bonnet  rouge , symbole  de  la  li- 
berté française, couvrit  successivement  toutes 
les  têtes , où  l’on  porta  des  tostes  par  lesquels 


Dlgilized  by  Googit 


( 254) 

on.  êjEprîma  le  désir  'd’identifier  le  peuple 
àmoricain  aveq  le  peuple  français , et  où , sous 
le  spécieux  prétexté  de  s attacher  aux  prin- 
cipes et  non  aux  hommes , on  fit  des  allusions 
très -claires  à l’influence  qu’avait  le  prési- 
dent , parurent  indiquer  à M.  Genet  des  dis- 
positions très-conformes  à ses  vues , et  très- 
difl’érenles  de  celles  qui  étaient  nécessaires 
pour  le  maintien  d’une  véritable  neutralité. 
On  chercha  à les  communiquer  au  public  par 
la  voie  de  la  presse , et  on  les  représenta 
comme  renfermées  au  fond  des  cœurs  de  la 
pluralité  des  citoyens.  La  proclamation  de 
neutralité  fut  traitée  d’édit  royal.  On  pré- 
tendit que  le  pouvoir  exécutif  n’avait  pas 
Je  droit  de  la  faire , qu’elle  montrait  une 
grande  tendance  vers  l’autorité  monarchique , 
et  le  désir  que  le  gouverneipent  avait  conçu  , 
de  rompre  ses  rapports  avec  la  France,  et  de 
dissoudre  les  nœuds  par  lesquels  l’amitié  unis- 
sait les  deux  républiques.  La  déclaration  qu’il 
était  du  devoir  des  Etats-Unis  de  tenir  une 
conduite  amicale  et  impartiale  envers  les  puis- 
sances belligérantes , donna  beaucoup  d’om- 
brage. On  rappela  les  scènes  qui  s’étaient 
passées  durant  la  guerre  de  l’independance  ; 
on  peignit  avec  les  couleurs  les  plus  vives 
l’objet  et  les  effets  des  actes  d’hostilité  commis 
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alors  par  les  anglais , ainsi  que  les  secours  im- 
porlans  donnés  par  la  France.  On  insista  sur 
la  conduite  que  la  Grande  - Bretagne  avait 
tenue  depuis  la  paix , comme  offrant  un  té- 
moignage positif  de  son  inimitié  pour  les 
Etats-Unis  , et  on  en  donna  aussi  comme  une 
preuve  assurée , son  refus  de  restituer  les 
postes  de  l’ouest , refus  auquel  on  attribua  la 
guerre  avec  les  indiens.  Ou  mit  en  contraste 
avec  cette  haine  implacable , les  dispositions 
amicales  de  la  république  française;  et  l’on 
demanda  avec  indignation  si  l’intérêt  des 
Etats-Unis  exigeait  qu’ils  tinssent  une  con- 
duite entièrement  impartiale  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne?  Si  l’on  devait  oublier 
les  services  rendus  par  l’une  et  les  outrages 
commis  par  l’autre  ? Si  l’on  devait  traiter  éga* 
lement  une  puissance  amie  et  une  puissance 
ennemie  ? Si  les  américains  n’avaient  ni  re- 
connaissance des  bienfaits,  ni  ressentiment 
des  injures.  On  opposa  la  prétendue  liberté 
des  français , à l’esclavage  imaginaire  des 
anglais.  Ou  demanda  encore  si  le  peuple  des 
Etats-Unis  aimait  également  les.  principes 
républicains  et  les  principes  monarchiques , 
la  liberté  et  le  despotisme?  On  s’écria  qu’il 
y avait  entre  les  monarchies  et  les  républi- 
ques , une  haine  naturelle  et  implacable , 
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que  la  ligue  formée  conlre  la  France  avait 
pour  objet  d’anéantir  la  liberté  dans  toutes 
les  parties  du  monde,  et  que  les  destinées  de 
l’Amérique  étaient  irrévocablement  unies  à 
celles  de  la  république  française. 

> Le  parti  redoutable  et  entreprenant  dont 
nous  venons  de  rapporter  les  discours , sou- 
* tint  hautement  les  principes  au  sujet  desquels 
M.  Genet  luttait  contre  le  pouvoir  exécutif, 
/ qu’on  accusa  de  nourrir  le  désir  de  se  joindre 
aux  despotes  qui  formaient  une  croisade  con- 
tre la  liberté , et  de  fournir  à la  république 
française  de  tels  sujets  de  mécontentement , 
qu’il  fallait  toute  sa  longanimité  pour  qu’elle 
ne  déclarât  point  la  guerre  aux  Etals  - Unis. 
Enfin  on  invita  M.  Genet  à maintenir  les 
justes  droits  de  son  pays  , et  on  l’assura  qu’il 
trouverait  un  solide  appui  dans  les  affections 
du  peuple  américain. 

Des  sociétés  qui , de  leur  propre  mouve- 
ment, s’étaient  constituées  gardiennes  de  la 
liberté,  donnèrent  beaucoup  de  vogue  à ces 
principes  et  à ces  opinions.  En  quelques  oc- 
casions, on  s’est  mépris  tellement  au  sujet 
de  l’attention  que  les  citoyens  doivent  avoir 
de  surveiller  la  conduite  des  membres  du 
gouvernement , attention  qui , étant  accom- 
pagnée d’un  patriotisme  éclairé , peut  être  si 
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utile  ; qûe  des  associaliotis  dont  c’était  - là 
l’objet  , se  sont  formées  temporairement , 
dans  les  Etats-Unis.  Les  ennemis  de  la  cons- 
titution employèrent  cette  arme  contre  elle, 
quelque  teras  après  qu’elle  eut  été  sanc- 
tionnée , et  ceux  qui  se  déclarèrent  le  plus 
fortement  contre  l’administration , se  réuni- 
rent dans  la  société  républicaine  allemande.  La 
révolution  française  avait  développé  toute  la 
force  des  institutions  de  ce  genre  ; et  elles 
avaient  donné  des  preuves  convaincantes  de 
leur  puissance  pour  détruire.  L’accroissement 
d’influence  que  leur  procuraient  la  faculté 
d’entretenir  une  correspondance  régulière 
entr’ elles,  et  par  conséquent  la  facilité  d’agir 
de  concert,  avait  été  déjà  démontré  j et  peu’ 
de  tems  après  l’arriVée  deM.  GenétàPliiladel-' 
phie,il  s’ÿ  établit  uné  société  démocratique,' 
qui  prit  pour  modèle  le  cîub  dès  JaCobins  de' 
Paris.  La  sollicitude  pour’lé'  maintien  de  la' 
liberté , dont  l’existence  était’  riienacée  par 
une  confédération  injuste  et  puissante,  sollici- 
tude qu’excitaient  aussi  l’orgueil' de  la  richesse' 
et  l’arrogance  du  pouvoir , que,  disait-on,  on" 
déployait  dans  les  Etats-Unis,  furent  les  motifs 
donnés  à cette  association,  qui  chargea  un  co-' 
mité  de  correspondre  avec  les  autres  sociétés" 
qui  pourraient  s’établir  sur  les  mêmes  ’prin- 
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cipes  , dans  tout  le  territoire  de  rUnion.' 

Une  occasion  pressante  exigeant  sa  pré- 
sence au  Mont-Vernon  , Washington  quitta 
Philadelphie  , le  24  juin  (1793  ).  Les  chefs  des 
départemens  surveillèrent  dans  son  absence , 
l’exécution  des  réglemens  qu’on  avait  faits,  ce 
qui  n’empêcha  pas  M.  Genet  de  témoigner  le 
peu  de  considération  qu’il  avait  pour  les  dé- 
positaires de  l’autorité  exécutive. 

Un  vaisseau  marchand  qui  portait  le  nom 
de  Little  Sarah  , avait  été  pris  par  une  fré- 
gate française  , et  amené  dans  le  port  de 
Philadelphie  , où  il  fut  ensuite  équipé  com- 
plètement pour  aller  en  course.  Armé  de 
vingt  pièces  de  canon , et  ayant  un  équipage 
de  cent  vingt  hommes,  plusieurs  desquels 
épient  américains  , il  était  suf  le  point  de 
mettre  à la  mer,  sous  le  nom  du  Petit-Dé- 
mocrate, lorsque  le  secrétaire  du  départe- 
ment de  la  trésorerie  en  donna  avis  aux 
secrétaires  des  départemens  d’état  et  de  la 
guerre  ; et  le  gouverneur , M.  Mifilln , iùt 
invité  à s’assurer  du  fait.  Le  gardien  du  port 
fut  chargé  de  faire  toutes  les  enquêtes  néces- 
saires , et  le  6 juillet  au  soir , il  annonça  que 
le  corsaire  devait  appareiller  le  lendemain. 
Le  gouverneur  fît  venir  sur-le-champ  le 
secrétaire  M.  Dallas  , pour  qu’il  allât  trouver 
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M.  Genei , afin  de  l’engager  à retenir  le  vais- 
seau dans  le  port,  jusqu’à  l’anivée  de  Was- 
hington , qui  revenait  du  Mont-Vernon,  et 
à le  dispenser  ainsi  d’avoir  recours  à la  force. 
M.  Dallas  communiqua , dans  les  termes  les 
plus  mesurés  , ce  message  au  ministre  fran- 
çais , qui  se  récria  fortement,  et  prétendit 
avoir  éprouvé  de  quelques  officiers  du  gou- 
vernement fédéral,  un  traitement  qui  con- 
trastait infiniment  avec  les  témoignages  d’at- 
tachement que  le  peuple  américain  lui  avait 
donnés  pour  la  nation  qu’il  représentait.  11 
attribua  leur  conduite  à leur  haine  contre  la 
cause  que  soutenait  la  France , et  contre  la 
Ijherté.  Il  dit  qu’ils  avaient  trompé  le  pré- 
sident ; mais , continua-t-il  avec  véhémence , 
le  président  n’est  pas  le  souverain  de  ce 
pays.  Le  congrès  étant  investi  du  droit  de 
faire  la  paix  ou  la  guerre , continua  M.  Genet  ,- 
c’était  à lui  seul  à décider  les  questions  qui 
résultaient  des  traités.  En  conséquence  le , 
président  aurait  dû,  avant  de  faire  la  pro-' 
clamation  de  neutralité , ou  d’interdire  par 
ses  instructions  la  jouissance  des  droits  que 
la  France  réclamait  en  vertu  des  stipulations 
positives  du  traité  de  commerce,  assembler 
le  corps  législatif  national.  Le  ministre  fran-, 
^ çais  prétendit  de  plus  que  le  pouvoir  exécutif. 
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donnait  aux  traités  une  interprétation  qui 
n’était  ni  juste  ni  obligatoire  ; et  il  déclara 
qu’il  n’entrerait  dans  aucun  arrangement  qui 
pourrait  être  considéré  comme  un  abandon 
des  droits  de  ses  commettans.  Il  menaça  de 
publier  sa  correspondance  avec  les  officiers 
du  gouvernement , et  d’y  joindre  l’exposé  de 
sa  propre  conduite.  Il  dit  que,  quoique  les 
sujets  de  plainte  qu’on  lui  avait  donnés  , l’au- 
torisassent à partir  sur-le-champ  , la  consi- 
dération qu’il  avait  pour  le  peuple  américain 
le  portait , malgré  les  dégoûts  et  les  insultes 
qu’on  lui  faisait  éprouver  tous  les  jours,  à 
demeurer  jusqu’à  l’ouverture  du  congrès  ; 
mais  que  si  ce  corps  approuvait  les  mesures 
prises  par  le  président , il  se  retirerait  et 
laisserait  les  deux  nations  vider  la  dispute 
entr’elles.  Lorsque  M.  Dallas  lui  eut  rappelé 
l’objet  particulier  de  sa  mission  , M.  Genet 
refusa  péremptoirement  de  suspendre  le  dé- 
part du  corsaire,  et  dit  que  ce  navire  apparte- 
nant à la  république  française  il  en  ferait  res- 
pecter le  pavillon, et  qu’il  repousserait  la  force 
par  la  force,  si  l’on  allait  jusqu’à  l’employer. 

M.  Mifflin , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  M.  Dallas , fit  commander  cent  vingt  hom- 
mes de  milice  pour  s’emparer  du  Petit-Dé~ 
mocrate  , et  il  ' communiqua  l’affaire  avec 
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toutes  ses  circonstances  aux  officiers  du  gou- 
vernement fédéral.  Le  jour  suivant,  M.  Jef- 
ferson fut  trouver  M.  Genet , pour  tirer  de 
lui  la  promesse  que  le  corsaire  ne  sortirait 
point  du  port  que  le  président  ne  fût  arrivé. 
Le  ministre  français  ne  fut  pas  moins  emporté 
avec  lui , qu’il  ne  l’avait  été  avec  M.  Dallas» 
11  répéta  tout  ce  qu’il  avait  dit  à ce  dernier, 
et  employa  des  expressions  aussi  -violentes. 
11  refusa  d’accéder  à la  demande  qui  lui  était 
faite  , et  déclara  de  nouveau  que  si  l’on  vou- 
lait saisir  le  vaisseau,  on  repousserait  la  forcé 
par  la  force.  Cependant  il  dit  que  le  Petite- 
Démocrate  n’était  pas  prêt  à mettre,  à la  voile 
sur-le-champ  , et  qu’il  ne  voulait  alors  qué 
changer  de  position  , et  redescendre  un  peû 
plus  la  rivière.  M.  Jefferson  en  faisant  part 
de  cet  entretien  à M.  MÜHin  , l’assura  qu’il 
était  convaincu  que  le  navire  ne  mettrait  point 
à la  mer , jusqu’à  ce  que  le  président  eût  pro- 
noncé sur  cette  affaire.  En  conséquence , le 
gouverneur  renvoya  la  milice , et  pria  les 
chefs  des  départemens  de  lui  indiquer  la 
conduite  qu’il  devait  tenir. 

M.  Jefferson  et  M.  Mifilin  déclarèrent  l’ün 
et  l’autre , que  M.  Dallas  avait  dit  dans  sou 
rapport , que  M.  Genet  avait  menacé  « d’en 
« appeler  du-  président  au  peuple.  » Voyant 
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le  gouvernement  bravé , insulté  même  , au 
centre  de  l’empire  américain  , les  secrétaires 
de  la  trésorerie  et  de  la  guerre  furent  d’avis 
qu’il  fallait  dresser,  sous  la  protection  d’un 
détachement  de  milice,  une  batterie  sur  Mud- 
Island  , et  donner  l’ordre  d’employer  la  force 
pour  arrêter  le  vaisseau , s’il  voulait  partir 
avant  la  décision  du  président.  Le  secrétaire 
du  département  d’état  ne  fut  point  de  cet 
avis  , et  on  ne  le  suivit  point  ; mais  le  Petit- 
Démocrate  descendit  jusqu’à  Chester,  d’où 
il  fît  voile , avant  que  le  gouvernement  eût 
pu  interposer  son  autorité. 

Le  1 1 juillet , le  président  fut  de  retour  à 
Philadelphie;  et  sur-le-champ  il  convoqua 
les  ministres  pour  le  lendemain  à neuf  heures 
du  matin.  Le  secrétaire  du  département  d’état 
hii  mit  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  rela- 
tives au  Petit- Démocrate.  Lorsque  Was- 
hington les  eut  lues , il  envoya  un  messager 
chercher  le  secrétaire , M.  Dallas  ; mais  ce- 
lui-ci étant  indisposé , s’était  retiré  à sa  maison 
de  campagne.  Le  président  lui  écrivit  aussi- 
tôt une  lettre , dont  voici  l’extrait  : 

« Que  faut-il  faire  au  sujet  de  la  Little 
« Sarah  qui  est  maintenant  à Chester?  Se- 
lf rait-il  vrai  que  le  ministre  de  la  république 
« française  aurait  impunément  bravé  le  gou-. 
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« vernement , et  menacé  le  pouvoir  exécutif 
« d’en  appeler  au  peuple  ? Que  penserait  l’uni- 
«vers,  si  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
« endurait  une  pareille  insulte  ? » 

« Cette  question  est  importante , et  il  faut 
« se  décider  promptement.  Gomme  vous  avez 
•<  eu  le  tems  d’examiner  toutes  les  circons-, 
« tances,  (quant  à moi  les  particularités  de 
« cet  événement  m'ont  comme  assailli  tout- 
« à-coup  ) je  désire  de  connaître  , avant  de- 
« main  matin , votre  opinion  à cet  égard  ; car 
ec  le  vaisseau  pourrait  partir.  » 

Le  secrétaire  déclara  , en  répondant  à celte 
lettre , que  M.  Genet  l’avait  assuré  ce  jour  *, 
que  le  vaisseau  ne  partirait  pas,  tant  que  le 
président  n’aurait  pas  prononcé  dans  cette 
affaire.  En  conséquence  on  suspendit  l’exé- 
cution des  mesures  qu’on  avait  prises.  Il  fut 
résolu  le  lendemain  , de  consulter  la  cour 
de  justice  suprême  sur  une  série  de  questions 
relatives  au  différent  qui  existait  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  le  ministre  de  France, 
quant  aux  traités  conclus  entre  les  deux  pays. 
Il  fut  arrêté  en  raême-tems  de  retenir  dans  le 
port , tout  vaisseau  * qu’y  aurait  armé  quel- 

• L’original  ne  porte  <jue  ce»  mots  On  tfUit  dajr, 
ce  jour-là  , sans  aucune  date.  ^ Note  du  traductev’^-d 

• Chaire  bâtiment  fut  désigné'  particolièrement , et 
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qu’une  des  puissances  belligérantes.  On  s’em- 
pressa de  commfiniquer  à M.  Genel , celte 
détermination , au  mépris  de  laquelle  le  Petit- 
Démocrate  mit  à la  mer  pour  faire  des  courses. 

Dans  cet  effort , ainsi  que  dans  tout  autre 
que  fit  le  pouvoir  exécutif  pour  assurer  de 
bonne  foi  la  neutralité  des  Etats-Unis,  ce  parti 
puis.sant,  qui  se  donnait  à lui-même  le  nom 
de  peuple  f ne  vit  que  de  la  haine  contre  la 
France  et  contre  la  liberté  , qu’une  honteuse 
soumission  aux  volontés  de  la  Grande  - Bre- 
tagne , et  que  le  désir  d’engager  l’Amérique 
dans  une  guerre , dont  l’objet  était  d’anéantir 
tous  les  principes  républicains 

la  de'fense  fut  e'tendue  jusqu’à  la  vaisseau  mar- 

chand anglais , que  M.  Genet  pre'tcndit  être  un  corsaire. 
Le  gouverneur  fut  requis  de  se  rendre  à bord  de  ce 
navire , et  s’il  reconnaissait  qu’il  augmentât  son  arme- 
ment, et  se  disposât  à partir,  de  l’arrêter.  La  Jane  avait 
remplace'  quatre  vieux  alTûts  de  canon  , par  de  neufs  , 
et  perce'  deux  nouveaux  sabords.  Le  consul  britannique 
demanda  vainement  qu’on  laissât  subsister  ces  change- 
mens , et  l'ordre  fut  donne  de  remettre  le  tout  dans 
l’e'tat  où  il  e’tait  auparavant.  M.  Mifflin  avait  pris  des 
mesures  pour  arrêter  ce  vaisseau  à Mud-lslaud , s'il 
avait  voulu  mettre  à la  voile  sans  avoir  obéi. 

• Les  officiers  du  second  régiment  de  la  milice  de 
Philadelphie  , se  réunirent  le  14  juillet  , pour  céle'brcr 
1 anniversaire  du  reuversementde  la  Bastille. Us  portèrent 
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En  conformilé  de  résolulion  prise  d’em- 
pêcher les  citoyens  de  concourir  aux  expé- 
ditions préparées  dans  les  ports  des  Etals.- 
Unis , par  quelqu’une  des  puissances  belligé- 
rantes, Gédéon  Hcnfield  avait  été  traduit  de- 
vant un  tribunal.  Le  procureur-général , sur 
l’avis  de  qtii  l’on  avait  intenté  ce  procès , avait 
pensé  que  l’accusé  s’était  rendu  coupable  de 
violation  des  traités  qui , par  la  constitution , 
sont  lois  suprênaes  de  l’étet , et  que  d’ailleurs 
il  devait  être  considéré  comme  ayant  troublé 
la  paix  publique.  On  prit  yn  grand  iptérêt  à 

quatre-vingt-cinq  testes  , dont  quelques-uns  prouvè- 
rent l’animositc'  qu’excitaient  les  mesures  prises  par 
l’administration.  Nous  citerons  les  principaux  de  ceç 
tosles. 

I .•  Puissent  les  deux  re'publiques-sœurs  , de  France 
et  d’Angleterre , être  inséparablement  unies  coQunç  la 
chaleur  et  la  lumière  ; et  puisse  l’homme  qui  cherche 
à les  diviser,  être  conside'ré  cotnme  l’Arnold  de  son 
pays  ! 

a.*  Puissent  l’honneur  et  la  probité'  être  les  principes 
sur  lesquels  seront  rcgle's  les  rapports  entre  les  deux 
nations  , et  que  des  commentaires  machiave'liques  n’ex- 
pliqucnt  point  le  texte  des  traites  ! 

3.®  Le  traite'  d’alliance  avec  la  France  ! Que  ceux  quj 
tenteraient  de  violer  ou  d’en  eluder  les  stipulations  , 
soient  conside're's  comme  traîtres,  et  que  leur  nom  soit 
voue’  à l’infamie. 

4'*  Les  citoyens  soldats  î Qu’avant  de  combattre  ils 
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cette  affaire  ; et  le  jugement  qui  intervint  en 
faveur  d’Henfield , fut  un  sujet  de  triomphe 
pour  ses  nombreux  amis , qui  le  célébrèrent 
en  donnant  des  marques  d’une  joie  folle.  Le 
pouvoir  exécutif  se  vit  frustrer  ainsi  de  l’ac- 
croissement de  force  qu’il  aurait  obtenue  de 
l’opinion,  que  l’on  pouvait  punir  ceux  qui 
transgresseraient  les  réglemens  faits  pour  le 
maintien  de  la  neutralité  ; et  d’ailleurs , il  en- 
courut le  reproche  d’avoir  pris  une  mesure 
que  la  loi  ne  justifiait  pas. 

Dans  cet  état  des  choses  , une  question  qui 
résultait  de  l’état  de  guerre  où  se  trouvaient 
la  France  et  la  Grande-Bretagne , et  qui  de- 

connaissent  et  approuvent  ta  cause  qui  teur  a mis  les 
armes  à la  main  ! Que  les  remords  de'chirent  le  cœur 
du  perfide  qui  songerait  à s’opposer  aux  français , arme's 
pour  la  de'fense  des  droits  de  l’homme  ! 

5. “  La  garde  nationale  parisienne  [Puissent  les  jeunes 
ame’ricains  suivre  son  >,*xemple,  et  e'galer  son  amour 
pour  la  patrie  I 

6. *  Les  républiques  de  France  et  d’ Amérique  T Que 
la  cause  de  la  liberté  soit  le  lien  qui  unisse  les  deux 
nations. 

7. ®  Puissent  les  français , supérieurs  en  vertu  aux 
grecs  et  aux  romains  , être  le  fluide  e'iectrique  de  la  li- 
berté , qui  animera  toute  la  terre  ! 

8. ®  Union  et  confiance  réciproque  des  patriotes 
français  ! Erreur  et  confusion  dans  les  conseils  de  leura 
ennemis  l 
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vait  influer  sur  la  situation  des  Etats-Unis  , 
attira  toute  l’attention  du  président.  On  doit 
se  rappeler  que  durant  la  guerre  de  l’indé- 
pendance, les  cours  du  nord  de  l’Europe 
avaient  conclu  un  traité  , qui  est  devenu  fa- 
meux sous  le  nom  de  neutralité  armée  , et 
qui  fut  notifié  aux  puissances  belligérantes. 
Celles-ci  se  montrèrent  toutes,  à l’exception 
de  l’Angleterre  , disposées  à reconnaître  les 
principes  qu’il  renfermait,  et  l’un  desquels 
était  que  le  pavillou  neutre  garantit  la  car- 
gaison. Quelque  favorable  que  fût  à la  navi- 
gation des  puissances  maritimes  d’un  ordre 
inférieur  un  tel  système , les  Etats-Unis  crai- 
gnant que  ce  ne  fût  un  nouveau  sujet  de  divi- 
sion , ne  voulurent  pas  insister  sur  ce  point , 
après  la  cessation  des  hostilités  ; et  ce  fut  dans 
cet  esprit  que  l’on  rédigea  les  instructions  des 
ministres  qui  furent  envoyés  en  Europe.  Ce- 
pendant le  principe  dont  nous  venons  de 
parler  fut  inséré  dans  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  France;  mais 
il  n’en  fut  pas  question , lorsqu’ils  traitèrent 
avec  la  Grande  - Bretagne.  Ainsi  donc , pour 
la  France,  le  pavillon  neutre  couvrait  la  car-  . 
gaison  ; et  quant  à l’Angleterre , la  loi  des 
nations  était  la  règle  d’après  laquelle  elle 
prononçait  sur  les  droits  respectifs  des  puis- 
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sances  belligérantes  et  des  neutres.  En  consé- 
quence ,les  anglais  confisquaient  les  propriétés 
ft'ançaises  qu’ils  trouvaient  à bord  des  navires 
anaéricains,  et  leurs  cours  d’amirauté  les  con- 
damnaient comme  étant  de  bonne  prise.  Le 
pouvoir  exécutif  des  Etats  - Unis  ayant  ac- 
quiescé à cette  interprétation  du  droit  des 
gens , M.  Genet  lui  fit,  à ce  sujet , d^  repré- 
sentations, dans  les  termes  qu’il  avait  coutume 
d’employer  J et  le  9 juillet,  pendant  qu’on  dis- 
cutait l’affaire  du  Petit-Démocrate , il  écrivît 
au  secrétaire  d’état  une  lettre  par  laquelle  il 
demanda  une  réponse  positive  et  prompte  sur 
la  question  de  savoir  quelles  étaient  les  me- 
sures que  le  président  avait  prises  ou  qu’H 
prendrait,  pour  faire  respecter  le  pavillon 
américain  ? L’ambassadeur  disait  ensuite  , 
« Que  sans- s’inquiéter  des  principes  philoso- 
«f  phiques  proclamés  par  le  président  des 
« Etats-Unis,  les  anglais  continueraient  à s’em«- 
« parer  de  la  personne  des  citoyens  français 
« et  des  propriétés  françaises  qu’ils  trouve» 
K raient  sur  des  bâtimens  américains , et  que 
« les  embarras  de  la  France  ne  lui  permettant 
M pas  alors  d’user  de  représailles  sur  tous  les 
« points , l’intérét  des  deux  nations  exigeait 
« qu’on  prît  bientôt  d’autres  mesures.  » 
M.  Genêt  n’ayant  pas  reçu  de  réponse  à cette 
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lettre , s’adressa  de  nouveau , sur  le  même 
sujet , au  secrétaire  d’état,  vers  la  fin  du  mois 
de  juillet.  11  lui  dit:  «Vos  droits  politiques 
« sont  comptés  pour  rien.Vainement  les  priu- 
« cipes  de  la  neutralité  établissent-ils  que  le 
« pavillon  ami  couvre  tout  ce  que  porte  le 
« bâtiment  ; en  vain  le  président  des  Etats-Unis 
« s’est-il , en  proclamant  celte  maxime , efforcé 
« d’en  assurer  l'observation  ; en  vain  le  désir 
« de  conserver  la  paix  fait-il  sacrifier  les  in- 
« térêts  de  la  France  à ceux  du  moment  ; en 

* vain  la  soif  des  richesses  l’emporte- 1- elle  »nr 

• l’hoiuieur  dans  la  balance  politique  de  l’A- 
« mérique  ; tous  ces  ménagemens,  toute  cette 
« condescendance  , toute  cette  humiliation 
« n’aboutissent  à rien.  Nos  ennemis  s’en  rient  ; 
« et  les  français  trop  confians  sont  punis  pour 
« avoir  cru  que  la  nation  américaine  avait  un 
« pavillon , qu’elle  respectait  ses  propres  lois , 
« et  qu’elle  avait  la  conviction  de  sa  force  et 
« le  sentiment  de  sa  dignité.  Il  ne  m’est  pas 
« possible,  Monsieur,  de  vous  exprimer  toute 
« ma  sensibilité  d’une  conduite  scandaleuse 
«f  qui  tend  à réduire  votre  commerce  , à op- 
« primer  le  nôtre , et  à dégrader  les  répu- 
« bliques.  C’est  aux  arnéricaî as  à témoigner  la 
« généreuse  indignation  que  doit  exciter  en 
« eux  cet  outrage,  et  je  me  borne  à vous  prier 
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« une  seconde  fois,  de  me  faire  connaîire  les 
« mesures  que  vous  avez  prises  pour  obtenir 
« la  restitution  des  objets  qui  ont  été  enlevés 
tt  k mes  compatriotes,  quoiqu’ils  fussent  placés 
«f  sous  la  sauve-garde  de  votre  pavillon.  C’est 
« de  notre  gouvernement  qu’ils  ont  appris  que 
« les  américains  étaient  nos  alliés,  que  les  amé- 
« ricains  formaient  un  peuple  souverain , et 

V savaient  se  faire  respecter.  C’est  sous  la 
« sanction  même  de  la  nation  française  qu’ils 
« ont  confié  leur  personne  et  leurs  propriétés 

V au  pavillon  américain , et  c’est  à elle  qu’ils 
« ont  recours  pour  le  maintien  de  leurs  droits* 
•<  Mais  si  nos  concitoyens  ont  été  induits  en 
« erreur  ; si  vous  n’êtes  pas  en  état  de  main- 

V tenir  la  souveraineté  de  votre  nation  , par- 
« lez.  Nous  la  lui  avons  garantie , lorsque  nous 
« étions  esclaves  ; et  devenus  libres , nous 

V pourrons  la  rendre  formidable  ’.  » La  veille 
du  jour  dont  celte  lettre  portait  la  date , le 
secrétaire  d’état  avait  répondu  k celle  du 
g juillet;  et  sans  faire  mention  du  ton  indé- 

• > 

> Si  le  s^le  de  M.  Genet  e'tait  re'préhensible  sons  le 
rapport  de  la  de’eence  qui  doit  re'gner  dans  les  commu- 
nications diplomatiques , il  parait  que  le  fond  de  ses 
réclamations  était  juste.  Il  résultait  de  la  conduite  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  , une  partialité  au  moins 
apparente,  en  faveur  des  anglais.  traducteur.'^ 
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cêîit  dont  M,  Genel  avait  demandé  la  décision 
du  pouvoir  exécutif,  il  exprima  et  soutint 
l’opinion  que  par  la  loi  générale  des  nations , 
les  propriétés  d’un  ennemi  trouvées  sur  les 
vaisseaux  d’un  ami , étaient  de  bonne  prise. 
Eu  conséquence , on  passa  sous  silence  la  nou> 
velle  insulte  que  l’ambassadeur  français  avait 
faite  au  gouvernement  des  Etats-Unis 

Tant  qu’il  fut  possible  d’espérer  que  la  pa- 
tience et  la  modération  du  pouvoir  exécutif , 
et  que  les  témoignages  d’amitié  qu’il  ne  cessait 
de  donner  à la  république  française  pourraient 
engager  le  ministre  qui  la  représentait,  à res- 
pecter les  droits  des  Etats-Unis,  et  à s’abstenir 
de  porter  atteinte  à leur  souveraineté , le  vif 
désir  de  faire  subsister  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  nations,  avait  empêché  le  pré- 
sident de  prendre , à l’égard  de  M.  Genet , les 
mesures  qu’autorisait  sa  conduite.  On  avait  vu 
cet  envoyé  usurper  quelques-unes  des  préro- 
gatives de  la  souverainété,  et  persister  à vou- 
loir les  exercer  après  les  obstacles  que  lui  avait 
opposés  le  gouvernement.  En  soutenant  ces 
prétentions  si  incompatibles  avec  l’indépen- 

' Cette  lettre  est  en  anglais  dans  l’original , et  nous' 
l’avons  traduite.  Ainsi  donc,  nous  ne  pouvons  assurer 
qu'elle  soit  conçue  absolument  dans  les  termes  dont 
s’est  servi  M.  Genet. 
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dance  nationale,  ce  ministre  avait  pris  le  ton 
d’un  supérieur  envers  son  inférieur.  Il  avait 
osé  prétendre  à diriger  l’administration  , et 
à décider  à qui  la  constitution  avait  remis 
certains  pouvoirs  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  la  nation.  Celui  qui  causait  tout 
ce  désordre , s’était  jeté  dans  les  bras  du 
peuple  qui  les  lui  avait  tendus  ; et  excité  par 
cette  bienveillance  , il  s’était  flatté  de  ren- 
verser le  gouvernement , ou  de  le  soumettre  à 
ses  volontés.  Mais  à la  fln , il  fut  démontré 
que  plus  de  longanimité  ne  ferait  qu’attirer 
de  nouveaux  outrages,  et  qu’il  fallait  que  le 
président  demandât  le  renvoi  du  ministre 
français  , ou  qu’il  consentît  à n’être  plus 
qu’un  Instrument  servile  entre  ses  mains. 

Jam^sWashington  ne  déterminait  rien  avec 
précipitation  ; mais  sarésolulioniune  fois  qu’il 
l’avait  prise,  était  inébranlable.  Il  paraît  qu’a- 
vant que  la  dernière  lettre  de  M.  Genel  lui 
eût  été  communiquée , il  avait  senti  la  nécessité 
de  prendre  un  parti  décisif}  et  le  a5  juillet, 
il  requit  le  secrétaire  d’état  de  lui  mettre 
sous  les  yeux,  toutes  les  notes  et  les  dépêches 
qu’il  aurait  reçues  de  l’ambassadeur  français. 
Il  est  probable  que  le  pouvoir  exécutif  fut 
instruit  vers  le  même  tenis  de  la  difficulté  que 
les  membres  de  la  cour  de  justice  suprême' 
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faisaient  d’exprimer  leur  sentiment  sur  les 
questions  qui  leur  avaient  été  adressées.  Com- 
posant un  tribunal  institué  pour  la  décision 
des  affaires  qui  leur  étaient  soumises  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi , il  paraît  qu’ils  eurent 
quelque  répugnance  à entrer  dans  le  vaste 
champ  de  la  politique.  Comme  le  cas  devenait 
très-urgent , on  s’occupa  promptement  de  la 
formation  d’un  réglement  pour  les  navires 
des  puissances  belligérantes,  qui  seraient 
mouillés  dans  les  ports  des  Etats-Unis.  On  le 
discuta  dans  plusieurs  séances;. et  le  5 août, 
il  reçut  l’approbation  de  tous  les  membres 
du  conseil  ’.  Ce  réglement  prouva  que  le 

* Voici  ce  re’glement. 

Art.  I.*'  Aucune  des  puissances  bellige’rantes  n’a  le 
droit  de  faire  armer  ni  de  faire  e'quiper  dans  les  ports 
des  Etats-Unis,  des  vaisseaux  destine's  soit  à l’attaque, 
soit  à la  de'fense. 

n.  L’e'quipement  de  vaisseaux  marchands  , exe'cutd 
dans  les  ports  des  Etats-Unis,  par  quelqu’une  des  puis- 
sances bellige'rantes , est  permis , si  ces  vaisseaux  ne 
sont  destine's  qu’au  commerce. 

ni. ‘Tout  e'quipement  d’uné  nature  douteuse  , c’est- 
à-dire,  qui  se  fait  également  pour  des  vaisseaux  de 
guerre  et  des  vaisseaux  marchands , exécuté  sur  des 
vaisseaux  de  guerre  au  service  immédiat  de  quelqu’une 
des  puissances  belligérantes  , est  permis , à moins  que 
le  bâtiment  ne  soit  dans  le  cas  prévu  par  le  XVII.*  ar- 

5.  i8 
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pouvoir  exécutif  voulait  tenir  avec  fidélité  , 
les  engagemens  contractés  par  la  nation , et 
remplir  de  bonne  foi  tous  les  devoirs  d’une 
neutralité  à laquelle  rien  ne  pouvait  la  forcer 
de  renoncer. 

ha  question  relative  à des  prises  amenées 
dans  les  ports  des  Etats  - Unis  par  des  cor- 
saires qu’on  y aurait  équipés,  ayant  été  exa- 
minée, tous  les  membres  du  conseil  opinè- 
rent à la  restitution.  Comme  on  jugea  que 
la  neutralité. exigeait  qu’on  donnât  un  effet 

ticle  de  notre  traite'  d’araitie'  et  de  commerce  avec  la 
France,  article  qui  est  relatif  aux  vaisseaux  qui  pour- 
raient entrer  dans  les  ports  des  Etats-Unis  avec  des 
prises  faites  sur  des  navires  français. 

IV.  Tout  e'quipement  de  vaisseaux  propres  soit 
au  commerce , soit  à la  guerre , avec  ou  sans  lettres 
de  marque  , qui  est  douteux  de  sa  nature  , peut  être 
fait  dans  les  ports  des  Etats-Unis  , par  quelqu’une  des 
puissances  en  guerre  avec  la  France  , excepte’  dans  le 
cas  prc'vu  par  le  XVII.*  article  de  notre  traite  de  com-  . 
mérce  et  d’amitie'  avec  cette  dernière  puissance. 

V.  L’e'quipement  de  tout  vaisseau  français  , qui  est 
douteux  de  sa  nature , comme  étant  applicable  au  com- 
merce ou  à la  guerre  , est  permis  dans  les  ports  des 
Etats-Unis.  , 

VI.  Tout  équipement  de  corsaire  appartenant  à une 

puissance  en  guerre  avec  la  France , fait  dans  les  ports 
des  Etats-Unis  , est  illégal.  ; . i 


Digitized  by  Google 


C275) 

rétroactif  à celle  décision,  on  déclara  que  le 
président  était  d’avis  qu’on  devait  restituer  leS 
prises  faites  illégalement , depuis  le  5 juin' 
1793  , ou  en  donner  l’équivalent.  Il  fut  aussi 
décidé  que  des  corsaires  qui  auraient  été  ar- 
més de  la  sorte,  ne  seraient  plus  admis  dans 
les  ports  des  Etats-Unis. Ces  résolutions  furent 
transmises  sur-le-champ  aux  ministres  des 
puissances  belligérantes,  et  le  réglement  qrd' 
avait  été  adopté , fut  adressé  aux  gouver- 
neurs de  toutes  les  parties  de  l’Union , pour 
qu’ils  le  fissent  suivre. 

VII.  Tout  équipement  de  vaisseau  de  guerre  , fait 
dans  les  ports  des  Etats-Unis , par  une  des  puissances 
bellige'rantes  , est  ille’gal , excepte'  cependant  si  le  bâti- 
ment a c'ehoue'  ou  fait  naufrage , ainsi  que  le  porte  le 
XVI11.«  article  de  notre  traite'  avec  la  France  , le 
XM.'  de  notre  traite'  avec  les  Pays  - Bas , le  IX.*  de 
notre  traite'  avec  la  Prqsse  , et  s’il  est  du  genre  de  ceux 
dont  il  s’agit  dans  le  XIX.*  article  de  notre  traite'  avec 
la  France , dans  le  XVII,*  de  notre  traite'  avec  les  Pays- 
Bas  , et  le  XVIII.*  de  notre  traite'  avec  la  Prusse. 

VIII.  Les  vaisseaux  des  puissances  bellige'rantes , non 
arme's , ou  arme's  avant  leur  entrée  dans  les  ports  des 
Etats-Unis , qui  n’out  transgresse'  aucun  des.  articles 
prt'ce'dens,  peuvent  y engager  ou  enrôler  leurs  propres 
sujets  ou  citoyens  , qui  ne  sont  point  habitans  de  ces 
états;  mais  les  corsaires  des  puissances  en  guerre  avec 
la  France  , et  les  vaisseaux  qui  ont  fait  des  prises  sur 
des  vaisseaux  français , ne  peuvent  jouir  de  cette  facultd. 
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Toute  la  correspondance  et  l’exposé  de  la 
conduite  du  ministre  de  la  république  fran- 
çaise ayant  été  mis  sous  les  yeux  des  membres, 
du  conseil  , il  fut  arrêté  , à runanimité , qu’on 
chargerait  M-  Morris  de  communiquer  ces 
pièces  aux  dépositaires  du  pouvoir  exécutif 
enErance , et  de  leur  demander  le  rappel  de 
M.Genet.  Un  mémoire  très^habilement  fait , 
qui  fit  partie  de  cet  envoi,  était  terminé  par 
la  déclaration , qu’après  l’indépendance  et  un 
gouvernement  libre,  il  n’y  avait  rien  que 
l’Amérique  désirât  plus  sincèrement  que  de 
conserver  à jamais  l’amitié  de  la  France. 

Il  est  difficile  de  se  faire  une  juste  idée  des 
transports  qui  agitèrent  M.  Genet , lorsqu’il  fut 
instruit  de  la  démarche  que  le  gouvernement 
américain  avait  faite.  L’ambassadeur  français 
était  alors  à New-York  *.  H adressa  au  secrétaire 
du  département  d’état  une  lettre , où  il  re- 
procha de  nouveau  au  président  d’avoir  outre- 
passé les  pouvoirs  qui  lui  étaient  délégués  par 
la  constitution  ; une  lettre  où  il  dit  que  le 
peuple  américain  , que  le  peuple  français  et 
tout  peuple  libre  devaient  accuser  devant  le 
congrès;  le  premier  magistrat;  une  lettre  ou 
il  ne  se  contenta  pas  de  s’emporter  contre 

'l  Au  mois  de  septembre  lygS. 
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ces  hommes  qu’on  lui  avait  dépeiûts  Si  sou- 
vent comme  des  aristocrates , des  partisans  de 
la  monarchie  , des  partisafis  de  l’Angleterre , 
et  par  conséquent , des  ennemis  des  principes 
que  tout  bon  français  avait  embrassés  avec 
nn  enthousiasme  religieux , mais  Ou  il'altaqua 
aussi  le  ministre  même  auquel  il  écrivait , 
quoiqu’il  l’eût  considéré  comme  son  ami 
particulier,  et  que  cet  officier  l’eût  înhié,-, 
disait-il , « aux  mystères  qui  etiflâmiii'âiént  sa 
Il  haine  contre  tous  ceux  qui  aspiraient  ait 
« pouvoir  absolu.  » : 

M.  Genet  reçut  à New- York  les  mêmes 
témoignages  d’attachement  pour  sa  nation,, 
et  de  considération  pour  sa  personne , que 
dans  les  élats  plus  méridionaux.  H s’efïbrça 
aussi  à*y  animer  les  mécontehs,  et  d’y  per- 
suader que  l’existence  de  la  liberté  dépendait 
des  efforts  que  faisait  la  France.  Répondant 
^üx  républicains  de  cette  ville  qui  lui- avaient 
présenté  une  adresse  ou  ils  avaient  déclaré' 
que  la  proclamation  de  neutralité  n’avait  de 
rapport  qu’aux  actes  d’hostilité  reconnus , et 
non  aux  sentimens  du  cœur,  et  qu’ils  sacri-' 
fîeraient  avec ‘plaisir  à • la  • république  fran- 
çaise leurs  intérêts  les  plus' chers,  M.  Genet 
S'exprima  de  la ‘manière  suivante  .•^  • • 

« Je  ne  puis,  interpréter  que  comme  vau» 
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« l’ave*  fait , la  déclaration  de  votre  gbnver- 
« nement.  Il  doit  savoir  que  la  stricte  exécu- 
« tion  des  traités  est  la  politique  la  plus  avan- 
« tageuse  et  la  plus  sûre  ; il  doit  savoir  que 
• la  bonne-foi  peut  seule  inspirer  du  respect 
(c  pour  une  nation , qu’une  conduite  pusilla> 
f(  nime  provoque  les  outrages  , et  qu’elle 
« attire  sur  un  pays  les  dangers  qu’elle  tente 
K de  détourner. 

« Il  est,  à la  vérité,  fort  à craindre  que 
« vous  ne  soyez  enveloppés  dans  la  conspi- 
« ration  générale  de  la  tyrannie  contre  la 
« liberté.  Les  tyrans  n’oublieront  jamais  que 
« vous  ave*  été  les  premiers  à proclamer  les 
« droits  de  l’homme  5 mais  vous  les  forccrea 
« à vous  respecter , en  suivant  avec  fermélé 
« l’unique  sentier  que  vous  tracent  l’honneur 
« et  la  dignité  nationale. 

« La  cause  de  la  France  est  celle  du  monde 
« entier,  et  aucune  nation  n’est  plus  intéressée 
« à ses  .succès  que  la  vôtre.  Que!  que  soit  son 
« sort,  vous  le  partagerez  tôt  ou  tard.  Mais  la 
« cause  de  la  liberté  est  grande  et  doit  l’em- 
« porter. 

« Si  la  France-  courbée  sous  un  joug  des- 
« potique  a pu  soptenir  vos  droits  avec  suc- 
« cès , ils  n’ont  plus  de  dangers  à courir,  puis- 
,«  qu’elle  est  libre  , et  qu’elle  peut  employer 
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f pour  votre  défense  , le  bras  paissant  qui 
« brave  les  efforts  combinés  de  toute  la 
« terre.  » 

Tandis  qu’on  faisait  avec  succès  les  plus 
grands  efforts  pour  propager  les  idées  pro- 
pres à subvertir  le  système  adopté  par  le  pou- 
voir exécutif,  M.  Jay , président  de  la  cour  de 
justice  suprême  des  Etats-Unis,  et  M.  King, 
qui  représentait  l’état  de  New- York  dans  le 
sénat  de  l’Union , arrivèrent  de  Philadelphie  • 
à New -York.  Il  y avaient  été  précédés  par  le 
bruit  que  le  ministre  de  la  République  fran- 
çaise voulait  en  appeler  du  président  au  peu- 
ple. Ces  deux  officiers  avaient  des  liaisons- 
si  intimes  avec  plusieurs  membres  de  l’ad- 
ministration , qu’il  était  très-probable  qu’ils 
seraient  instruits  du  fait.  Ou  leur  demanda 
si  le  rapport  était  vrai.  Comme  ils  le  tenaient 
de  deux  hommes  ‘ aux  discours  desquels  ou 
pouvait  ajouter  foi , ils  répondirent  affirma- 
tivement. On  nia  la  chose  j et  MM.  Jay  et 
King  furent  sommés , dans  les  journaux  , de 
dire  s’ils  avaient  ou  s’ils  n’avaient  pas  fait  une 
telle  déclaration.  Ils  certifièrent  qu’ils  l’avaient 
faite , et  se  servirent  de  la  voie  de  l’impressioa 
pour  en  instruire  le  public.  ^ 

■ C’ctaicnt  les  secrétaires  d’e'tat  de  h trésorerie  et- 
delà  guerre.-  ' . .. 
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Celte  communication  fit  une  grande  im- 
pression dans  les  esprits.  Le  dernier  partage 
de  la  Pologne  qu’il  était  facile  d’attribuer  à 
l’influence  que  l’étranger  avait  eue  dans  ce 
pays , fît  concevoir  de  vives  craintes  et  re- 
chercher ce  qui  pouvait  enhardir  le  ministre 
d’une  puissance  étrangère  à proférer  une  telle 
menace. 

Le  parti  appelé  fédéral  avait  soutenu  toutes 
• les  mesures  de  l’administration.  Il  avait  beau- 
coup d’affection  pour  la  France  et  avait  conçu 
l’espoir  que  la  révolution  arrivée  dans  ce 
pays  opérerait  le  bonheur  de  l’espèce  hu- 
maine. Cependant  la  ligne  de  démarcation 
an  sujet  de  la  conduite  que  les  Etats-Unis 
devaient  tenir  pendant  la  guerre , était  distinc- 
tement tracée  entre  ce  parti  et  celui  qui  lui 
était  opposé.  Les  fédéralistes  étaient  d’avis  que 
ces  états  devaient  garder  laneulralité,  autant 
que  le  permettraient  les  traités  , et  ils  ju- 
geaient-que  ceux-ci  avaient  été  parfaitement 
interprétés  par  le  pouvoir  exécutif.  Leur  atta- 
chement pour  le  premier  magistrat , le  sen- 
timent de  la  honte  et  du  danger  qu’il  y aurait 
à laisser  le  ministre  d’une  puissance  étran- 
gère soulever  le  peuple  pour  dominer  le 
gouvernement,  les  portèrent  ‘à  recourir  à la 
voie  de  la  presse  pour  empêcher  l’esprit  pu- 
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blic  de  s’égarer  ; et  lorsqu’ils  apprirent  la 
menace  qui  avait  été  faite  , leur  patriotisme 
. et  l’honneur  national  les  firent  exprimer 
vivement  leur  indignation.  Dans  toutes  les 
parties  de  l’Union  , les  citoyens  se  rassem- 
blèrent, et  les  partis  essayèrent  leur  force. 
Les  débats  furent  animés'  ; mais  l’opinion 
publique  parut  se  déclarer  en  faveur  de  la 
neutralité  'et  de  la  proclamation  qui  en  re- 
commandait l’exacte  observation.- 11  fut.  évi- 
dent que  les  américains  avaient  toujours  la 
plus  vive  affection  pour  leur  premier  ma- 
gistrat , et  que  si  les  traits  dirigés  contre 
quelques-uns  des  hommes  qui  avaient  part 
à sa  confiance  étaient  parvenus  jusqu’à  eu?: , 
il  n’en  était  pas  ainsi  des  traits  qu'on  avait 
décochés  contre  lui.  Cependant  on  doit  re- 
connaître que  les  indiscrétions  de  M.  Genet , 
que  les  insultes  faites  directement  au  prési- 
dent, et  que  l’attachement  que  plusieurs*  ci- 
toyens , qui  n’approuvaient  pas  les  mesures 
prises  par  l’administration  , conservaient  pour 
ce  patriote  vertueux , contribuèrent  essen- 
tiellement à faire  prévaloir  le  sentiment  qui 
fut  exprimé  en  cette  occasion. 

Plusieurs  des  résolutions  bù  l’on  approuva 
le  plus  la  conduite  du  pouvoir  exécutif,  et 
ou  l’on  se  déclara  avec  le  plus  de  force  contre 
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toute  influence  étrangère  , montrèrent  une 
partialité  décidée  pour  la  France'.  Mais  dans 
les  résolutions  que  prit  le  parti  de  l’oppo- 
sition, la  considération  des  services  qu’avait 
rendus  le  président  , et  l’intention  de  sou- 
tenir le  pouvoir  exécutif  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  constitutionnelles  , parurent 
n’avoir  été  insérées  qu’à  regret , parmi  les 
témoignages  de  haine  contre  tous  ceux  qui 
s’efforçaient , disait-on , de  dissoudre  l’union 
de  l’Amérique  et  de  la  France. 

Peut-être  ne  prévit-on  pas  l’effet  que  pro- 
duisit la  déclaration  de  MM.  Jay  et  King , 
et  M.  Genet  chercha  à le  détourner  par  une 
dénégation.  Paraissant  ne  pas  s’apercevoir  de 
cette  contradiction,  il  adressa  , le  i5  août 
1 793 , au  premier  magistrat , une  lettre  qui 
étant  destinée  à être  rendue  puhlique , for- 
mait elle-même  l’acte  dont  il  avait  menacé. 
11  y joignit  à toutes  les  accusations  qu’il 
portait  contre  le  pouvoir  exécutif , la  de- 
mande de  la  déclaration  explicite,  qu’il  ne  lui 
avait  jamais  exprimé  l’intention  d’en  appeler 
au  peuple.  Le  >6,  le  secrétaire  d’état,  aprèS' 
lui  avoir  annoncé  que  sa  lettre  avait  été  re- 
mise au  président , lui  dit  : 

« Je  suis  invité  à vous  faire  observer  que 
« ce  n’est  pas  l’usage  que  les  ministres  étrau— 
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tf  gers  qui  résident  ici  , entretiennent  une 
« correspondance  directe  avec  lui.  Le  secré- 
« taire  d’état  est  l’organe,  par  lequel  leurs 
« communications  doivent  passer. 

« Le  président  ne  croit  pas.. qu’il  soit  de 
« son  devoir , ni  dans  les  convenances,  qu’il 
« porte  témoignage  contre  une  déclaration 
« qui , soit  qu’elle  soit  faite  à lui-même  ou  à 
« d’autres  , est  peut-être  une  chose  indiffé- 
* rente.  En  conséquence  il  juge  à-propos  de 
« ne  pas  intervenir  dans  cette  affaire.  » 

Les  partisans  de  l’ambassadeur  français 
prouvèrent  en  cette  conjoncture  combien, 
dans  les  troubles  civils  , les  passions  l’em- 
portent sur  la  raison.  On  aurait  pu  attendre 
que,  se  bornant  à faire  croindre  le  ressen- 
timent de  la  nation  française,  ou  à révoquer 
en  doute  la  menace  attribuée  à M.  Genet , 
aucun  américain  ne  tenterait  de*  la  justifier, 
et  qu’il  y aurait  peu  d’hommes  qui  accuse- 
raient ceux  par  lesquels  elle  avait  été  rendue 
publique.  Ce  fut  le  contraire.  Le  blâme  ne 
tomba  point  sur  celui  qui  avait  employé  des 
expressions  impropres , mais  sur  les  hommes 
qui  les  avaientibonmiuniquées  au  public.  On 
les  déclara  complices  d’une  faction,  puissante 
qui  voulait  séparer  l’Amérique  de  la  France 
pour  l’uuir  à l’Angleterre,  et  introduire  la 
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constitution  britannique  dans  les  Etats-Unis. 
On  exprima  hautement  des  sentimens  d’une 
nature  encore  plus  extraordinaire.  On  pré- 
tendit que  dans  un  état  républicain  , le  peuple 
seul  étant  la  base  du  gouvernement , et  tous 
les  pouvoirs  dérivant  de  lui  , il  avait  le  droit 
de  les  retirer  à son  gré.  Seul  auteur  de  la  loi, 
il  en  devait  être  le  suprême  interprête.  On 
inférait  de  ce  raisonnement , que  la  doctrine 
que  la  souveraineté  de  la  nation  réside  dans 
les  autorités  constituées  , était  incompatible 
avec  les  principes  de  ,1a  liberté , . et  que  si 
M.  Genet  différait  d’opinion  avec  le  prési- 
dent, au  sujet  de  l’interprétation  des  traités  , 
il  pouvait  en  appeler  au  véritable  souverain , 
auquel  le  premier  magistral  devait  compte 
de  sa  conduite.  , 

Cependant  on  publia  bientôt  que  M.  Dallas, 
en  présence’  de  qui  la  menace  d’en  appeler  au 
peuple  passait  pour  avoir  été  faite,  ne  conve- 
nait pas  qu’elle  l’eût  été  en  .termes  précis.' 
Alors  M.  Genet  affirma  dans  les  termes  les 
plus  forts  ‘ que  le  contenu  de  la  déclaration 
était  faux,  et  il  demanda  que  MM.  Jay  et  Ring 
fussent  traduits  devant  un  tribAial,  pour  avoir 
publié  un  libelle  contre  la  nation  française 

• L’original  porte  cOHr^ert , les  plus  grossiers. 

' (Note  du  traducteur. J 


Digilized  by  Google 


C.a85  )’: 

et  contre  lui-même.  Le  proeùt'enr-général 
persuadé  que  la  dénégation  ne  soutiendrait 
pas  cette  épreuve,  et  ne  se  croyant  pas  obligé 
d’agir  d’office  contre  son  opinion , n’acquiesça 
point  à la  demande  ; mais  ce  magistrat  accom- 
pagna son  refus  d’une  déclaration  portant 
que  tout  jurisconsulte  qui  conseillerait  d’in- 
tenter un  procès  à ce  sujet , pourrait  indi- 
quer une  forme  de  procéder  qui  n’exigeât 
point  son  intervention. 

• Le  ministre  français , qui  se  plaignait  vive- 
ment qu’on  lui  avait  fait  injure  en  l’accusant 
d’avoir  tenu  un  discours  que  rien  n’aurait 
pu  justifîer  , saisit  toutes  les  occasions  qui 
s’offrirent  d’exécuter  la  menace  qu’il  pré- 
tendit lui  avoir  été  imputée  faussement.  Ses 
lettres  qu’il  rendit  publiques , accusaient  le 
pouvoir  exécutif  devant  le  tribunal  du  peu- 
ple, au  sujet  de  ces  décisions,  desquelles  il 
avait , disait-on  , interjeté  appel.  Comme  si 
l’offense  consistait , non  dans  l’acte  même  ,' 
mais  dans  l’intention  de  la  faire  , cet  indice 
de  ses  desseins  ne  rendit  pas  ses  défenseurs 
moins  zélés  pour  sa  cause , ni  moins  véhé- 
mens  dans  les  reproches  qu’ils  adressèrent 
aux  membres  de  l’administration , ainsi  qu’à 
MM.  Jay  et  Ring 

* Le  lecteur  reconnaîtra  sans  doute , ainsi  que  nous, 
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Cependant  les  officiers  du  gouvernement 
pouvaient  à peine  assurer  l’exécution  du  ré- 
glement fait  pour  maintenir  la  neutralité  des 
Etats-Unis.  M.  Genet  persistait  à refuser  de 
le  reconnaître , et  l’on  tentait  tous  les  jours 
de  nouveaux  efforts  pour  le  violer.  Un  cor- 
saire français  avait  arqené , dans  le  port  de  . 
Boston  y un  goélette  anglaise  , et  le  proprié- 
taire de  celle-ci  attaquait  la  piise  devant  les 
tribunaux.  Le  maréchal  prit  ce  bâtiment  sous 
sa  garde  ; mais  M.  Duplain,  consul  français, 
le  lui  fit  enlever  par  une  troupe  d’hommes 
armés  <jui  se  détachèrent  d’une  frégate  mouil- 
lée dans  le  port.  Quoique  le  gouvernement 
eût  décidé  que  les  consuls  établis  dans  les 
Etats-Unis,  ne  jugeraient  point  de  la  vali- 
dité des  prises , M.  Duplain  déclara  qu’il  pro- 
noncerait sur  celle  de  la  goélette.  Il  était 
impossible  que  le  président  laissât  braver  à 
ce  point  son  autorité.  En  conséquence , lors- 
qu’on eut  pris  les  informations  les  plus  exac- 
tes , il  fut  interdit  à M.  Duplain  d’exercer  les 

i * 

qu’ir  est  loin  d’être  prouve'  que  M.  Genet  ait  fait  I« 
menace  qu’on  lui  a attribue'e.  On  pourrait  même  soup- 
çonner qu’on  aura  lire'  de  ses  discours  , une  consé- 
quence force'e;  mais  en  mêmë  tems  , nous  somme* 
persuades  que  ce  soupçon  , s’il  est  fonde'  , ne  doit 
point  tomber  sur  Washington,  f Note  du  traducteur. J 
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fondions  consulaires.  Celte  défense  si  néces- 
saire ne  put  échapper  à la  censure.  Ceux  qui 
s’étaient  proclamés  les  défenseurs  de  la  li- 
berté , prétendirent  que  c’était  une  violation 
de  l’acte  constitutionnel  , et  une  nouvelle 
injure  faite  à la  nation  française. 

M.  Genet  ne  borna  pas  à des  entreprises 
maritimes  ses  efforts  pour  tourner  contre  les 
ennemis  de  son  pays , les  armes  des  améri- 
cains. A son  débarquement,  il  prépara  deux 
expéditions  dont  l’une  devait  être  dirigée  de 
la  Géorgie  contre  les  Florides , et  l’autre , du 
territoire  de  l’Ouest  contre  la  Louisiane. 
On  apprit  que  les  principaux  officiers  étaient 
nommés  ; et  le  caractère  des  babitans  des 
contrées  occidentales  faisait  craindre  qu’oa 
ne  pût  opposer  d’assez  grands  obstacles  à 
l’exécution  de  ce  plan.  Cependant  on  répondis 
aux  représentations  que  les  commissaires  es- 
pagnols firent  à ce  sujet,  que  le  gouverne- 
ment interposerait  efficacement  son  autorité , 
pour  prévenir  toute  attaque  faite  par  le  .terri-» 
toire  des  Etats-Unis  contre  les  possessions  de 
l’Espagne  ; et  le  gouverneur  du  Kentockey 
fut  requis  de  prendre  des  mesures  pour  em- 
pêcher qu’on  ne  disposât  illégalement  des 
forces  de  cet  élal.  ^ 

Ce  ne  furent  pas  seulement  les  tentatives 
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du  ministre  de  la  république  française , qui 
exposèrent  les  Etats-Unis  à violer  la  neutra- 
lité j le  parti  qui,  sous  divers  prétextes,  de- 
mandait des  mesures  dont  la  conséquence 
inévitable  eût  été  la  guerre,  était  secondé 
par  la  conduite  que  tenaient  les  autres  puis- 
sances belligérantes,  c’est-à-dire  , la  Grande- 
Bretagne  et  l’Espagne. 

Nous  avons  fait  connaître  le  mécontente- 
ment que  causait  aux  américains  la  vigilance 
avec  laquelle  les  étals  maritimes  de  l’Europe 
veillaient  sur  la  conservation  du  monopole 
de  leurs  colonies.  Le  ressentiment  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis  était  dirigé  spéciale- 
ment contre  la  Grande-Bretagne.  Celte  puis- 
sance n’avait  point  balancé  par  des  change- 
mens  qu’on  désirait  qu’elle  fît  dans  le  sys- 
tème de  son  commerce  colonial,  les  incon- 
véuiens  que  la  guerre  fait  souffrir  nécessai- 
rement au  commerce  des  états  neutres. 

Cependant  la  France  avait  promulgué  des 
réglemens  qui  offraient  un  contraste  parfait 
avec  ce  système  rigide.  Soit  qu’elle  fût  guidée 
par  la  politique  du  moment,  scét  qu’elle  ju- 
geât que  dans  une  lutte  contredes  nations 
maritimes  de  l’Europe  les  plus -puissantes  , 
son  commerce  devait  se  faire  suTc, d’autres 
navires  que  les  siens,  elle  ouvrit  les  ports 
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de  ses  colonies  à tous  les  pavillons  neutres , et 
offrit  aux  Etats-Unis  de  conclure  avec  eux 
un  nouveau  traité  de  commerce  , en  vertu 
duquel  toute  distinction  entre  les  américains 
et  les  français  serait  abolie.  Les  premiers, 
persuadés  que  c’était  le  génie  de  la  liberté 
qui  avait  suggéré  cette  proposition  , crurent 
auSsi  que  le  nouveau  système  commercial  et 
le  nouveau  système  politique  seraient  dura- 
bles , comme  si  dans  les  gouŸernemens  répu- 
blicains, l’esprit  d’avarice  perdait  son  in- 
fluence , comme  si  les  passions  devaient  y 
céder  le  timon  des  affaires  à la  raison  et  à 
la  philosophie. 

L’avidité  avec  laquelle  les  négocians  des 
états  neutres  s’efforcaient  de  profiter  de  la 
riche  moisson  que  leur  présentaient  les  ré- 
glemens  et  les  besoins  de  la  France,  offrait 
aux  ennemis  de  cette  puissance , un  appât  non 
moins  grand.  11  se  fit  une  infinité  de  prises , 
dont  plusieurs  ne  furent  point  autorisées  par 
les  lois  de  la  guerre  ; et  le  mécontentement 
qu’éprouvèrent  ceux  qui  virent  frustrer  leur 
espoir  de  recueillir  les  fruits  d’un  commerce 
lucratif,  se  communiqua  à un  grand  nombre 
de  cultivateurs  dans  les  Etats-Unis. 

Les  grands  efforts  que  la  république  fran- 
çaise faisait  pour  repousser  ses  ennemis,  en- 
5.  19 
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levaient  beaucoup  de  bras  à l’agriculture  j et 
jointes  aux  troubles  civils,  les  mesures  prises 
par  son  gouvernement  avaient  découragé  les 
agriculteurs,  qui  n’étaient  plus  assurés  d’être 
indemnisés  de  leurs  travaux.  Ces  causes , et 
peut-être  des  saisons  défavorables , produisi- 
rent une  disette  qui  menaça  de  finir  par  la  , 
famine.  Un  tel  état  des  choses  inspira  au 
gouvernement  britannique  le  dessein  d’aug- 
menter la  détresse  en  interceptant  tout  appro- 
Tt  visionnement  fait  par  mer  ’.  Il  crut  trouver 
dans  la  nature  de  la  guerre  qu’il  soutenait 
alors,  et  dans  les  expressions  générales  dont 
se  sont  servi  quelques  auteurs  modernes  très- 
estimés  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens , la 
justification  de  cette  mesure  violente  j mais 


* Des  instructions  publie’es  le  8 juin  1795  , autori- 
sèrent les  vaisseaux  anglais  à arrêter  tout  vaisseau 
chargé , entièrement  ou  en  partie , de  blé  , de  farine  et 
d’autres  comestibles  , destinés  pour  un  port  de  France, 
ou  occupé  par  les  troupes  françaises  , et  à l’envoyer 
dans  le  port  le  plus  convenable  , afin  que  le  charge- 
ment en  lut  acheté  pour  le  compte  du  gouvernement  > 
qui  devait  aussi  payer  le  fret.  Cependant  il  fut  arrêté 
en  même  tems , qu’en  donnant  une  caution  approuvée 
par  la  cour  de  l’amirauté  , les  propriétaires  des  vais- 
seaux pourraient  porter  leurs  cargaisons  de  comestibles 
dans  les  ports  de  tout  pays  en  paix  avec  la  Graude- 
Brelague. 
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les  états  neutres  la  considérèrent  comme  un 
envahissement  de  leurs  droits  ; et  le  gouver- 
nement américain  en  fit  porter  de  vives 
plaintes.  Cel  effort  pour  faire  servir  au  succès 
d’un  plan  inexécutable , qui  était  d’affamer 
«ne  grande  nation  agricole , un  principe  qui 
n’est  applicable  qu’aux  places  bloquées , fut 
combattu  avec  une  grande  force  de  raisonne- 
ment par  l’administration.,  et  aigrit  le  res- 
«entiment  qui  animait  la  plupart  des  citoyens 
des  Etats-Unis 

Depuis  iong-tems  le  gouvernement  anglais 

' L’empressement  avec  lecpiel  le  gouvernement  amé- 
ricain fit  des  rc'clamations  près  du  gouvernement  bri- 
tannique > au  suje^  de  l’ordre  donne  le  8 juin  , et 
l’extrême  irritatieB  que  cet  ordre  produisit  dans  les 
esprits , en  Amérique , firent  un  contraste  parfait  avec 
le  silence  que  le  pouvoir  exécutif  garda  sur  un  decret, 
'qn’il  était  encore  moins  facile  de  justifier,  et  qu’avait 
rendu  la  convention  nationale.  Ce  fut  une  preuve  con- 
vaincante du  difierent  point  de  vue  sous  lequel  une 
administration  que  cependant  la  pbréaésie  du  jour 
accusait  de  partialité  pour  l’Angleterre,  considérait 
les  mesures  prises  par  les  deux  nations  française  et 
anglaise. 

Le  décret  dont  nous  venons  de  parler  était  relatif 
au  commerce  des  états  neutres  , et  il  fut  rendu  le 
9 mai  Le  premier  article  était  ainsi  conçu: 

« Les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corsaires  peuvent 
a amener  dans  les  ports  de  la  république  , tous  les 
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€St  dans  l’usage  d’avoir  recours  à la  presse 
pour  former  les  équipages  de  ses  vaisseaux  j 
et  elle  se  fait  également  sur  terre  et  à bord 
des  navires.  Les  profits  du  commerce  per- 
mettant aux  négocians  des  états  neutres  de 
payer  une  forte  solde,  leur  service,  à l’époque 
dont  nous  parlons , tentait  un  grand  nombre 
de  marins  anglais.  Les  officiers  de  la  marine 
royale  s’inquiétant  peu  du  pavillon  que  portait 
le  vaisseau  qu’ils  examinaient , enlevaient  les 
matelots  qui  leur  convenaient,  et  souvent  ils 
en  laissaient  à peine  assez  pour  conduire  le 
bâtiment  dans  le  port.  Les  américains  étaient 

a vaisseaux  neutres  charge’s  , entièrement  ou  en  partie, 
« de  comestibles  appartenans  aux  puissances  neutres  , 
« et  destine's  pour  les  ports  de  l’ennemi , ou  chargés 
« de  marchandises  appartenantes  à l’ennemi,  d 

Le  25  mai , la  convention  dc'clara  , en  conséquence 
des  représentations  qui  furent  faites  par  M.  Morris  , 
« Que  les  vaisseaux  des  Etats-Unis  n’étaient  pas  com- 
« pris  dans  les  dispositions  du  décret  du  g mai.  » Le 
28  du  même  mois  , le  décret  du  25  fut  rapporté;  mais 
il  fut  rétabli  le  i.*'  du  mois  de  juillet  suivant.  Cepen- 
dant il  fut  encore  révoqué  le  27  juillet  ; et  de  la  sorte , 
le  décret  du  9 mai  eut  son  effet  contre  les  vaisseaux 
des  Etats-Unis. 

Ce  réglement  altéra  si  peu  l’amitié  que  les  Améri- 
cains avaient  pour  la  France,  qu’à  peine  furent-ils  irs- 
truits  qu’il  existait. 
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parliculièrement  exposés  aux  abus  qui  résul- 
taient d’un  pareil  usage.  Quoique  la  diffé- 
rence qui  existe  enlr’eux  et  les  anglais  soit 
généralement  assez  marquée , une  origine 
commune  et  un  même  langage  pouvaient 
occasioner  aussi  quelques  méprises.  Ainsi 
donc , ils  étaient  souvent  saisis  et  contraints 
de  servir  contre  la  république  française.  Le 
cabinet  britannique  n’aurait  pu  y sans  attenter 
à la  souveraineté  des  Etats-Unis,  justifier  une 
pareille  mesure.  Il  témoigna  l’intention  de 
donner  leur  congé  à ceux  qui  prouveraient 
qu’ils  étaient  citoyens  de  ces  états;  mais  il 
fallait  beaucoup  de  lems  pour  se  procurer  les 
preuves  nécessaires  ; et  d’ailleurs,  les  officiers 
anglais  qui  avaient  outre-passé  leurs  pouvoirs 
ne  furent  point  blâmés  par  leur  gouvernement. 
Il  était  aussi  une  classe  de  citoyens  au  sujet 
desquels  -il  existait  une  différence  d’opinion 
entre  les  deux  nations.  Cette  classe  se  com- 
posait de  sujets  anglais  qui  s’étaient  établis 
dans  les  Ets^s-Unis.  De  tems  immémorial,  on 
prétend  en  Angleterre,  ainsi  qu’en  beaucoup 
d’autres  pays,  qu’un  sujet  ne  peut  se  sous- 
traire lui-même  aux  obligations  qu’il  contracte 
en  naissant.  En  conséquence,  ony  soutint  avec 
force,  le  droit  de  soumettre  à la  presse  ceux 
qui  se  trouvaient  dans  ce  cas. 
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La  gtierrc  contre  les  indiens  ajoutait  encore 
au  mécontentement  qu^oecasionaient  toutes 
les  causes  que  nous  venons  de  retracer.  Des 
commissaires  américains,  délégués  pour  traiter 
avec  les  Miamis , étaient  arrivés  au  printems 
(1795)  a Niagara , où  le  général  Simcoe,  gou- 
verneur du  haut  Canada,  leur  avait  fait  un 
accueil  poli,  et  en  apparence  amical.  Le  gé- 
néral Wayne  faisait  alors  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  ouvrir  la  campagne  avec  vi- 
gueur, si  l’issue  de  la  négociation  n’était  pas 
heureuse.  Les  chefs  des  Miamis  qui  observaient 
ses  mouvemens,exîgèrent  qu’il  les  cessât,  avant 
qu’ils  s’abouchassent  avec  les  agetis  des  Etats-, 
Unis.  Us  n’arrivèrent  donc  qu’au  mois  de 
juillet  à Niagara  ; et  ils  demandèrent  que 
l’Ohio  formât  la  séparation  entre  les  terres 
de  leurs  nations  et  celles  des  blancs.  11  était 
impossible  d’accepter  une  pareille  proposi-; 
tion.  Par  le  traité  conclu  au  forlHarmer,  on! 
avait  acheté  des  indiens  un  vaste  territou?e( 
situé  au  nord-ouest  de  cette  rivière.  On  ea 
avait  affecté  une  partie  à la  récompense  des 
services  militaires  rendus  pendant  la  guerre 
de  la  révolution,  et  une  autre  partie  avait  été 
vendue  à divers  citoyens.  Les  instructions 
données  aux  commissaires  leur  enjoignaient 
d’insister  pour  le  maûntieu  de  la  ligne  de 
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démarcation  tracée  par  le  traité  dont  nons 
■venons  de  faire  mention  , et  ils  étaient  auto- 
risés à promettre  une  juste  compensation , si 
la  somme , moyennant  laquelle  on  avait  fait 
l’acquisition  , était  jugée  trop  disproportion- 
née , ou  si  l’on  reconnaissait  que  quelque  autre 
tribu  eût  des  droits  sur  le  territoire  qui  avait 
été  vendu.  Mais  toutes  leurs  propositions 
furent  rejetées,  et  les  sauvages  s’obstinèrent 
à demander  que  l’Obio  servît  de  limites  à leur 
pays. 

On  croyait  assez  généralement  dans  les 
Etats-Unis , et  les  récits  des  indiens  entrete- 
naient cette  0{Mnion,que  le  gouvernement  du 
Canada  les  excitait  à persister  dans  leurs  pré- 
tentions. Qn  était  persuadé  que  son  influence 
sur  les  tribus  sauvages  subsisterait  tout  le 
tems  que  les  ports  situés  au  sud  des  lacs  se- 
raient occupés  par  les  anglais  j et  les  incon- 
véniens  qui  résultaient  de  cette  occupation 
devenaient  tous  les  jours  plus  graves.  Malheu- 
reusement ou  n’avait  pas  fait  cesser  le  pré- 
texte sous  lequel  on  les  retenait  ces  ports.  Les 
cours  de  justice  des  Etats-Unis  n’avaient  point 
encore  déclaré  qu’il  était  permis  de  pour- 
suivre le  paiement  des  dettes  contractées 
avant  la  guerre. On  attendait,  à cet  égard,  une 
, déosion  de  la  cour  de  justice  suprême  j et 
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comme  le  pouvoir  exécutif  avait  pour  maxime 
qu’il  fallait  mettre  évidemment  son  ennemi 
dans  son  tort,  il  jugea  ne  devoir  pas  em- 
ployer la  force , quand  même  les  troupes  de 
l’Union  pourraient  suffire  à cette  entreprise  , 
tant  que  les  Etats-Unis  n’auraient  pas  com- 
plètement exécuté  le  traité.  En  même  tems 
on  pressa  vivement,  à ce  sujet,  le  ministre 
britannique.  Cette  conduite  prudente  fut  loin 
de  satisfaire  le  peuple  américain.  Comptant 
pour  rien  les  infractions  qu’il  se  permettait , 
et  exagérant  celles  que  faisait  le  gouverne- 
ment anglais,  il  se  serait  plaint  vivement 
d’une  telle  conduite  en  tout  tems.  Il  n’y  a 
donc  rien  d’étonnant , qu’agité  comme  il  l’etait 
alors  par  les  causes  que  nous  avons  indi- 
quées, il  l’ait  considérée  comme  une  preuve 
d’inimitié  de  la  part  de  l’Angleterre , ni  qu’elle 
l’ait  porté  de  plus  en  plus  à blâmer  le  système 
de  neutralité , suivi  par  l’administration. 

Quoique  le  public  s’occupât  moins  de  cette 
puissance , l’Espagne  continuait  à donneF 
beaucoup  d’inquiétude  au  gouvernement  des 
Etats-Unis.  La  négociation  entamée  à Madrid 
ne  faisait  aucun  progrès.  En  conséquence,  la 
question  des  limites  demeurait  indécise  j et  la 
navigation  duMississipi  était  toujours  inter- 
dite aux  américains.  Les  Cricltô  et  les  Gbe- 

\ 


Digitized  by  Goog[e 


C 297  ) 

rokîs  menaçaient  de  porter  la  guerre  dans  les 
états  méridionaux,  et  l’on  croyait, non  sans  de 
bonnes  raisons  , qu’ils  y étaient  excités  par  le 
gouvernement  espagnol.  De  tous  ces  sujets  de 
hrouillerie  , celui  qui  était  relatif  au  Mississipi 
était  le  plus  sérieux.  Les  habitans  du  territoire 
occidental  étaient  persuadés  que  la  navigation 
de  ce  fleuve , en  procurant  un  débouché  aux 
productions  de  leur  sol  fertile,  serait  pour 
eux  une  source  de  richesses  intarissable.  Les 
ennemis  de  l’administration  s’étaient  efforcés 
d’inculquer  l’idée  qu’il  existait  une  opposition 
d’intérêt  entre  les  habitans  de  l’est  et  ceux  de 
l’ouest , et  que  le  pouvoir  exécutif  n’agissait 
pas  avec  vigueur,  ni  avec  bonne  foi , dans  les 
tentatives  qu’il  faisait  pour  obtenir  la  libre 
navigation  du  Mississipi.  Celte  opinion  fut 
avouée  hautement  , et  d’une  manière  très- 
offensante  pour  le  gouvernement,  dans  une 
assemblée'  que  tint  la  société  démocratique 
de  Lexington  , ville  du  Kentockey.  On  y 
chargea  un  comité  d’entretenir  une  corres- 
pondance avec  tous  les  habitans  du  territoire 
occidental,  pour  en  obtenir  le  concours,  et 
de  préparer  une  remontrance  au  président  du 
congrès  des  Etats-Unis.  « Cette  pièce,  disait- on , 
« devait  être  écrite  avec  force  -ét  avec  dé- 
« cence  et  d’un  style  convenable , à des 
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« hommes  libres,  qui  s’adressent  aux  servi- 
« leurs  du  peuple.  » Les  rédacteurs  de  l’a- 
dresse vantèrent  beaucoup  l’esprit  de  modé- 
ration qui,  malgré  la  négligence  du  gouver- 
nement et  l’indifférence  de  ceux  qui  résidaient 
sur  les  bords  de  la  mer  Atlantique , avait  em- 
pêché les  habitans  des  contrées  occidentales 
de  faire  aucune  tentative  pour  s’assurer  eux- 
mêmes  la  jouissance  d’un  droit  naturel  et  ina- 
liénable. Sans  s’inquiéter  de  la  détermination 
de  l'Espagne , ni  de  la  faiblesse  des  moyens 
dont  le  pouvoir  exécutif  pouvait  user  pour 
faire  changer  de  résolution  à cette  puissance  , 
on  demanda  au  gouvernement  la  libre  jouis- 
sance de  la  navigation  du  Mississipi , comme 
s’il  ne  fallait  qu’un  acte  de  sa  volonté  pour 
la  procurer.  On  ne  craignit  pas  même  que 
l’expression  de  sentimens  si  peu  modérés  ne 
perpétuât  le  mal , en  faisant  espérer  qu’il  amè- 
nerait le  démembrement  de  l’Union. 

La  crainte  qu’il  n’y  eût  bientôt  rupture 
entre  les  deux  puissances,  s’accrut  par  les 
rapports  que  reçut  le  gouvernement  améri- 
cain. Ses  ministres  près  des  cours  étrangères 
l’informèrent  que  le  cabinet  de  Madrid  avait 
fait  à celui  de  Londres  des  propositions  qui 
concernaient  les  Etats-Unis.  On  ne  savait  pas 
précisément  en  quoi  elles  consistaient  j mais^ 
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on  était  persuadé  qu’elles  étaient  très  - con- 
traires aux  intérêts  de  ces  étals. 

C’était  dans  une  conjoncture  aussi  peu  fa- 
vorable aux  vues  pacifiques  du  premier  magis- 
trat de  la  nation , que  devait  se  former  le 
congrès. 


CHAPITRE  VU. 


Formation  du  congrès.  — Discours  du  president.  — 
.Message  sur  les  relations  extc'rieures  des  Etats-Unis. 

— Rapport  du  secre'taire  departement  d’e'tat  , au 
sujet  du  commerce.  — Ce  ministre  donne  sa  démis- 
sion. — Il  est  remplace'  parM.  Raudolpli.  — Discussion 
au  sujet  du  rapport  fait  par  le  secre'taire  du  de'parte- 
ment  d’e'tat. — Discussion  sur  la  cre'ation  d’une  marine. 
—Embargo  mis  dans  les  ports  des  Etats-Unis. — Envoi 
de  M.  Jay  en  Angleterre  , en  qualité'  d’ambassadeur 
extraordinaire.  — Enquête  sur  la  conduite  du  secré- 
taire d’e'tat  de  la  tre'sorerie  , termine'e  honorablement 
pour  ce  ministre.  — Etablissement  de  nouvelles  taxes. 

— Le  congrès  s’ajourne. 

Une  fièvre  maligne  qu’on  croyait  contagieuse, 
affligea  durant  une  partie  de  l’été , et  l’automne 
de  1795,  la  ville  de  Philadelphie,  et  dispersa 
les  officiers  du  gouvernement.  Dans  la  crainte 
que  ce  fléau  n’empêchât  le  corps  législatif  na- 
tional de  SC  rassembler,  le  président  soumit  k 
l’examen  de  son  conseil , la  question  de  savoir 
s’il  ne  conviendrait  pas  de  transférer  ailleurs 
le  siège  du  congrès.  L’opinion  qui  prévalut  , 
fut  que  la  constitution  n’autorisait  point  cette 
mesure^  que  bientôt  la  cessation  de  la  maladie 
ne  rendit  plus  nécessaire.  L’esprit  de  parti  et 
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l’attente  que  le  pouvoir  exécutif  ferait  des 
communications  importantes , qui  serviraient 
de  base  aux  principales  opérations  du  corps 
législatif,  occasionèrent  un  tel  empressement, 
que  bien  que  la  crainte  de  la  contagion  ne  fut 
pas  entièrement  dissipée,  tous  les  membres 
des  deux  chambres  y furent  présens  le  premier 
jour  de  la  sessjon  ; et  un  comité  qu’elles 
formèrent  conjointement  fut  chargé  d’aller 
annoncer  au  président  qu’elles  étaient  prêtes 
à recevoir  ce  qu’il  avait  à leur  communiquer. 

Le  4 décembre  à midi,  Washington  se  ren- 
dit au  sénat , où  il  trouva  les  représentans  ; 
et  il  y prononça  un  discours  aussi  mesuré  que 
touchant  et  noble.  « Depuis  l’époque  où  j’ai 
« été  appelé,  pour  la  seconde  fois,  à la  prési* 
« dence  des  Etats  > Unis , il  ne  s’est  présenté 
« aucune  occasion,  » dit-il,  « où  j’aie  pu  faire 
« connaître  à tous  mes  concitoyens  la  vive 
« et  respectueuse  reconnaissance  dont  m’a 
« pénétré  ce  nouveau  témoignage  de  leur 
« confiance  et  de  leur  approbation.  Persuadé 
« que  les  motifs  de  ma  conduite  seraient  ap* 
« préciés,et  que  le  peuple  des  Etats-Unb,  et 
« les  autorités  qui  en  dérivent , seconderaient 
« des  travaux  qui  n’ont  point  l’intérêt  per« 
« sonnel  pour  objet,  j’ai  obéi  à la  voix  qui 
« m’a  ordonné  de  reprendre  l’exercice  du 
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« poavoir  exécutif  ; et  je  supplie  celui  de  la 
« volonté  de  qui  dépend  le  sort  des  nations, 
« de  couronner  du  succès  nos  mutuels  efforts 
« pour  assurer  la  félicité  publique. 

«r  Lorsque  la  guerre  a éclaté  entre  les  na- 
« lions  avec  lesquelles  nous  avons  les  rela- 
« lions  les  plus  étendues , il  était  à craindre 
« que  celles-ci  ne  fussent  interrompues , et 
« que  les  soupçons  que  si  souvent  conçoivent 
« les  puissances  belligérantes , ne  fissent  dou> 
« ter  de  nos  dispositions  à maintenir  la  paix» 
«En  conséquence,  j’ai  cru  de  mon  devoir 
« d’avertir  nos  concitoyens  des  suites  que 
« pourraient  avoir  le  commerce  de  contre- 
« bande , et  des  actes  d’hostilité  de  leur  part , 
tt  et  j’ai  jugé  qu’une  déclaration  de  neutralité 
« nous  procurerait  plus  facilement  les  avan- 
« tages  que  nous  avons  le  droit  d’attendre. 
« C’est  d’après  ces  considérations  qu’a  été 
« faite  la -proclamation  qui  sera  mise  sous  vos 
« yeux. 

« Dans  une  conjoncture  si  délicate,  j’ai  pris 
« la  résolution  d’adopter  des  règles  générales 
« qui  soient  conformes  aux  intérêts  des  Etats- 
;«  Unis , et  qui  puissent  leur  garantir  les  pri- 
« viléges  que  leur  accordent  les  traités.  L’acte 
« qui  en  a résulté  vous  sera  communiqué 
« également. 
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« Je  ne  puis  me  dispenser,  en  vous  invitant 
« à prendre  des  mesures  pour  l’accoraplisse- 
« de  nos  devoirs  envers  le  reste  du  monde , 
« de  vous  représenter  de  nouveau  combien  il 
« est  nécessaire  que  nous  soyons  en  état  de 
« nous  défendre , et  d’exiger  que  les  autres 
« nations  remplissent , à leur  tour,  leurs  de- 
« voirs  envers  nous.  Il  ne  faut  pas  se  per- 
« suader  que , contre  le  cours  ordinaire  des 
« choses  humaines,  les  Etats-Unis  seront  à 
« jamais  dispensés  de  prendre  les  armes.  Ils 
« doivent  tenir  parmi  les  nations  ' un  rang 
« qu’ils  perdraient  peut-être  irrévocablement, 
« si  l’on  pouvait  les  soupçonner  de  faiblesse. 
« Si  nous  voulons  éviter  l’insulte , soydns  en 
« état  de  la  repousser;  si  nous  désirons -de 
« conserver  la  paix , et  par-là  même  de  tra- 
« vailler  le  plus  efUcacement  à notre  bonheur, 
« qu’il  soit  connu  que  nous  sommes  toujours 
,«  prêts  à soutenir  la  guerre.  » 

Ces  observations  furent  suivies  de  la  re- 
commandation d’augmenter  les  magasins  mili- 
taires, et  de  perfectionner  l’organisation  de  la 
milice. 

Après  avoir  annoncé  au  corps  législatif 
qu’il  lui  ferait  communiquer  l’état  des  rela- 
tious  extérieures  et  indiquer  le  point  où  en 
étaient  les  choses  avec  les  indiens, Washington 
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s’adressa  particulièrement  aux  représentans , 
auxquels  il  donna  quelques  renseignemeus 
dont  ils  avaient  besoin , puis  il*  dit  : 

« Rien  n’est  plus  urgent  que  l’extinction  de 
« la  dette  publique.  A.  cet  égard , tout  délai 
« préjudicierait  infiniment  à notre  réputation, 

« Le  trésor  public  a suffi  jusqu’ici  à toutes 
« les  dépenses;  mais  on  ne  doit  pas  s’attendre 
« qu’il  pourra  supporter  toutes  les  charges  , 
« dont  il  est  grevé.  En  conséquence , quelques 
« nouveaux  secours  seront  nécessaires.  Vous 
« les  assurerez  sans  doute  de  la  manière  qui 
« sera  la  moins  onéreuse  aux  contribuables  ; 

« mais  nos  concitoyens  doivent  sentir  qu’une 
« légère  augmentation  d’impôt  empêchera 
« qu’ils  n’aient  à supporter  de  grands  fardeaux 
« à l’avenir.  * 

Le  discours  du  président  fut  terminé  par 
l’exhortation  suivante  : 

Cf  Les  divers  objets  dont  je  viens  de  vous 
«(  entretenir,  ouvrent  un  vaste  champ  à vos 
« délibérations , et  il  en  est  quelques-uns  qui 
« touchent  de  très-près  aux  intérêts  les  plus 
«f  chers  de  la  patrie.  Permeltez-moi  de  vous 
« rappeler  la  grandeur  et  l’imporJLance  de  la 
« tâche  qui  vous  est  imposée.  Pour  la  rem- 
« plir,  il  faut  écarter  les  préjugés,  et  mainte- 
« nir  l’harmonie , autan  tque  peut  le  permettre 
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« la  liberté  des  opinions.  Mais  le  corps  législatif 
« des  Etats-Unis  n’encourra  jamais,  je  l’espère , 
« le  reproche  de  manquer  de  modération  ni 
« de  sincérité , et  il  peut  compter  entièrement 
« sur  ma  coopération  pour  assurer  la  félicité 
« publique.  » , 

Le  lendemain  du  jour  où  fut  prononcé  ce 
discours , un  message  concernant  les  relations 
des  Etats-Unis  avec  les  puissances  étrangères , 
fut  envoyé  aux  deux  chambres.  La  partie  prin- 
cipale en  était  ainsi  conçue  : 

« Les  corps  représentatif  et  exécutif  de 
« France  ont  généralement  exprimé  beaucoup 
■«  d’attachement  pour  notre  pays  j ils  ont  ex- 
« trêmement  favorisé  notre  navigation  et  notre 
« commerce,  et  fait  des  ouvertures  pour  ren- 
te dre  stable  cet  avantage.  Cependant  un  décret 
V de  l’assemblée  nationale , qui  ordonne  que 
« l’on  conduira  dans  les  ports  de  France  les 
« vaisseaux  chargés  de  vivres , et  déclare  de 
,«  bonne  prise  les  propriétés  d’un  ennemi  em- 
* barquées  sous  un  pavillon  ami , quoiqu’il  ait 
«f  été  révoqué  relativement  aux  Etats-Unis , 
«f  a été  étendu  depuis  à leurs  bâlimens,  malgré 
« la  teneur  de  notre  traité  de  commerce.  Notre 
;«  ministre  en  France  recevra  promptement 
« l’ordre  de  faire  des  représentations  à ce  sujet , 
4t  et  l’on  vous  en  coitimüniquera  le  résultat.  ’ 
5.  ao 
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« C’est  avec  un  déplaisir  extrême  que  je  me 
« vois  forcé  de  vous  déclarer  que  le  ministre 
« qui  malheureusement  est  chargé  de  repré- 
V senter  ici  la  France  , parait  ne  pas  partager 
« les  dispositions  amicales  de  la  nation  qui 
« l’a  député  vers  nous.  Ses  actes  tendaient  à 
« attirer  les  malheurs  de  la  guerre  sur  notre 
« patrie  , à semer  la  division  parmi  nous  , et 
« à nous  plonger  dans  l’anarchie.  Lorsque  ses 
« entreprises  ou  celles  de  ses  agens  ont  eu 
« pour  objet  de  nous  forcer  à prendre  part 
« aux  hostilités , ou  qu’elles  ont  été  des  insultes 
* faites  aux  lois  , elles  ont  été  arrêtées  par  le 
« cours  ordinaire  de  la  justice  et  par  l’exer- 
« cice  des  pouvoirs  qui  me  sont  confiés.  Lors- 
que  le  danger  n’a  pas  été  imminent , je  les 
« ai  tolérées  par  égard  pour  la  nation  que 
;«  représente  cet  envoyé,  par  la  connaissance 
« que  j’ai  de  l’amitié  qu’elle  nous  porte , par 
« la  conviction  qu’elle  ne  permettrait  pas  que 
« nous  eussions  de  plus  longs  rapports  avec 
« un  ministre  qui  a si  peu  respecté  les  nœuds 
« qui  unissent  les  deux  peuples  , et  je  puis  le 
«5  dire  , par  l’assurance  que  j’ai  que  nos  concî- 
« toyens  sont  animés  de  l’amour  de  l’ordre  et 
« de  la  paix.,Jt’ai  respecté  les  traités , et  je  les 
« ai  exécutes  selon  ce  que  j’ai  cru  être  leur 
« véritable  sens..  J’ai, donné  a la  France  tous. 
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V les  témoignages  d’amitié  que  sa  position 
* pouvait  lui  faire  attendre  de  nous , et  qui 
« étaient  compatibles  avec  ce  que  nous  de- 
« vons  aux  autres  puissances.  Je  suis  allé  plus 
« loin.  Persuadé  que  les  Etats-Unis  devaient 
«faire  restituer  plusieurs  vaisseaux , j’ai , au 
« lieu  d’employer  la  force , trouvé  plus  con- 
« venable  de  satisfaire  les  réclamans , par  la 
« déclaration  que  si  la  restitution  ne  se  faisait 
« pas  , nous  les  indemniserions.  * 

Le  président  annonça  ensuite  qu’on  avait 
fait,  au  sujet  des  perles  que  le  commerce  des 
Etats-Unis  avait  essuyées  , et  des  vexations 
qu’il  avait  éprouvées  , des  plaintes  dont  le 
résultat  serait , aussitôt  qu’on  le  connaîtrait , 
communiqué  au  corps  législatif.  L’ordre 
donné  le  8 juin  par  le  gouvernement  britan- 
nique , et  les  mesures  que  le  pouvoir  exécutif 
des  Etats-Unis  avait  prises  en  conséquence  , 
furent  rappelés  brièvement.  11.  fut  aussi  fait 
mention  de  l’inexécution  du  traité  de  paix. 
Le  message  était  terminé  par  la  déclaration , ' 
que  l’intérêt  public  exigeant  que  l’état  des 
négociations  avec  l’Espagne  ne  fût  commu- 
niqué au  corps  législatif  que  confidemment, 
ce  serait  le  sujet  d’un  rapport  séparé. 

• La  copie  de  la  correspondance  qui  s'était  ^ 
établie  entre  le  secrétaire  du  départenient 
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d’élat  et  le  ministre  de  la  république  fran- 
çaise , relativement  aux  points  sur  lesquels 
les  deux  gouvernemens  étaient^  divisés  d’opi- 
nion , et  plusieurs  documens  necessaires  pour 
l’intelligence  des  faits,  furent  ainsi  qu’une 
lettre  dans  laquelle  M.  Jefferson  avait  justifié 
avec  autant  de  force  que  de  clarté,  la  conduite 
des  Etats-Unis , joints  au  message  que  nous 
venons  de  rapporter.  Enfin  l’exposé  des 
discussions  qui  avaient  eu  lieu  au  sujet  de 
l’inexécution  de  plusieurs  articles  du  traité 
de  paix  , et  la  correspondance  qu’avaient 
occasionée  les  mesures  violentes  que  le 
gouvernement  britannique  avait  prises,  fu- 
rent mis  également  sous  les  yeux  du  corps 
législatif. 

Dans  un  gouvernement  populaire , l’as- 
semblée des  représentans  du  peuple  peut  être 
considérée  comme  un  miroir  qui  réfléchit  les 
passions  et  les  opinions  de  leurs  commettans. 
La  force  des  partis  avait  été  éprouvée  dans 
les  élections  précédentes  ; et  l’opposition  avait 
tellement  acquis  de  force  en  joignant  sa  cause 
à celle' de  la  France , qu’il  y avait  lieu  de  soup- 
çonner qu’elle  avait  la  pluralité  des  suffrages 
dans  une  des  branches  de  la  puissance  légis- 
lative. Le  premier  acte  de  la  chambre  'des 
représentans  fortifia  ce  soupçon.  L’oiateur 
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fut  choisi  dans  le  parti  des  antî- fédéralistes, 
par  une  pluralité  de  dix  voix. 

Cependant  la  réponse  qui  fut  faite  au  pré- 
sident, ne  porta  «aucune  empreinte  de  cet 
esprit  de  faction,  dans  lequel  étaient  com-_ 
posées  les  productions  qu’on  publiait  jour- 
nellement. Elle  renferma  les  mêmes  témoi- 
gnages d’alFection  et  d’estime  qu’on  lui  avait 
donnés  en  d’autres  lems  ; et  comme  elle  fut 
approuvée  par  les  deux  partis,  on  peut  en 
inférer  que  du  moins  les  chefs  révéraient 
toujours  le  premier  magistrat  , et  que  le 
mécontentement  qu’excitaient  sesnaesures,  ne 
faisait  point  encore  retomber  de  blâme  sur 
lui.  Les  représentans  le  félicitèrent  donc  de 
l’unanimité  des  suffrages  qui  l’avaient  appelé 
de  nouveau  à la  dignité  éminente  de  prési- 
dent des  Etats  - Unis , et  ils  déclarèrent  qu’ils 
étaient  persuadés  que  le  patriotisme  seul  la 
lui  avait  fait  accepter.  Il  est  vrai  qu’ils  n’ap- 
prouvèrent qu’avec  une  sorte  de  réserve  , 
la  proclamation  de  neutralité  ; mais  la  ma- 
nière dont  ils  rappelèrent  les  divers  suj,ets 
que  le  président  avait  traités  dans  son  dis- 
cours , prouva  qu’ils  avaient  le  désir  sincère 
d’agir  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif. 

La  réponse  du  sénat  fut  aussi  très -affec- 
tueuse. Elle  exprima  vivement  la  satisfaction 
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que  la  réélection  de  Washington  faisait 
éprouver  à ce  corps.  Elle  portait  qu’il  voyait 
dans  runânimité  qui  avait  une  seconde  fois 
signalé  ce  grand  acte  natfonal , non  - seule- 
ment un  tribut  de  reconnaissance  , payé  aux 
vertus  et  aux  taleos , mais  une  nouvelle  preuve 
du  discernement  et  de  la  constance  de  sen- 
timent , qui  avaient  jusqu’alors  caractérisé 
les  citoyens  des  Etats-Unis.  En  parlant  de 
la  proclamation , il  déclara  que  c’était  « une 
«f  mesure  sage  et  prise  à propos  , qu’elle 
« annonçait  une  constante  sollicitude  pour 
*f  là  prospérité  de  la  nation , et  qu’elle  était 
*<  propre  à l’opérer.  » 

Le  message  relatif  à l’Espagne  fut  promp- 
tement transmis  au  corps  législatif.  Les  né- 
gociations qui  avaient  été  ouvertes  avec  cette 
puissance  au  sujet  des  limites  de  la  navigation 
et  du  commerce,  avaient  éprouvé  beaucoup 
de  retards  ‘et  d’obstacles,  par  l’effet  des  chan- 
gémens  'que  la  révolution  française  avait 
opérés  én  ‘Europe.  Cependant  le  voisinage 
des  colonies  espagnoles  avait  donné  lieu  à 
d’autres  contestations l’une  desquelles  était 
très-importante.  Comme  ôn  avait  tout  sujet 
dé  croire  que  c’étaient  des  agens.de  l’Espagne 
qui  avaient  excité  les  indiens  méridionaux 
à commettre  des  actes  d’hostilité  contre  les 
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Etats-Unis , le  présidènl  ordonna  à ses  com- 
missaires de  faire  des  représentations  à cet 
égard.  De  son  côté , le  gouvernement  espa- 
gnol fit  de  pareils  reproches,  qu’accompa- 
gnaient des  prétentions  étranges.  Sa  M.  C. 
se  déclarait  protectrice  des  indiens,  et  sou- 
tenait qu’en  cette  qualité  elle  avait  le  droit 
d’être  médiatrice  entre  eux  et  les  Etats-Unis , 
et  qu’elle  devait  intervenir  dans  la  fixation 
de  leurs  limites.  A une  époque  où  les  sau-  . 
vages  faisaient  sur  le  territoire  de  ces  états, 
des  incursions  que  l’on  croyait  conseillées 
par  l’Espagne  , les  représenlans  de  celle 
puissance  dirent , après  avoir  use  de  récri- 
mination , « Que  le  maintien  de  la  paix , de 
« l’harmonie  , çt  de  l’amilie  entre  les  deux 
« nations  , serait  problématique , tant  que  les 
t(  Etats-Unis  ne  prendraient  pas  des  mesures 
« plus  convenables  et  plus  vigoureuses  que 
« celles  qu’ils  prenaient  depuis  long-tems.  » 
Cette  déclaration  ne  laissant  plus  de  doute 
sur  la  disposition  d’en  venir  à une  rupture , 
le 'président  fît  sur-le-champ  passer  a ses 
commissaires  à Madrid , l’ordre  de  demander 
des  explications  qui  pussent  faire  connaîtrè 
. d’une  manière  précise , les  intentions  de  la 
cour  d’Espagne.  On  les  attendait  encore , di- 
sait le  message  ^ mais  les  commissaires  qu® 
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cette  cour  avait  envoyés  à Philadelphie,  ayant 
reconnu  le  mauvais  eô'et  que  leur  dernière 
note  avait  produit , s’étaient  efforcés  de  le 
détruire  par  des  protestations  d’une  nature 
plus  conciliante. 

Malgré  l’enthousiasme  avec  lequel  on  les 
soutenait  au -dehors,  les  prétentions  expri- 
mées par  le  ministre  de  la  république  fran- 
çaise ne  trouvèrent  dans  l’une  ni  dans  l’autre 
chambre  du  congrès  , aucun  partisan  déclaré. 
Il  n’y  a pas  lieu  de  douter  que  la  conduite 
modérée  du  pouvoir  exécutif  n’en  ait  été 
la  cause.  Mais  quand  on  songe  qu’on  blâmait 
toujours  aussi  vivement  les  mesures  qu’il 
avait  prises , on  peut  supposer  que  d’autres 
considérations  se  joignirent  à la  conviction 
que  devait  opérer  la  correspondance  qui  avait 
été  mise  sous  les  yeux  du  corps  législatif. 
Tous  les  hommes  qui  réfléchissaient,  devaient 
être  choqués  de  la  conduite  et  du  langage  de 
M.  Genet.  Le  président  avait  si  hautement 
approuvé  le  système  qu’on  avait  formé  et 
suivi , qu’il  aurait  fallu  s’exposer  à soutenir 
tout  le  poids  de  sa  considération  personnelle 
pour  attaquer  ce  plan.  D’aiUeurs  il  aurait  été 
difficile  de  soustraire  à la  censure  celui  que 
le  parti  de  l’opposition  considérait  comme, 
son  chef;  car  le  secrétaire  du  département 
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d’élat  avait  présenté  les  argnmens  de  Tadmi- 
nistration , avec  une  force  qui  ne  permettait 
pas  de  douter  qu’il  ne  les  approuvât.  Si  le 
corps  législatif  s’était  déclaré  en  faveur  des 
prétentions  du  ministre  de  la  république 
française  , il  aurait  probablement  attiré  sur 
sa  nation  le  fléau  d’une  guerre,  des  événe- 
znens  de  laquelle  il  aurait  été  entièrement 
responsable.  Enfin  le  parti  à qui  M.  Genet 
avait  dû.  sa  nomination , avait  perdu  toute 
son  influence , et  le  rappel  de  cet  envoj^é 
devait  suivre  la  chute  de  ses  patrons.  On 
croyait  généralement  que  sa  conduite  avait 
été  blâmée  par  son  gouvernement , et  qu’il 
serait  remplacé  par  un  homme  connu  en 
Amérique.  Enfin  on  ignorait  quel  serait  le 
système  de  la  république  française  à l’égard 
des  Etats-Unis , et  c’eût  été  donner  quelque 
chose  au  hasard , que  de  ne  pas  attendre  quel 
en  serait  le  développement. 

Quant  à la  Grande-Bretagne  , elle  ajouta 
bientôt  d’autres  causes  de  mécontentement 
à celles  qu’elle  avait  déjà  données.  Par  sa 
médiation  , il  avait  été  conclu , entre  le  Por- 
tugal et  la  régence  d’Alger  , une  trêve  d’un 
an , qui  en  faisant  rappeler  par  la  première 
de  ces  deux  puissances , une  petite  escadre 
qu  elle  avait  tenue  à l’entrée  du  détroit  de 
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Gibraltar , avait  ouvert  aux  barbaresques  ce 
passage  pour  se  rendre  dans  la  mer  Atlan- 
tique. La  suite  immédiate  de  cette  mesure 
fut  la  prise  de  plusieurs  vaisseaux  marchands 
qui  appartenaient  à des  américains , et  l’oa 
prétendit  dans  les  Etats-Unis  que  c’était-là 
l’objet  de  l’intervention  de  l’Angleterre,  qui 
toutefois  expliqua  sa  conduite  par  le  désir 
d’être  utile  à une  puissance  alliée , et  de  la 
mettre  en  état  de  servir  plus  efficacement  la 
cause  commune. 

Mais  peut-être  ne  se  trompait- on  pas  en- 
tièrement en  Amérique  , lorsqu’on  y croyait 
dés  vues  du  cabinet  britannique  contraires 
aux  Etats  - Unis.  On  ne  devait  pas  même 
attendre  qu’il  en  fût  autrement.  Les  senti- 
mens  exprimés  hautement  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  , donnaient  beaucoup 
de  vraisemblance  à l’opinion  que , malgré  les 
efforts  de  l’administration,  ces  états  se  trou- 
vaient sur  le  point  de  joindre  leurs  armes  à 
celles  de  la  France.  Dans  un  gouvernement 
constitué  comme  l’est  celui  des  Etats-Unis , 
le  premier  magistrat  ne  peut , quelle  que  soit 
sa  fermeté , opposer  long-tems  une  digue  au 
torrent  de  l’opinion  populaire , et  celle  qui 
prévalait' alors  semblait  mener  directement 
à la  guerre.  Si  l’on  se  forme , d’après  sa  cor- 
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respondance  avec  le  pouvoir  exéciilif  da 
pays  où  il  avait  été  envoyé  , une  idée  du 
caractère  personnel  du  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne  près  des  Etats-Unis,  on  peut  sup- 
poser que  les  rapports  qu’il  faisait  à son  gou- 
vernement n’étaient  pas  de  nature  à diminuer 
l’impression  que  devaient  produire  les  preu- 
ves convainc|intes  fournies  par  les  américains 
eux-mêmes.  11  est  donc  très-probable  que , 
quelles  que  pussent  être  les  vues  perma- 
nentes de  l’Angleterre  , relativement  au 
commerce  des  Etats-Unis , les  mesures  que  le 
cabinel  britannique  prit  vers  ce  tems  avaient' 
pour  objet  une  guerre  entre  les  deux  na- 
tions. 

Au  commencement  de  la  session  , le  se- 
crétaire du  département  d’état  présenta  au 
corps  législatif  un  rapport  sur  la  situation 
du  commerce  des  Etats  - Unis  avec  les  na- 
tions étrangères  , par  lequel  il  évalua  à 
19,587,055  dollars,  les  exportations  que  ces 
étals  faisaient  en  productions  de  leur  sol  et  de 
leur  industrie , et  il  estima  à 19,825,060 'dollars 
leurs  importations.Près  de  la  moitié  des  expor-' 
talions  passaient  dans  la  Grande  - Bretagi^  et* 
dansses^ossessions,  desquelles  étaient  tirés  les 
quatre  cinquièmes  des  importations.  Le  port 
de  tous  les  bâtimens  réunis , que  les  améri- 
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icains  employaient  à leur  commerce , était  dé 
377,519  tonneaux,  dont  à peine  le  sixième 
servait  pour  celui  qu’ils  faisaient  avec  les 
possessions  britanniques.  Dans  toute  l’Eu- 
rope , la  plupart  des  productions  des  Etats- 
Unis  étaient  soumises  à des  droits  très-forts , 
et  quelques-unes  même  étaient  prohibées. 
En  Angleterre , leur  commerce  était  en  gé- 
néral aussi  favorisé  que  celui  des  autres  pays  , 
et  à quelques  égards  ‘ il  l’était  plus. 

C’était  sur-tout  au  sujet  de  la  navigation 
que  les  réglemens  du  gouvernement  britan- 
nique étaient  préjudiciables.  Par  le  fameux 
acte  passé  sous  le  règne  de  Charles  II , il 
est  permis  à tout  étranger  d’introduire  dans 
les  ports  d’Angleterre , des  productions  du 
sol  ou  des  manufactures  du  pays  auquel  le 
bâtiment  appartient , mais  ce  privilège  n’e- 
xiste point  relativement  aux  colonies.  Par  un 
acte  postérieur  à la  reconnaissance  des  Etats- 
Unis  , comme  puissance  indépendante  , la 
couronne  a été  autorisée  à appliquer  ce  prin- 
cipe à leurs  vaisseaux  j et  cette  extension  a 
été  continuée  d’année  en  année  par  des  pro- 
clamations. Le  titre  précaire  en  vertu  duquel 

• Les  articles  les  plus  fevorise's  e'taient  la  potasse , 
le  fer  en  barre  , toutes  sortes  de  bois  , le  goudron  et 
la  poix. 
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s’exercait  ce  droit , produisait , entre  les  na- 
vires américains  et  les  autres  bâtimens  étran- 
gers , une  différence  fâcheuse. 

C’était  aussi  une  singularité  dans  le  com- 
merce qui  se  faisait  entre  les  Etats-Unis  et 
la  Grande  - Bretagne  , qu’une  grande  partie 
des  articles  portés  du  premier  de  ces  pays 
dans  l’autre , en  étaient  réexportés , et  que 
par  conséquent  ils  étaient  sujets  à des  droits 
de  dépôt  intermédiaire  , et  supportaient  de 
nouveaux  frais  de  voyage , ce  qui  était  con- 
traire à la  raison  et  à l’intérêt  national. 

Le  secrétaire  d’état , après  avoir  attiré  sur 
les  entraves  mises  à la  navigation  et  au  com- 
merce des  Etats-Unis  , l’attention  du  corps 
législatif,  examinait  quels  étaient  les  moyens 
de  les  leur  ôter.  Quant  au  commerce , il  y 
avait  deux  moyens.  C’était  ou  de  faire  des 
accommodemens  à l’amiable  , ou  de  publier 
des  réglemens  semblables  à ceux  dont  les 
Etats-Unis  avaient  à se  plaindre.  Le  ministre 
donnait  la  préférence  au  premier  moyen. 
« Au  lieu  de  gêner  le  commerce  par  des 
« réglemens,  des  prohibitions  et  des  droits, 
« il  serait  à desirer,  » dit-il , * qu’il  fût  libre 
'«  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Mais  si , 
tt  contre  les  vœux  de  l’Amérique , toutes  les 
« nations  persévèrent  à suivre  un  système 
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« prohibitif,  il  sera  nécessaire  que  les  amé- 
rîcains  protègent  leur  commerce  par  de 
« pareilles  mesures.  » 

La  navigation  des  Etats-Unis  méritait  en- 
core plus  de  considération.  Après  avoir  dé- 
montré combien  c’était  mi  objet  important 
pour  l’industrie  nationale  , le  secrétaire  d’état 
dis.ait  : « C’est  comme  une  ressource  en  cas 
« de  défense  , que  notre  marine  doit  attirer 
« sur-le-champ  notre  attention.  La  position 
« des  Etats-Unis  ne  leur  laisse  rien  à désirer 
«i  sur  le  continent  ; mais  leurs  côtes  maritimes 
« sont  loin  d’être  à l’abri  de  toute  insulte  ; et  . 
« c’est  vers  la  mer  que  se  dirige  leur  com- 
* merce.  Pour  qu’ils  puissent  le  protéger  et 
' « se  défendre  eux-mêmes  , il  faut  qu’ils  aient 
« un  grand  nombre  de  marins  et  des  établis- 
« semens  propres  à la  construction  et  à l’ar- 
« mement  des  vaisseaux. 

« Si  l’Océan,  qui  est  la  propriété  commune 
;«  de  tous , était  ouvert  à l’industrie  de  tous , 

« de  sorte  que  la  navigation  fût  entièrement 
« libre , les  Etats-Unis  ne  donneraient  cer- 
« tainement  pas  l’exemple  de  s’attribuer  ex- 
« clusivement  ce  qui  appartient  à tous.  Mais 
« s’il  est  quelques  nations  qui  veulent  y avoir 
« plus  de  part  que  les  autres , et  sur-tout  s’il 
« en  est  une  qui  s’empare  des  ressources  de 
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« ces  étals  pour  accroître  sa  propre  force 
il  faut  qu’ils  prennent  des  mesures  de  dé- 
« fense  , sans  quoi  les  productions  de  leur 
« industrie  et  de  leur  sol  seront  à la  merci 
« de  la  nation  qui  les  aura  ainsi  dépouillés; 
« et  leur  politique  lui  sera  subordonnée  ainsi 
« que,  leur  commerce.  » 

Le  rapport  de  M,  Jefferson  était  terminé 
de  la  manière  suivante  : 

« La  France  a , de  son  propre  mouvement , 
« proposé  d’ouvrir  des  négociations  pour  ré- 
« glér  sur  les  principes  de  l’égalité  les  rela- 
« tions  de  commerce  entre  les  deux  pays  ; 
« mais  ses  divisions  intestines  l’ont  empê- 
»<  chée  d’effectuer  celte  proposition , quoi- 
« qu’elle  nous  ait  fait  réitérer  l’assurance 
« qu’elle  était  toujours  dans  les  mêmes  sent-. 
« timens. 

« Le  gouvernement  actuel  des  Etats-Unis. 
« a fait  k la  Grande-Bretagne , ainsi  que  le 
« prouve  le  message  du  mois  de  février  1791^ 
« des  propositions  d’accommodement  ; mais 
« celte  puissance  ne  s’est  pas  encore  nJkilrée 
« disposée  k y répondre.  *• 

« Nous  n’avons  aucun  sujet  de  juger  que  des 
« propositions  d’acconimodement  k l’amiable 
« puissent  être  rejetées  par  les  autres  nations 
« avec  lesq.uelles.uous  avous  de  grandes  relan 
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« lions  de  commerce.  Cependant  ce  sera  a a 
« congrès  à déterminer  dans  sa  sagesse  , si 
« dans  la  présomption  qu’elles  concourront 
« à faire  ce  qu’indiqueront  la  justice  et  la 
« modération , il  ne  surseoira  pas  à des  régle- 
« mens  partiels.  » 

Une  lettre  qui  accompagnait  ce  rapport, 
annonçait  qu’il  avait  etc  destine  a etre  mis 
sous  les  yeux  du  congrès  précédent,  et  que 
depuis  l’époque  ou  il  avait  ete  trace , il  était 
survenu  quelques  changemens  dans  le  com- 
merce extérieur  des  Etats-Unis.  La  France 
avait  proposé  de  conclure  un  traité  sur  des 
principes  libéraux  et  elle  avait  modéré 
quelques  restrictions  dont  il  avait  été  ques- 
tion. L’Espagne  avait  déclaré  la  Nouvelle 
Orléans , Pe'nsacole  et  Saint-Augustin,  ports 
francs  pour  les  vaisseaux  des  nations  amies 
qui  avaient  des  traités  de  commerce  avec 
cette  puissance,  et  elle  avait  exclu  de  ses 
possessions  le  riz  des  Etats-Unis.  La  guerre 
avait  fait  ouvrir  à cette  production,  une  entrée 
libre  Mns  les  îles  des  Indes  occidentales;  mais 
elle  ‘avait  fait  éprouver  des  inconvéniens 
graves  aux  vaisseaux  des  Americains-Unis. 

Le  3o  décembre , le  ministre  transmit  dans 
un  rapport  supplémentaire , la  copie  d’un  dé- 
cret de  la  convention  nationale  de  France  , 
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qui  ekemptâît  de  tout  droit  tes  vaisseaux 
américaids  qui  introduiraient  dans  iles 
françaises  des  Indes  occidentales  , des 
mestibles  et  d’autres  articles  de  commeri^ 
11  s’y  trouvait  jointe  aussi , une  copie  d’un  dé“ 
cret  rendu  par  le  roi  d’Espagne, décret  dont  il 
avait  été  parlé  dans  te  premier  rapport.Enfin', 
^ il  y était  question  d’un  acte  du  parlement  bri- 
tannique, dont  l’effet  devait  être  de  convertir 
en  loi  permanente , la  proclacnaÜtm  qui  réglait 
les  communications  directes  des  lles  anglwes 
des  Indes  occidentales  avec  les  Etats-Unis.’ Il 
avait  été  passé  avant  le  premier  rapport  ; 
mais  il  avait  échappé  à l’attention  du  mi- 
nistre. K: 

• Ce  fut  la  le  dernier  acte  officiel  du  secré- 
taire du  département  d’état , qui , au  commen- 
cement de  l’été  précédent,  avait  notifié  au 
président  qu’il  se  proposait  de  se  retirer  au 
mois  de  septembre  ; et  ce  n’avait  pas  été  sans 
peine  qu’il  avait  consenti  à remettre  à là  fin 
de  l’année  l’exécution  de  ce  dessein.  Il  donna 
sa  démission  , le  dernier:  jour  du  mois  de 
^ décembre  1795.  " . ' • 

M.'  Jeffersoii  possédait  au  plus  haut  degré 
la  confiance  de  ses  concitoyens  , à l’époque 
où  il  quitta  le  ministère.  Son  opposition  au 
système  de  finances  qui  avait  été  proposé  par 
5.  ai 
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le  secrétaire  d’étal  du  département  de  la  tré- 
sorerie , et  approuvé  par  les  dépositaires  de 
la  puissance  législative  et  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  son  attachement  extrême  au 
parli  révolutionnaire  de  France , les  disposi- 
tions dans  lesquelles  on  le  savait  à l’égard  de 
la  Grande-Bretagne,  et  la  popularité  de  ses 
opinions  relativement  à la  constitution  des 
Elals-U-nis , lui  avaient  assuré  le  dévouement 
de  ce  parti  extrêmement  nombreux  qui  pen- 
sait de  même.  Cela  lui  avait^aliéné  les  esprits 
du  parti  contraire.  Cependant  la  publication 
de  sa  correspondance  avec  M.  Genet  avait 
dissipé  en  partie  les  préjugés  qu’on  avait 
conçus  contre  lui.  11  y avait  défendu  avec 
beaucoup  d’habileté , les  opinions  des  fédéra- 
listes , au  sujet  des  différens  qui  s’étalent  éle- 
vés entre  les  deux  républiques.  En  consé- 
quence , la  haine  de  ses  ennemis  se  ralentit 
temporairement}  mais  l’attachement  de  ses 
amis  ne  diminua  point.  Cette  disposition  des 
esprits  n’aurait  pu  subsister  long-tems  , s il 
était  resté  en  place  ; et  il  lui  aurait  été  impos- 
sible , sans  renoncer  aux  principes  qu’il  avait 
professés  hautement,  de  conserver  l’influence 
qu’il  avait  sur  ceux  qui  avaient  soutenu  et 
qui  probablement  devaient  soutenir  toutes  les 
prétentions  de  la  république  française.  U fut 
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remplacé  par  M.  Edmond  Randolph^  et  en 
conséquence , l’office  de  procureur  - général 
étant  devenu  vacant  ,fut  conféré  à M. William 
Bradford,  qui  jouissait  d’une  grande  considé* 
ration  dans  l’état  de  Pensylvanie. . 

Le  4 janvier  1794,  la  chambre  des  repré- 
sentans  se  forma  en  comité  général,  pour 
délibérer  sur  le  rapport  relatif  au  commerce 
des  Etats-Unis.  On  lui  soumit  une  suite  de  C 
' projets  de  résolution  qui  embrassaient  près- 

' Avant  que  les  projets  eussent  e'te’  pre'sente's , les 
partis  avaient  essaye'  leur  force  dans  une  se'ance  ou  les 
representans  e'iaient  en  plus  grand  nombre  que  dans 
celle  où  ils  avaient  e'iu  l’orateur. 

Le  congrès  pre'ce'dent  avait  rdgle'  que , lorsqu’il  s’e'ta- 
bbrait  une  discussion  au  sujet  de  communications  qui 
auraient  e'té  faites  en  secret  par  le  pre'sident , les 
etrangers  se  retireraient.  En  conse'quence , lorsqu’on 
s’occupa  du  message  relatif  à la  trêve  qui  avait  e'té 
conclue  entre  le  Portugal  et  la  re'gence  d’Alger  J on 
ferma  les  portes.  La  discussion  ayant  continué  le  len- 
demain , on  prétendit  qu’il  n’était  point  nécessaire 
d’interdire  les  galeries  au  public.  On  demanda  la  lec- 
ture du  réglement  j mais  il  fut  proposé  de  l’examiner 
de  nouveau.  Ceux  qui  soutinrent  cette  proposition  , 
prétendirent  que  dans  un  gouvernement  républicain  y 
le  secret  blesse  la  majesté  du  peuple  souverain , que 
le  gouvernement  est  dans  les  mains  du  peuple  , et  que 
le  peuple  a le  droit  d’être  instruit  de  ses  affaires.  Ce 
droit  ne  doit  pas  être  violé  inconsidérément } car  le 
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que  toutes  les  parties  de  ce  rapport  Ils  con- 
sistaient dans  la  proposition  d’établir  des  droits 
additionnels  sur  les  produits  des  manufactures 
et  sur  le  tonnage  des  vais^seaux  appartenans 
aux  nations  qui. n’avaient  point  de  traité  de 
commerce  avec  les  Etats-Unis.  Ils  réduisaient 
les  droits  qu’on  levait  sur  les  navires  des  na- 
tions qui  étaient  dans  le  cas  contraire  , et  ils 
opposaient/  des  restrictions  à celles  qui  gê- 
tiaient  la  navigation  des  américains.  Ils  furent 
débattus  long-tems  et  avec  beaucoup  de  force 

secret , dirent  - ils  , tend  à diminuer  la  confiance  du 
peuple  dans  son  gouvernement. 

On  répondit  à ces  raisonnemens  , qu’on  ne  devait 
pas  prétendre  qu’un  gçuvernement  ne  pouvait  point 
tenir  plusieurs  choses  secrètes  , parce  qu’il  e'tait  re'pu- 
hlicain.  Le  pre'sident  des  Etats-Unis  devait  diriger  les 
jope'rations  qui  demandaient  du  secret.  Il  était  de  son 
devoir  de  .les  communiquer  à la  chambre  des  repre'- 
sentans;  et  la  sûreté  de  l’état,  l’action  du  gouverne- 
ment, et  le  succès  de  scs  mesures  , pouvaient  dépendre 
du  secret.  Le  peuple  avait  le  droit  d’être  bien  gouverné. 
Il  avait  des  intérêts  aussi  bien  que  des  droits  , et  il  était 
du  devoir  du  corps  législatif  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  servir  les  premiers.  Discuter 
en  public  des  opérations  qui  devaient  demeurer  se- 
«rètes  , c’était  s’exposer  à sacrifier  l’intérêt  général , et 
priver  le  gouvernement  des  avis  qu’il  pourrait  recevoir 
de  l’étranger. 

Le  réglement  fut  amendé,  et  il  fut  laissé  à la  sagesse 
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et  de  talent  des  deux  côtés.  Le  3 février , la 
première  résolution  fut  décidée  affirmative^ 
ment,  par  mjié  pluralité  de 'cinq  Voix.,  Les 
autres  projets  furent  ajournés)  au  premier, 
lundi  du  mois  de  mars.  •[  . 

• Le  2 janvier,  la  chambre  des  représenlans 
avait  pris  une  résolution  portant  qu’il 'serait 
pourvu  à rétablissement  de  forces  navales,  des-; 
tinées  à protéger  contre  les  corsaires  algériens, 
le  commerce  des  Elats-Unis.Cés  forces  devaient 
Consister  en  six  frégates,  dont  quatre  de  44 
deux  de  36  canons.  La  résolütiou  était  fondée^ 
sur  une  déclaration  par  laquelle  le  président 
annonçaitque  les  négociations  ouvertes  dans  le 

‘ I * 

de  la  chambre  de  de'cîder  si  , lorsqa’elle  aurait  reçu  ua, 
message  coiiAdentiel,  elle  le  discuterait  eu  public  ou  eu. 
secret. 

, Parmi  le»  rcsolutioos  préparées  dans  le  comité  ge- 
ne'ral , il  y en  avait  une  en  vertu  de  laquelle  on  devait 
cre’er  un  comité  qui  serait  chargd  de  pre'senter  l’e'tat 
des  forces  maritime»  nécessaires  pour  défendre  contre-  ) 
les  corsaires  d’Alger  j le  commerce  des  Etats-Unis , ainsi 
que  l’aperçp  de  la  dépense  qu’elles  entraîneraient.  Oa 
proposa  d’amender  la  résolution  , en  y ajoutant  : « Les 
« voles  et  les  moyens  pour  subvenir  aux  frais.  » Cette 
proposition  fit  revivre  l’ancienne  question  de  demander 
un  rapport  au  secrétaire  de  la  trésorerie.  L’amende- 
ment fut  adopté  par  une  pluralité  de  4Ô  suiTrage» 
contre  Vi- 
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dessein  de  conclure  la  paix  avec  le  dey  d’ Alger 
ne  promenaient  pas  d’avoir  une  heureuse  issue, 
el  sur  l’avis  certain  que  dans  le  peu  de  teiha 
qu’ils  avaient 'été  en  croisière  dans  la  mer 
Atlantique  , les  algériens  avaient  pris  onze 
vaisseaux  marchands  des  Etats-Unis, et  réduit 
en  esclavage  plus  de  cent  américains , et  qu’il» 
se  disposaient  il  renouveler  ces  actes  d’hostilités 
■ ';Où  combattit  fortement  la  proposition  que 
nous  venons  de  rapporter.  La  mesure  était- 
insuffisante , dit-on , si  elle  n’avait  pour  objet 
que  de  protéger  le  commerce  ; et  l’on  pré- 
tendit qu’il  serait  moins  coûteux  dé'  se  pro- 
curer la  paix  à prix  d’argent.  Des  nations"qaî 
avaient  une  marine  infiniment  supérieure  a* 
celle  dont  on  proposait  l’établissement , trou- 
vaient convenable  d’acheter  l’amitié  de  la  ré-" 
gence  d’Alger.  En  agissant  ainsi , on  ne  dépeu- 
sait  rien  que  lorsqu’on  était  parvenu  au  but 
auquel  on  avait  voulu  atteindre.  Il  y avait  ènf- 
core  un  autre  moyen  qui  était  préférable  à 
celui  qu’indiquait  le  projette  Tçisolution.  C^é- 
tait  d’acheter  la  protection  d’une  puissance 

étrangère.  

La  mesure  proposée  fut  aussi  considérée 
comme  lej  commencement  d’une  marine  per- 
manente. Sous  ce  point  de  Vue , disait-on  , elle 
offrait  une  des  questions  les  plus  importantes 
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qni  pQSgënt  être  soumises  ir  l’ëx«|ben  de'  la 
chambre.  En  la  consacrant  ^ ^èu  serait  obligé 
de  renoncer  à éteindre  la  dettô'lpubli^pe. 
L’histoire  n’oiTrait  pas  l’exemple  d’une  setdo 
nation  qui  eût  continué  à augmenter  sa‘  ’inM* 
rine , et  qui  n’eût  pas . en  tnéme  tems  accm 
sa  dette.  On  attribua  aux  dépenses  ^ qu’en* 
traînait  la  ntsiifié  V l’Oppression  sous  laquelle 
le  peuple 'anglais  gémissait,  les  dangers‘*qoi 
menaçaient  la  Grande-Br^gtie.^  et  la  chute 
de  la  monarchie  enFrance.Let^i^laOoblesse', 
le  clergé,  l’armée,  et  par-dessus  tout  lâ'  tM- 
rine,  continuait-on,  diminuent  le  ncMontbrls'^te 
ceux  qui  travaillent,  et  augmentent  le  nofUbre 
de  ceux  qui  ne  font  rien.^'Leë  Etats  - ütfis 
étaient  allés  assez  loin  à s^cet  égard.  * Outre 
une  liste  civile,  ils  avaient  constitué'^  une 
dette  fixe  j ils  avaient  levé  uhé  aaméé a grands 
''frais;' et  on  leur  proposait  racore  de' former 
ime  hiSriire.  Le  système  qut  consisie  à goù- 
vemer  en  contractant  des  dettes , était'  celui 
^de  la  tyrannie  la  plus  raffinée.  Il  semblait  que 
ce  fôt  une  invention  pour  remplacer  les  ân- 
cfenties  tenures  féodales.  Les  deux  ^moyens 
étaient  tyranniques;  maig  ^abjet  était  diffé- 
rent. L’un  agissait  sur  la  personne , et  l’autre 
agit  sur  la  propriété.  Le  seigneur  féodal,  satis- 
fait lorsque  le  tenancier  s’était  reconnu  son 
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esclave  j lui  laissait  pour  sa  subsistance  le 
produit  de  ses  travaux.  Tant  d’indulgence  < 
n’est  pas  compatible  avec  l’autre  système, 
qui  consiste  à trouver  des  sujets  de  dépense  , 
et  à tirer  des  peuples,  de  la  manière  la  moins 
sensible,  le  plus  d’argent  qu’il  est  possible.. 
Rien  ne  peut  mieux  Je  seconder  qu’une  ; ma- 
rine, et  si  l’on  en  établit, une, la  liberté  de» 
américains  ne  sera  bientôt  plus  rien.Uneautr» 
objection  était  que  jusqu’à  ce  que>les  Elats»^ 
Unis  pussent  soutenir  avec  les  grandes  puis- 
sances maritimes,  la  concurrence  sur  l’Océan  / 
leur  marine  ne  serait  pour  elles  qu’un  gage 
de  leur  conduite.  Elle  devait  accroître,  leur 
dépendance  plutôt  que  de  la  diminuer.'^', 

On  répondit  à toutes, ces  objections,  que 
comme  il  était  généralement-  reconnu  que  le 
commerce  des  Etats-Unis  avait  besoin'd’être 
protégé  Contre  les;  corsaires  d’Alger,  il  s’a- 
gissait seulement  de  savoir  si  le  moyen  indi- 
qué par  le  blll  était  le  meilleur  ? Pour  dé- 
cider cette  question , il  convenait  d’examiner 
les  deux  moyens  par  lesquels  on  proposait  de 
le  remplacer.  Quant  au  premier  qui  était  d’a- 
cheter la  paix,  on  dit  que  les  pièces  qui 
avaient  été  communiquées'.'  à la  chambre 

.‘.i:  ^ 

' Le  dey  avait  refuse'  le  passeport  que  lui  avait  fait 
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proavaienl  que  ce  moyen  était  impraticable , 
tant  que  la  négociation  ne  serait  pas  aidée  par 
un  déploiement  de  forces.  On  ne  devait  pas 
espérer,  tant  que  les  vaisseaux  des  Etats-Unis 
offriraient  une  proie  facile  à l’avidité  des  pi- 
rates,. que  ceux-ci  vendissent  la  paix  au  prix 
que  le  gouvernement  voulait  l’acheter.  Si  le 
pouvoir  exécutif  avait  éprouvé  les  plus  grandes 
difficultés,  dans  un  tems  où  les  algériens  n’a- 
vaient enlevé  qu’un  ou  deux  vaisseaux  améri- 
cains, et  qu’une  escadre  portugaise  les  em- 
pêchait de  sortir  de  la  Méditerranée  , il  devait 
encore  moins  se  flatter  de  réussir,  à une 
époque  où  ces  corsaires  s’étaient  emparés 
d’un  nombre  de  navires  plus  considérable,  où 
ils  pouvaient  en  prendre  toujours  plus , et  où 
ils  étaient  les  maîtres  de  parcourir  toute  la 
mer  Atlantique  , et  de  se  montrer  même 
sur  les  côtes  des  Etats-Unis. 

L’autre  moyen  était  d’acheter  la  protection 
de  puissances  étrangères.  On  insista  forte- 
ment sur  le  déshonneur  qui  en  résulterait 
pour  la  nation.  D’ailleurs,  les  puissances  sur 
lesquelles  on  pourrait  jeter  les,  yeux,  seraient 
en  paix  ou  en  guerre  avec  Alger.  Dans  la 
première  hypothèse,  on  ne  devait  pas  espérer 

demander  le  colonel  Humphrej's , qui  devait  se  rendre 
en  qualité'  de  négociateur  à Alger. 
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qu’elles  voulussent  accepter  les  sommes  qu’on 
pourrait  leur  offrir.  Dans  ‘ la  seconde  , elles 
devaient  avoir  assez  de  motifs  pour  arrêter 
les  déprédations  de  leurs  ennemis.  Une  pa- 
reille protection  serait  précaire,  parce  qu’il 
dépendrait  toujours  de  la  nation  qui  l’aurait 
accordée , dè  traiter  avec  Alger,  et  de  laisseï^ 
à la  merci  des  pirates , les  vaisseaux  des  ËtatS’* 
Unis.  Avec  une  marine  qui  leur  appartînt  cnr 
propre,  ces  états  pourraient,  continuait-on  * 
agir  de  concert  avec  toute  puissance  qui  serait 
en  guerre  contre  Alger  j mais  cé  serait  courir 
trop  de  hasards , que  de  dépendre  entièrement 
d’une  nation  étrangère.  ' ‘>44^ 

Quant  à l’objection  que  l’armement  serait 
insuffisant , on  répondit  qu’on  l’avait  calculé 
sur  le'nombre  des  corsaires  algériens , nombre 
que  des  recherches  exactes  avaient  fait  con- 
naître. On  s’était  extrêmement  récrié  sur  la 
dépense  qu’occasioneraient  des  frégates  ; le 
prix  de  l’assurance  des  vaisseaux , et  celui  de 
la  rançon  des  marins,  devaient  en  faire  une 
qui  ne  serait  pas  moindre.  ' 

« Mais , X dit  un  des  opinans,  « l’esclavage 
« de  nos  concitoyens  et  la  honte  qui  en  rejaillit 
« sur  nous,  doivent  - ils  n’être  comptés  pour 
« rien  ? Qui  pourrait , après  avoir  lu  le  récit 
« touchant  des  souffrances  qu’endurent  ceux 
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« de  nos  compatriotes  qui  sont  réduits  en 
• captivité , se  contenter  de  froids  calculs  et 
« de  syllogismes  ? Ce  récit  doit  nous  exciter  à 
« faire  les  plus  grands  efforts,  non-seulement 
« pour  délivrer  les  américains  qui  gémissent 
« dans  les  fers,  mais  pour  empêcher  que  dé- 
« sormais  aucun  de  nos  concitoyens  n’éprouve 
« un  sort  semblable.  » 

C’était,  disait-on  encore,  une  chose  éton- 
nante qu’une  résolution  qui  ordonnait  un 
armement  de  six  frégates  pour  la  durée  de 
la  guerre  contre  les  algériens,  fît  craindre 
l’établissement  d’une  marine  permanente , et 
une  forte  augmentation  de  la  dette  publique. 
Mais  quand  même  l’acte  dont  il  s’agissait  ne 
contiendrait  pas  une  clause  qui  autorisait  le 
président  à faire  cesser  cette  mesure , si  la 
paix  se  concluait  avec  la  régence  d’Alger, 
l’objection  serait  sans  force.  I^a  nature  avait 
rendu  le  territoire  des  Etats-Unis  propre  à 
l’établissement  d’une  marine.  Il  abondait  en 
toutes  sortes- de  ressources  pour  les  entre-^ 
prises  maritimes,  et  à cet  égard,  ses  habitans 
trouvaient  chez  eux  ce  que  les  autres  nation^ 
étaient  forcées  de  chercher  hors  de  leur  propre 
pays.  Le  tems  où  peut-être  il  faudrait  former 
un  vaste  établissement  de  ce  genre,  n’était 
pas  éloigne , quoiqu’il  ne  fût  pas  encore 
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arrivé.  La  population  deà  EtâtSrUnis  s’accrois- 
sait rapidement;  plusieurs  citoyens  possé- 
daient des  richesses  considérables , et  la  n'a- 
tion  avait  beaucoup  de  ressources.  ^ Il  n’était 
donc  pas  permis  de  supposer  que  l’armement 
d’une  petite  escadre  ; 'destinée  à protéger  le 
commerce  de  ces  états serait  un  fardeau  trdp 
pesant  pour  eux.  Comment,  continuait-on,  le» 
mêmes  -hommes  qui  ont  considéré  l’extension 
de  la'nàvigation  comme  une  mesure  défend 
aive  comme,  une  chose  si  importante  qu’ils 
désiraient  vivement  a cette  occasion  qu’otl 
entrât  en  guerre  sur-le-champ  contre  la 
Grande -Bretagne,  (.pourront -ils,  dans  une 
conjoncture  bienbplns  criüqne’ir  pèrèîk^ 
«fens  leur  . opposition  ? 

La  résolution  ne  fut  d’abord  approuvée  que 
par  une  pluralité  de  deux  voix;  mais  lorsqu’on 
la  relut , elle  obtint  l’approbation  de  plusieurs 
membres  qui  avaientcoutume.de  voler  avec 
les  anti-fédéralistes;  et  lorsqu’on  la  mit  pour 
la  dernière  fois  aux  .voix,  elle-  en  eut  neuf 
de  plus  qu’auparavant.  L’autre  branche  de  la 
puissance  législative  l’approuva  sans  peine,  et 
le  président  s’empressa  de  la  confirmer. 

Cependant  la  fermentation  qui  existait  lorsn 
que  l’on  commença  les  discussions  dont  nous 
venons  de  rendre  compte , s’accrut  lorsqu’on 
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eut  reçu  l’avis  que  les  vaisseaux  anglais  s’é- 
talent emparé  de  plus  de  navires  américains , 
qu’ils  n’eussent  encore  fait.  Un  document  au- 
' tbentique  qui  parvint  en  Amérique  au  com- 
mencement du  mois  de  mars  1794»  prouva 
que  cette  conduite  était  autorisée.  De  nou- 
velles instructions  qui  avaient  été  données 
sous  la  date  du  6 novembre  1793,  et  qui  avaient 
été  transmises  aux  vaisseaux  de  guerre  et 
aux  corsaires  de  la  Grande  - Bretagne  , leur 
enjoignaient  d’ar(jpter  et  de  retenir  tous  les 
bàtimens  qui  seraient  chargés  de  productions 
des  colonies  françaises,  ou  qui  porteraient  des 
vivres  et  d’autres  munitions  à celles-ci , et  de 
faire  adjuger  les  prises  par  une  des  cours  de 
l’amirauté  britannique.  v 

. Ces  instructions  firent  une  forte  impression 
dans  l’esprit  des  hommes  les  plus  modérés  et 
les  plus  sages  des  Etats  - Unis.'  Ils  crurent 
qu’elles  devaient  occasioner  une  rupture 
entre  les  deux  nations  > et  que  la  prudence 
ordonnait  de  se  préparer  à cet' événement. 

Le  12  mars  1794  ? on  proposa  plusieurs  réso- 
lutions qui  avaient  pour.,  objet  de  lever  des 
troupes , et  d’autorïser  le  président  à mettre  , 
un  embargo.  L’armemedt  devait  consister  eu 
quinze  mille  hommes  qui  seraient  mjs  sur  « 

pied  , lorsque  la  guerre  aurait  éclaté  contre 


Digilized  by  Googlt 


( 3H) 

quelqu’une  des  puissances  de  l’Europe,  et  non 
auparavant. Cependant  ils  devaient  etre  reunis 
tous  les  ans  pour  s’exercer,  durant  un  espace 
de  tems  qui  ne  pourrait  être  de  plus  de  vingt- 
quatre  jours,  elpendant  lequel  ils  loucheraient 
une  solde.  On  offrit  quelques  autres  avantages 
aux  officiers  non  brevetés  et  à ceux  qui  vou- 
draient s’enrôler  en  qualité  de  simples  soldats. 
(Deux  jours  après  que  ces  propositions  eurent 
été’mises  sur  le  bureau  , on  demanda  que  la 
chambre  s’occupât  de  cell^qui  était  relative 
à l’embargo.  Cependant  elle-  ne  fut  débattue 
que  le  31  ; et  une  pluralité  de  deux  voix  la  fit 
rejeter.  La  question  ayant  été  examinée  de 
nouveau  , après  un  intervalle  de  quelques 
jours  , on  prit  une  résolution  qui  prohibait , 
durant  trente  jours , tout  commerce  entre  les 
Etats-Unis  et  un  port  ou  une  ville  étrangère, 
et  qui  autorisait  le  président  à ordonner  tout 
ce  qui  serait  necessaire  pour  assurer  1 execu- 
tion de  la  loi.  Elle  fut  accompagnée  de  pro- 
positions relatives  à des  mesures  provisoires 
de  défense,  qui  devaient  etre  très- vigou- 
reuses , et  dont  l’adoption  éprouva  peu  de 
contradiction.  Un  bill  qui  fut  sanctionné,  porta 
qu’on  fortifierait  plu^eurs  ports  qu’on  désigna. 
Un  comité  proposa  l’organisation  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  de  milice  d elite  j et  celle 
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ïiiesnre  fut  approuvée.  Le  mêiue  rapport  pour- 
voyait aussi  à ce  qu’il  fût  formé  un  corps  d’ar- 
tillerie et  de  génie , qui  ne  serait  pas  de  plus 
de  huit  cents  hommes,  y compris  les  officiers, 
et  qui  serait  distribué  dansles  postes  qui  étaient 
ou  qui  seraient  établis  pour  la  sûreté  des 
côtes  maritimes.  Enfin , on  devait  lever  une 
armée  provisoire  de  vingt-cinq  mille  hommes , ' 
et  remplir  les  magasins  d’armes  et  de  mu- 
nitions. ' 

Dans  le  tems  qne  le  congrès  prenait  toutes 
ces  mesures , on  reçut  un  nouveau  document  ' 
qui  parut  annoncer  que , de  son  côté , la  Grande* 
Bretagne  se  préparait  à soutenir  la  guerre 
contre  les  Etats-Unis.  C’était  la  réponse  que 
le  lord  Dorchester  avait  faite,  le  lo  février,  à 
un  discours  que  lui  avaient  adressé  les  indiens 
de  sept  bourgades  du  bas  Canada , qui  s’étaient 
assemblés  à Québec , en  qualité  de  délégués 
de  toutes  les  nations  qui  avaient  assisté  à un 
grand  conseil,  tenu  près  de  la  rivière  de, 
Miami,  en  1793.  Le  lord  avait  déclaré  dans 
cette  réponse , que  vu  la  conduite  des  Amé- 
ricains-Unis, il  ôtait  probable  que  la  guerre 
éclaterait  entr’eux  et  la  Grande-Bretagne, 
dans  le  cours  de  l’année  , et  que  c’était  à 
l’épée  à tracer  une  nouvelle  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  deux  nations.  Quoique  la 
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pièce  * dont  nous  parlons  ne  fût  pas  authen- 
tique , on  ajouta  généralement  une  foi  impli- 
cite à ce  qu’elle  contenait,  et  l’on  se  persuada 
toujours  plus  que  la  guerre  était  inévitable. 

Le  27  mars  1794  , U fut  proposé  dans  la 
chambre  des  représentans , de  mettre  sous  le 
séquestre  toutes  les  créances  qui  apparte- 
naient à des  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  de 
faire  verser  dans  le  trésor  public  les  sommes 
qui  eu  provienàraient,  et  d’indemniser  par  ce 
moyen , ceux  des  citoyens  des  Etats-Unis  à 
qui  les  déprédations  commises  par  les  anglais , 
au  mépris  du  droit  des  gens , auraient  fait 
essuyer  des  pertes.  La  discussion  que  fit  naître 
cette  proposition, fut  telle  qu’on  devait  l’atten- 
dre de  l’irritation  générale  des  esprits.  On  in- 
vectiva contre  la  Grande-Bretagne  avec  une 
violence  extrême.  Quelques  membres  dirent , 
en  appuyant  la  mesure  proposée , que  la  pro- 
clamation de  neutralité  n’avait  pas  donne  la 

’’  • Une  copie  de  ce  discours  fut  transmise  au  president 
par  le  gouverneur , M.  Clinton , qui  lui  fournit  en 
même  tems  d’autres  preuves  , d’après  lesquelles  on  ne 
pouvait  guère  douter  de  la  vérité  du  fait.  Washington, 
en  lui  accusant  la  réception  de  cette  pièce  , pria  cet 
officier  de  faire,  prendre , sur  la  population , sur  les 
forces  et  sur  les  dispositions  des  habitans  du  Canada , 
' des  renseignemens  qui  pourraient  être  utiles , si  la 
guerre  yenait  à éclater.. 
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paix,  et  qu’elle  n’avail  élé  considérée  que 
comme  un  indice  de  faiblesse.  En  résistant  au 
pencbant  qui  entraînait  le  peuple  vers  là 
France,  on  n’avait  fait,  continuèrent  - ils  , 
qu’enireténir  l’orgueil,  ou  plutôt  l’arrogance 
britannique.  La  soumission  avait  attiré  de 
nouvelles  agressions}  les  appels  faits  à la  jus- 
tice avaient  été  pris  pour  des  signes  de 
crainte}  et  les  Etats-Unis,  qu’on  avait  dé- 
pouillés de  leur  propriété , et  dont  on  avait’ 
enlevé  les  citoyens  , se  voyaient  sur  le  point' 
d’entrer  en  guerre  , pour  n’avoir  pas  défendu 
leurs  droits  plus  promptement. 

Cependant , le  4 avril , avant  qu’on  eut  pris 
aucune  détermination  sur  la  proposition  du 
séquestre,  et  sur  celle  qui  avait  été  faite  aussi 
d’interrompre  toute  communication  avec  la 
Grande-Bretagne , le  président  mit  sous  les 
yeux  du  congrès  une  lettré  qu’il  venait  de 
recevoir,  et  par  laquelle  M'.  Pi nckeney,  mi- 
nistre des  Etats-Unis  près  de  la  cour  de  Lon- 
dres, annonçait  que  de  nouvelles  instructions, 
datées  du  8 Janvier,  avaient  été  données  aux 
commandans  des  vaisseaux  de  gu^erre  anglais. 
Au  lieu  de  faire  prononcer  la  confiscation 
des  vaisseaux  neutres  qui  commerceraient 
avec  les  îles  françaises,  on  ne  devait  plus  se 
saisir  que  de  ceux  dont  les*  cargaisons  seraient 
5.  aa 


Digilized  by  Google 


( 538  ) 

composées  de  productions  de  ces  îles , et  ca 
auraient  appareillé  pour  se  rendre  en  Eu- 
rope. La  lettre  de  M.  Pinckeney  rapportait 
aussi  la  substance  d’une  conversation  qu’il 
avait  eue  avec  le  lord  Grenville  sur  ce  sujet. 
Après  avoir  assuré  que  c’étaient  les  disposi- 
tions amicales  dans  lesquelles  le  gouverne- 
ment anglais  était  à l’égard  des  Etats-Unis, qui 
avaient  fait  changer  ou  révoquer  l’ordre  du 
6 novembre,  sa  seigneurie  expliqua  les  motifs 
qui  l’avaient  fait  donner  originairement , et 
il  l’interpréta  dans  un  sens  moins  étendu  que 
ne  l’avaient  interprété  les  cours  de  vice- 
amirauté.  11  dit  qu’il  ne  devait  être  que  tem- 
poraire, et  qu’il  avait  été  destiné  à produire 
un  double  effet. On  s’était  proposé  d’empêcher 
la  flotte  de  Saint-Domingue  d’aborder  aux 
Etats-Unis,  et  l’on  avait  voulu  faciliter  à l’ar- 
mement que  commandaient  sir  John  Jervls  et 
sir  Charles  Grey,  une  attaque  contre  les  îles 
françaises  des  Indes  occidentales. 

La  lettre  dont  nous  venons  de  rendre 
compte  produisit  une  grande  impression  dans 
l’esprit  de  ceux  des  membres  du  corps  légis- 
latif qui  tenaient  au  parti  fédéraliste.  Ils  ju- 
gèrent que  les  différens  survenus  entre  les 
deux  nations  pouvaient  s’accommoder  à l’a- 
miable. En  conséquence,  ils  s’opposèrent  forr 
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tement  à ce  qu’on  prît  des  mesures  qui  se- 
raient propres  à aigrir  les  esprits , ou  que  l’on 
pourrait  considérer  comme  une  sorte  de  vio- 
lation de  la  neutralité  -,  mais  ils  prêtèrent 
tout  leur  appui  à celles  qui  eurent  pour 
objet  de  mettre  la  nation  en  élat»de  défense  , 
et  de  préparer  la  guerre , si  les  négociations 
échouaienU 

Le  parti  contraire,  dont  le  plan  était  tracé 
■depuis  long-tems,ne  parut  pas  changer  de 
' sentiment.Cependant , quoiqu’il  montrât  beau- 
coup d’opiniâtreté , il  ne  pressa  pas  l’adoption 
des  mesures  qu’il  avait  proposées.  Elles  furent 
discutées  avec  chaleur,  il  est  vrai  ; la  pluralité 
sembla  les  approuver  ; mais  on  laissa  les  ques- 
tions indécises,  comme  si  quelque  circons- 
tance étrangère  devait  en  déterminer  la  so- 
lution. On  fit  toutefois  les  plus  grands  efforts 
pour  redoubler  l’agitation  des  esprits,  et  enve- 
nimer les  ressentimens  contre  la  Grande  Bre- 
tagne. On  attacpja  avec  furie , par  la  voie  de 
la  presse  , la  minorité  des  représentans.  On 
la  dénonça  comme  une  faction  anglaise , qui 
voulait  donner  des  fers  aux  Américains- Unis; 
La  pluralité  même  fut  attaquée,  et  on  lui 
reprocha  de  manquer  d’énergie  dans  la  crise 
où  l’on  se  trouvait.  On  reconnut  bien  que 
c’était  dans  les  meilleures  intentions  que  le 
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president  avait  fait  la  proclamation  de  neu- 
tralité ; mais  on  prétendit  que  l’événement 
avait  prouvé  que  c’était  une  mesure  contraire 
à la  politique.  L’expérience  devait  faire  aban- 
donner une  règle  de  conduite  qui  avait  nourri 
l’orgueil  etprovoqué  les  insultes  d’un  ennemi 
implacable , et  dépourvu  de  tout  principe 
d’honnêteté.  D’ailleurs,  continuait-on,  la  pa- 
tience avec  laquelle  on  souffrait  les  agressions 
de  la  Grande-Bretagne  , fournissait  de  justes 
sujets  de  plainte  à la  France. 

Plusieurs  personnes  sensées,  qui  jugeaient 
qu’il  était  contraire  à l’intérêt  national  de 
renoncer  à la  neutralité , croyaient  cependant 
que  la  guerre  ne  pouvait  manquer  d’éclater. 
Outre  les  calamités  et  les  incouvéniens  qui 
devaient  résulter  d’une  rupture  avec  une 
nation  qui  était  maîtresse  de  l’Océan,  avec 
une  Ration  dont  le  pays  offrait  le  débouché 
• le  plus  avantageux  pour  les  productions  des 
'Etats-Unis,  et  qui  leur  fournissait  des  articles 
de  première  nécessité,  il  était  des  considé- 
rations du  moment , qui  avaient  un  grand 
.poids.  On  ne  craignait  pas  seulement  que 
l’espèce  d’idolâtrie  que  le  plus  grand  nombre 
'des  citoyens  avaient  montrée  pour  la  répu- 
blique française,  ne  jetât  si  complètement 
tdans  les  bras  de  cette  puissance  les  Etats- 
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Unis , qu’ensuite  ils  ne  fussent  plus  les  maîtres 
de  leur  propre  conduite.  Cet  esprit  qui  avait 
triomphé  en  France,  et  inondé  ce  pays  * du 
sang  même  des  hommes  qui  avaient  favorisé 
la  révolution,  pouvait  passer  la  mer  Atlan- 
tique , et  désoler  les  habitations  jusqu’alors 
paisibles  et  sûres  des  américains.  Tout  prou- 
vait que  cette  crainte  n’était  point  imaginaire. 
La  multitude , méprisant  ‘ la  sagesse  , prenait 
pour  la  liberté  un  despotisme  furieux , qui  fou- 
lait aux  pieds  tout  principe  d’humanité.  Ceux 
qui  osaient  désapprouver  de  sanglantes  exé- 
cutions , passaient  pour  des  agens  des  des- 
potes , et  pour  des  hommes  qui  calomniaient 
la  république  française  ,*  afin,  de  diminuer 
l’affection  que  les  américains  avaient  conçue 
pour  elle.  Déjà  s’étaient  formées  dans  tous 
les  Etats-Unis  , des  sociétés  qui  correspond 
daient  les  unes  avec  les  autres,,  qui  s’éjlaient 
arrogé  le  droit  de  contrôler  les  pouvoirs  cons- 
titués , et  qui  tentaient  de  relâcher  les  rênes 
du  gouvernement.  Déjà  la  montagne  et  le  tri'- 
bunal  révolutionnaire  étaient  préconisés  ’ j. 
, déjà  l’on  proclamait  les  principes  qui  avaient 
été  en  France  les  précurseurs  de  ce  despo- 
tisme sanguinaire  et  farouche , qui  étendait  sa 
verge  de  fer  sur  cfi  beau  pays , et  menaçait 
* Dans  des  tosîps.  - 
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d’y  anéantir  tout  ce  qui  était  vertueux  et  sage. 
On  ne  jugeait  pas  que  les  efforts  que  la  plu- 
part des  chefs  de  l’opposition  pourraient  faire 
pour  prévenir  un  pareil  résultat , fussent  une 
garantie  suflRsanle.  Lorsque  la  force  est  par- 
venue à usurper  la  place  de  la  sagesse,  ceux 
qui  ont  causé  le  mal  ne  conservent  pas  tou- 
jours assez  d’autorité  pour  le  réparer. 

Ces  alarmes , qu’elles  fussent  bien  ou  mal 
fondées,  augmentaient  en  ceux  qui  les  éprou- 
vaient le  désir  de  conserver  la  paix  j mais 
elles  n’étaient  point  nécessaires  pour  déter- 
miner Washington  sur  ce  sujet  important. 
Ferme  dans  la  résolution  qu’il  avait  prise  de 
maintenir  la  neutralité  des  Etats-Unis  , tant 
que  les  agressions  d’une  puissance  étrangère 
ne  la  rendraient  pas  incompatible  avec  l’hon- 
neur, et  jugeant  par  les  dernières  dépêches 
qu’il  ^ait  reçues  d’Angleterre , que  les  choses 
n’en  étaient  pas  encore  au  point  d’une  rup- 
ture , il  crut  devoir  faire  un  effort  qui  pût 
aplanir  toutes  les  difficultés,  ou  prouver  une 
malveillance  réelle  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne.-  Il  exécuta  ce  dessein  par  une  no-  • 
mination  dont  il  fit  part  au  sénat  le  i6  avril 
<794»  dans  les  termes  suivans  : 

« Le^  dépêches  de  notre  ministre  près  de 
« la  cour  de  Londres,  que  je  vous  ai  commu- 
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« niquées  pendant  cette  session , présentent 
« un  tableau  de  la  situation  de  nos  affaires 
« avec  la  Grande-Bretagne , qui  mérite  toute 
« notre  attention.  Mais  comme , avant  de  re> 

* courir  à cette  dernière  ressource  des  na- 
« tions , qui  en  est  presque  toujours  le  fléau  , 
« et  qui  ne  peut  qu’être  funeste  à la  pros> 
« périlé  des  Etats  - Unis , il  faut  ne  rien  né> 

* gliger  pour  conserver  la  paix , j’ai  jugé  à 
« propos  de  nommer,  et  je  nomme 

« John  Jay,  envoyé  extraordinaire  des 
« Etats-  Unis  vers  Sa  Majesté  britannique. 

« Ma  confiance  en  notre  ministre  pléni- 
’«  potentiaire  près  de  la  cour  de  Londres 
c est  toujours  entière.  Mais  la  mission  qui 
« est  l’objet  de  cette  nomination  répond  à la 
« gravité  des  circonstances  ; et  elle  prouvera 
« à l’univers  que  nous  désirons  de  faire  cesser 
€ par  un  accommodement  àl’amiàble,  tg|}S  nos 
« différens , et  que  ce  serait  à regret  que  nous 
« aurions  recours  aux  armes.  Notre  nouvel 
« envoyé  arrivera  en  Angleterre  avec  une 
« entière  connaissance  de  la  disposition  d’es- 
« prit  ou  sont  ik>s  concitoyens , et  il  saura 
« soutenir  nos  droits  avec  fermeté,  et  cultiver 

* la  paix  de  bonne  foi.  » 

Rien  ne  pouvait  être , pour  ceùi  qui  dési- 
raient une  rupture  avec  l’Angleterre , et  des 
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liîùsons  plus  înlimes  avec  la  France , plus  im- 
prévu, ni  plus  fâcheux  que  la  mesure  décisive 
que  venait  de  prendre  le  président.  U n’était 
pas  douteux  qu’elle  n’influât  sur  les  opérations 
du  congrès , et  il  était  probable  qu  elle  agi-' 
terail  vivement  les  esprits.  Faisant  voir  que 
ie  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  jugeait 
que  c’était  par  des  négociations  et  non  par 
des  actes  législatifs  qu’il  convenait  de  régler 
les  différens  qui  subsistaient  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne  , elle  jetait  une 
grande  responsabilité  sur  le  congrès  , s’il  per- 
sistait à suivre  un  système  qui  n’était  propre 
qu’à  prévenir  un  accommodement  à l’amiable. 
En  prouvant  que  le  président  ne  croyait  pas. 
la  guerre  inévitable  , elle  ranimait  dans  uix 
grand  nombre  de  citoyens,  le  désir  de  con- 
tinuer à jouir  des  bienfaits  de  la  paix. 

L’acte  que  nous  venons  de  faire  connaître^ 
est  peut-être,  de  toute  l’admiiiislration  de 
Washington , celui,  qu’on  a censui  é le  plus 
vivement  J mais  le  véritable  patriote,  s’inquié- 
tant peu  de  la  popularité  , ne  voit  que  l’utililé 
des  mesures  qu’il  prend,  et  ne  s’écarte  pas 
delà  ligne  que  lui  trace  son  devoir,  parce 
qu’elle  est  difiieile  à suivre.  Le  sénat  approuva  » 
par  une  pluralité  de  dix  suffrages,  la  nomina- 
tion que  le  président  lui  avait  soumise.  L’op- 
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position , non-seulement  combattit  la  mesure 
même,  mais  elle  s’éleva  contre  le  choix  fait  de 
M.  Jay,  parce  qu’étant  secrétaire  d’état  des 
affaires  étrangères  , il  avait , dans  un  rapport 
adressé  au  congrès , indiqué  des  infractions 
faites  au  traité  de  paix  par  les  Etats-Unis,  et 
parce  qu’il  était  membre  de  la  cour  de  justice 
suprême.  Dans  la  chambre  des  représentans , 
la  nomination  que  venait  de  faire  le  président, 
fournit  un  argument  contre  le  système  qu’on  y 
suivait.  La  proposition  qu’on  y fit , le  i8  avril , 
d’examiner  dans  un  comité  général  le  projet 
de  résolution  qui  avait  pour  objet  de  sus- 
pendre tout  «rapport  de  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne  , fut  combattue , principa- 
lement par  le  motif  qu’un  ministre  devant  se  - ^ 
rendre  près  de  la  cour  de  Londres,  de  la  part* 
des  Etats-Unis,  il  ne  fallait  pas  fermer  la  voie 
“ à une  négociation.  Oi|^eprésenta  aussi  que  le 
bill  proposé  fixait  les  conditions  auxquelles 
seules  on  pourrait  traiter,  ce,  qui  était  un 
envahissement  des  droits  du  pouvoir  exécutif, 
et  un  manque  d’égard  pour  lui.  On  prétendit 
de  plus,  que  le  projet,  privant  des  avantages 
du  commerce  des  Etats-Unis  une  des  puis- 
sances belligérantes  , en  y laissant  participer 
l’autre  , était  incompatible  avec  la  neutralité, 
qu’il  devait  entraîner  la  guerre , et  qu’en  consé- 
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qnence  il  fallait  que  d’autres  mesures  en  pre* 
cédassent  l’adoption. 

Ou  répondit  à ces  objections,  que  la  me- 
sure proposée  était  parfaitement  dans  les 
attributions  du  corps  législatif,  puisque  c’était 
à lui  de  prononcer  sur  tout  ce  qui  était  relatif 
au  commerce , et  que  si  dans  ce  qui  s’était 
fait,  il  y avait  eu  quelque  manque  d’égard, 
ç’avait  été  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  vu 
que  le  projet  de  résolution  avait  été  présenté 
à la  chambre , plusieurs  jours  avant  que  le 
président  eût  communiqué  la  nomination  d’un 
envoyé  extraordinaire  ; que  les  Etats  - Unis 
ayant , en  qualité  de  puissance  indépendante  , 
le  droit  de  régler  leur  commerce , la  résolu- 
* ^tion  n’entraînerait  point  la  guerre  , et  que  ce 
serait  plutôt  le  meilleur  moyen  d’amener  la 
négociation  h une  heureuse  fin.  La  proposition 
faite  d’entendre  le  rapport,  fut  adoptée  par* 
cinquante-sept  suffrages  contre  quarante-deux- 
Une  pluralité  très-forte  approuva  aussi  le  projet 
de  résolution  ; ma?6  il  fut  rejeté  dans  le  sénat 
par  la  voix  prépondérante  du  vice-président. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  membres  de 
l’administration  jugeaient  que  les  relations  qui 
subsistaient  en  vertu  des  traités,  et  même  uni- 
quement par  l’effet  de  l’état  de  pafx , impo- 
saient aux  Etats-Unis  des  obligations  que  le^ 
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pouvoir  exécutif  devait  faire  remplir.  Celle 
opinion  fut  censurée  vivement.  On  prétendit 
que  les  traités  avaient  été  interprétés  fausse- 
ment j que  dans  tous  les  cas , ils  ne  devaient 
l’être  que  par  la  puissance  législative , et  que 
jusqu’à  ce  que  celle*ci  se  fût  interposée  , et 
eût  infligé  des  peines  pour  la  violation  de  la 
neutralité,  le  droit  qu’avait  tout  particulier 
de  faire  ce  qui  n’était  pas  défendu  par  la  loi , 
devait  suffire  pour  le  mettre  à couvert  des 
poursuites  qu’un  pouvoir  exécutif  tyrannique 
voudrait  diriger  contre  lui,  afin  de  le  punir 
xle  n’avoir  pas  obéi  à des  ordres  illégaux. 
Enfin , on  nia  que  le  président  eût  le  droit 
de  convoquer  la  milice,  pour  arrêter  les. 
corsaires  qui  avaient  violé  les  réglemens  qu’il 
avait  établis.  Comme  on  avait  tenté  vaine- 
ment de  faire  punir  par  les  tribunaux  les 
citoyens  des  Etats-Unis  qui  s’étaient  engagés 
en  des  expéditions  contre  des  nations  étran- 
gères, et  qu’un  grand  jury  avait  refusé  de 
décerner  un  acte  d’accusation  contre  M.  Du- 
plain,  qui  avait  enlevé, à la  tête  d’une  troupe 
d’homme^ armés,  un  navire  comtnis  à la  garde 
d’un  officier  de  justice,  il  était  à désirer,  quelle 
que  fût , relativement  à ses  pouvoirs  consti- 
tutionnels, l’opinion  du  président,  que  pour 
lever  toute  difiiculté  le  corps  législa^  sanc> 
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lionnât  le  réglement  formé  pour  le  maintien 
de  la  neutralité.  La  convenance  d’une  telle 
mesure  fut  suggérée  par  Washington  , au 
commencement  de  la  session , et  l’on  proposa 
dans  le  sénat,  un  bill  « additionnel  à l’acte 
« passé  pour  la  punition  de  certains  crimes 
« commis  contre  les  Etats-Unis.  » Le  projet 
de  résolution  interdisait , sur  le  territoire  de 
ces  étals,  l’exercice  des  droits  de  souverai- 
neté que  M.  Genet  avait  réclamés,  et  pro- 
nonçait l’amende  et  l’emprisonnement  contre 
' quiconque  serait  convaincu  d’aVoir  commis 
un  des  délits  désignés  dans  l’acte.  De  plus,  la 
président  était  autorisé  à requérir  la  milice  , 
lorsqu’il  le  jugerait  nécessaire ï et  l’on  pros- 
crivait toute  condamnation  et  toute  vente  de 
prises  faites  sur  les  citoyens  ou  les  sujets  des 
puissances  avec  lesquelles  les  Etats  - Unis 
étaient  en  paix. 

Quelque  nécessaire  que  fût  ce  bill , le 
parti  de  l’opposition  fît,  dans  le  sénat , les 
derniers  efforts  pour  qu’on  le  rejetât.  On 
voulut  en  supprimer  les  clauses  les  plus 
essentielles  j mais  toutes  les  propqpitions  qui 
furent  faites  pour  y parvenir,  furen|>  .rejetées 
par  la  voix  prépondérante  du  vice- président , 
et  Pacte,  passa  '. 

* question  fût  mise  aux  voix  , on  reçut 
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Le  bill  essuya  aussi  une  opposition  Ircs- 
forle  dans  la  chambre  des  représentaus.  Les 
articles  qui  prohibaient  la  vente  des  prises,  et 
qui  portaient  qu’il  était  contraire  aux  devoirs 
d’un  citoyen  des  Etats-Unis  de  s’engager  dans 
les  limites  de  leur  territoire , à servir  contre 
une  nation  avec  laquelle  ils  étaient  en  paix  , 
furent  supprimés;  mais  on  rétablit  le  second. 

Plusieurs  autres  questions  qui  furent  trai- 
tées dans  le  cours  de  la  session  , fournirent 
au  parti  des  anti-fédéralistes  , autant  d’occa- 
sions de  déployer  leur  zèle  et  leur  force.  La 
proposition  de  faire  des  changemens  à la 
constitution  fut  renouvelée,  et  les  deux  cham- 
bres prirent  une  résolution  par  laquelle  elles 
proposèrent  que  les  dififérens  états  fussent 
soustraits  aux  poursuites  des  particuliers.  On 
demanda  aussi  que  les  officiers  et  les  action- 
naires de  la  banque  ne  pussent  être  membres 
du  corps  législatif,  et  la  proposition  relative 
aux  premiers,  ne  fut  rejetée  que  par  une 
pluralité  d’une  seule  voix.  11  en  fut  de  même 
d’un  bill  dont  l’objet  était  de  vendre  les  actions 

une  pe'lition  par  laquelle  on  dénonçait  M.  Gallatin  , 
de  l’e'tat  de  Pensylvaoie  , comme  n’e’tant  pas  citoyen 
depuis  le  tems  voulu  par  la  constitution  pour  occuper 
une  place  dans  le  se'nat , ce  qui  divisa  ce  corps  , sans 
quoi  le  bill , selon  toute  apparence  , aurait  e'te'  rejete'. 
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qui  appartenaient  aux  Etats-Unis.  Le  colonel 
Mouroe  proposa , après  la  nomination  d’un 
envoyé  vers  la  cour  de  Londres,  de  suspendre 
l’exécution  du  quatrième  article  du  traité  de 
paix  -,  mais  sa  proposition  ne  fut  point  ap- 
puyée par  son  parti.  On  fît , dans  les  deux 
chambres,  diverses  enquêtes,  dans  l’espoir 
de  trouver  quelque  motif  de  blâmer  la  con- 
duite du  secrétaire  d’état  pour  le  département 
de  la  trésorerie  *.  Enfîn , le  sénat  requit  le 
président  de  lui  communiquer  la  correspon- 
dance qui  s’était  établie  à Paris , entre  le  mi-, 
nistre  des  Etats-Unis  et  les  représentans  de 
la  république  française,  ainsi  que  les  dépêches 
que  cet  ambassadeur  avait  adressées  au  chef 
du  département  d’état  - 

* II  parait  que  le  sénat  ne  donna  point  de  sqite  aux 
résolutions  qu’il  prit  à ce  sujet.  Celles  qui  furent 
proposées  dans  la  chambre  des  représentans  n’y 
éprouvèrent  aucune  opposition.  Le  ministre  lui-même 
en  désirait  l’exécution  j et  le  résultat  de  l’enquête  fut 
d’autant  plus  honorable  pour  lui , qu’elle  fut  faite  avec 
soin  , et  par  des  hommes  qui  n’étaient  pas  de  ses 
amis. 

* La  correspondance  particulière  queM.  Morris  en- 
tretenait avec  le  président , contenait  le  tableau  fidèle 
et  exécuté  de  main  de  maître  , des  scènes  qui  se  suc- 
cédaient avec  une  étonnante  rapidité  à Paris.  Cet  en- 
voyé ne  prenait  point  le  despotisme  pour  la  liberté  , 
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Les  revenus  ordinaires  ne  pouvant  suffire 
aux  dépenses  que  causaient  les  préparatifs  de 
guerre  que  la  prudence  ordonnait  de  faire  » 
ni  à la  mise  en  réserve  d'une  somme  d’un 
million  pour  acheter  la  paix  de  la  régence 
d’Alger,  et  briser  les  fers  des  américains 
qu’elle  tenait  captifs , il  fallut  faire  de  nou« 
velles  demandes. 

La  nécessité  d’établir  des  taxes  addition- 
nelles , était  trop  évidente  pour  qu’il  fût  pos- 
sible de  la  contester  J mais  les  sujets  de  cette 

parce  qu’il  était  sanguinaire , ni  parce  qu’il  e'tait  exercé 
par  ceux  qui  s’arrogeaient  le  nom  de  peuple.  Les' 
ennemis  de  M.  Morris  s’étaient  persuadés  qu’ils  trou- 
veraient dans  ses  lettres  , des  traits  qui  pourraient 
être  considérés  comme  injurieux  pour  les  hommes  qui 
régissaient  la  France,  et  que  par  conséquent,  ils  offri- 
raient de  nouveaux  prétextes  d’accuser  l’administra- 
tion d’avoir  des  sentimens  contraires  à cette  puissance. 

Comme  la  résolution  dont  nous  parlons  pouvait 
entraîner  de  graves  inconvéuiens  , elle  fut  examinée 
par  le  conseil  , d’après  l’avis  de  qui  Washington 
adressa  aue  sénat  un  message  , où  il  dit  qu’il  faisait 
faire  , pour  la  lui  transmettre , une  copie  de  la  cor- 
respondance q\ii  lui  était  demandée  , en  exceptant 
toutefois  quelques  pièces  ou  passages , que  des  consi- 
dérations d’intérêt  public  ne  permettaient  pas  de  com* 
muniquer.  Le  président  faisait  observer  aussi  que  la 
qature  de  cette  communication  exigeait  qu’elle  fût 
considérée  cpmme  confidantieUe, 
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nature  offrent  en  tout  tems  matière  à de 
grandes  discussions.  Un  comité  de  voies  et  de 
moyens  proposa  une  augmentation  de  droits 
sur  divers  articles  du  commerce  intérieur  et 
extérieur , et  l’établissement  d’une  taxe  di- 
recte. Celte  dernière  mesure,  en  faveur  de 
laquelle  il  ne  vola  que  treize  membres  , ne  fut 
pas  même  défendue  par  le  comité  ÿ mais  l’aug- 
mentation de  droits  sur  les  marchandises 
importées,  n’éprouva  aucune  opposition.  Les 
propositions  relatives  aux  autres  droits  furent 
faites  séparément , pour  que  le  rejet  de  l’une 
n’entraînât  point  celui  des  autres.  Une  réso- 
lution par  laquelle  on  proposait  un  droit  de 
timbre , fut  rejetée.  Les  autres  résolutions  * 
passèrent  non  sans  avoir  occasioné  des  débats 
très-animés. 

Le  congrès  se  sépara,  le  9 juin  1794» 
après  s’être  ajourné  au  premier  lundi  du  mois 

' Les  impôts  ou  les  droits  qui  furent  e'tablis  en  vertu 
de  ces  re'solutions  , consistèrent  dans  l’e’tablissenient  de 
licences  pour  le  de'bit  des  vins  et  des  liqueflrs  fortes , 
en  droits  sur  les  ventes  à l’enchère , et  eh  taxes  sur 
les  voitures  d’agre'ment , sur  le  tabac  et  sur  les  sucres 
ralKne's  dans  les  Etats-Unis. 

La  taxe  sur  lés  voitures  fut  attaquée  comme  incons- 
titutionnelle. On  en  refusa  le  paiement  dans  la  Vir- 
ginie , jusqu'à  ce  que  la  cour  de  justice  suprême  eût 
décidé  la  question. 
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de  novembre  suivant.  Sa  session  avait  été  ex* 
trêmement  orageuse  j et  tout  le  lems  qù’ellte 
avait  duré,  le  public  n’avait  pas  été  moins 
agité  que  le  corps  législatif.  Tous  ceux  qùî 
tenaient  au  parti  de  l’opposition , prétendirent 
que  les  partisans  de  l’administration  compo- 
saient une  faction  aristocratique  , qui  était 
soumise  à la  Grande-Bretagne , et  qui  voulant 
établir  la  monarchie  , était  par  conséquent 
ennemie  de  la  France  j une  faction  qui  cher- 
chait toutes  les  occasions  d’accroître  les 
dépenses  et  les  dettes  , de  multiplier  les 
charges  supportées  par  le  public,  et  de 
créer  des  armées  et  une  marine  , afin  de 
pouvoir  gouverner  et  enchaîner  le  peuple  ; 
une  faction  qui  composait  une  sorte  de  no-, 
blesse,  dont  les  actions  de  la  banque  for- 
maient les  titres,  et  qui  craignait  tellement 
toute  mesure  qui  pouvait  influer  sur  les 
fonds,  qu’elle  était  insensible  aux  affronts 
que  l’honneur  et  l’intérêt  de  la  nation  ordon- 
naient également  de  repousser. 

Les  fédéralistes  disaient  à leur  tour,  que 
le  parti  de  Topposition  voulait  sacrifier  sur 
l’autel  de  la  révolution  française  les  plus 
chers  intérêts  de  la  patrie  ; que  pour  rabaisser 
le  gouvernement , il  refusait  les  moyens  de 
soutenir  la  guerre , qu’il  provoquait  sans 
5.  a5 
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cesse  ; qu’aveuglé  par  sa  passion  pour  la 
France  , il  confondait  les  crimes  avec  les 
actions  les  plus  méritoires , et  abolissait  toute 
distinction  entre,  le  vice  et  la  vertu;,  que  les 
principes  qu’il  professait  et  qu’il  s’efforçait  de 
communiquer  au  peuple , étaient  incompa- 
tibles avec  l’existence  de  tout  gouvernement  ; 
qu’il  prêchait  l’anarchie , et  que  par  consé- 
4^uent  il  n'était  point  ami  de  la  véritable 
liberté. 
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CHAPITRE  VIII. 

i 

M.  Genet  est  rappelé' , et  est  remplace’  par  M,  t^aucliet. 

— Rappel  de  M.  Morris  , qui  a pour  successeur 
M.  Monroe — Repre'sentations  faites  par  le  Kenlockcj. 

— Re'solutions  violentes  que  prennent  les  tiabitans  de 
cet  état.  — Le  ge'nèral  tVajr'ne  défait  les  indiens  snr  la 
Miami.  ^ — Le  gbüVèrnétnerlt  étouffé  une  révolte  dans 
les  éômtés  occidefi^atix  dé  là  Péhsfylvanié.  — Se'dSion 
du  Congrès.  ~ Diécotirs  du  président.  — Sociétés 
démocratiques.  — Discussion  du  colonel  Hamilton. 

— M.Wolcott  est  nommé  secrétaire  d’état  de  la  tré- 
sorerie.— Démission  du  général  Knox,  que  le  colonel 
Pickering  remplace  en  qualité  de  secrétaire  d’état  du 
département  de  la  guerre.  — Le  président  ratifie 
conditioiineïle'ment  ufl  traité  entre  les  Etats-Unis  et 
la  GraAde-Breté^nè.  Ge  traité  est  vu  de  mauvais 
oeil  par  te  parti  populaire. — M.  Randolpli  donne  Sa 
démission , et  a pour  successeur  le  colonel  Pickering. 

— Le  colonel  M’Henry  est  nommé  secrétaire  d’état 
^ pour  le  département  de  la  guerre.  — Accusation  por- 
tée contre  le  président , réfutée.  — 'Traité  conclu 
avec  les  ih Jién's  qui  Imbitetit  àti  xioVd  dàést  de 
rGHio. -^Traité  «v'éC  Al^r. -“^Tfaîté  àvec  TESpSIgàé. 
^ Autre  session  du  congrès.  — Discours  du  prési- 
dent. — M.  FîfuGhet  est  remplacé  par  M.  Adet.  — 
La  chambre  des  représentans  requiert-  le  président 
de  lui  communiquer  les  dépêches  relatives  au  traité 
conclu  avec  la  Grande  - Bretagne.  — YVashington 
refuse  de  faire  cette  communication.  — discussions 
.sur  le  pouvoir  de  conclure  les  traités  , •—  et  sur  le 
hill  qui  affecte'  des  fonds  pour  l’exécntionl  du  traité 

\ 
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avec  la  Grande  - Bretagne.  — Le  congrès  s’ajoume.’ 
—Le  pre'sident  des  Etats-Unis  sollicite  la  liberté  de 
M.  de  la  Fayette.  . 


Ir.  faut,  pour  présenter  l’ensemble  des  actes 
législatifs  qui  divisaient  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  , que  nous  retracions  quelques  opérations 
dont  nous  n’avons  pas  encore  parlé  , ou  sur 
lesquelles  nous  n’avons  fait  que  glisser  légè- 
•rement. 

Mû  par  un  esprit  de  conciliation , le  prési- 
dent avait  résolu  d’endurer  les  insultes  et  les 
provocations  de  M.Genet , jusqu’à  ce  qu’il  sût 
si  l’appel  qu’il  avait  fait  à l’amitié  de  la  répu- 
blique française  avait  eu  un  plein  succès.  Sa 
détermination  fut  ébranlée  au  commencement 
de  janvier  i794î  pa**  nouvelles  preuves  que 
ce  ministre  persistait  à tenir  une  conduite  que 
ne  pouvait  tolérer  une  nation  qui  n’avait  pas 
xenoncé  au  droit  de  se  gouverner  elle-même. 
JM.  Genet  avait  médité  et  préparé  deux  expé- 
ditions qui  devaient  être  dirigées , par  le  terri- 
toire des  Etats-Unis,  contre  les  Florides  et 
contre  la  Louisiane  ',  et  il  avait  même  donné 

' Il  est'  aussi  question  dans  les  pièces  qui  ont  été 
mises  sou|  les  yeux  du  président , d’une  invasion  des 
domaines  de  la  Grande-Bretagne  dans  l’Amérique  sep- 
tentrionale J mais  c’est  d’une  manière  peu  précise. 
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h des  citoyens  de  ces  étals , des  commissions 
pour  recruter  en  secret.  La  solde , les  rations , 
le  partage  du  butin , celui  des  terres  qui  se- 
raient conquises  , la  part  qui  en  reviendrait  à 
la  république  française,  tout  avait  été  réglé. 
Les  troupes  destinées  à agir  contre  les  Flo- 
rides,  devaient  être  levées  dans  les  trois  états 
méridionaux.  Leur  rendez-vous  était  dans  la 
Géorgie;  et  elles  devaient  se  réunir  à un 
corps  d’indiens,  et  agir  de  concert  avec  une 
flotte  française , s’il  en  arrivait  une  sur  la  côte. 
On  pressait  l’exécution  de  ce  projet,  lorsque 
le  corps  législatif  de  la  Caroline  méridionale 
en  eut  connaissance,  et  fit  arrêter  quelques- 
uns  dés  agens  principaux.  D’autres  renseigne- 
mens  moins  authen;^ques , mais  dont  les  dé- 
tails avaient  beaucoup  de  vraisemblance , firent 
connaître  que  l’expédition  qui  devait  descen- 
dre l’Ohio  pour  attaquer  la  Louisiane,  était 
aussi  sur  le  point  d’avoir  lieu. 

De  tels  avis  semblaient  rendre  plus  de  lon- 
ganimité incompatible  avec  la  dignité  , et 
peut-être  avec  la  sûreté  des  Etats-Unis.  La 
question  d’interdire  M.Genet  de  ses  fonctions 
diplomatiques , et  de  le  dépouiller  des  préro- 
gatives attachées  au  caractère  dont  il  était 
revêtu,  fut  examinée  par  les  membres  du  con- 
seil. Dé[à  même  on  préparait  un  message,  où. 
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l’on  devait  communiquer  toute  l’affaire  au 
congrès,  et  lui  déclarer  que  le  pouvoir  exé- 
cutif prendrait  la  mesure  dont  nous  venons 
de  parler,  si  dans  un  certain  nombre  de  jours, 
aucune  des  deux  chambres  ne  lui  faisait  savoir 
qu’elle  ne  l’approuvait  point  , lorsque  le 
gouvernement  recul  une  lettre  par  laquelle 
M.  Morris  annonçait  officiellement  le  rappel 
du  ministre  qui  causait  tout  le  trouble. 

M.  Fauchet  successeur  de  M.  Genet , arriva 
au  mois  de  février  1794»  et  assura  de  la  ma- 
nière la^plus positive,  que. son  gouvernenoent 
improuvait  entièrement  la  conduite  de  son 
prédécesseur.  Il  déclara  qu’il  éviterait  lui- 
même  de  blesser  ceux  vers  lesquels  il  avait 
été  envoyé,  et  il  exprim^^le  désir  de  seconder 
les  dispositions  amicales  de  la  nation  pour  la 
république  française.  Durant  qu'elque  tems  , 
les  actions  de  M.  Fauchet  furent  parfaitement 
d’accord  avec  ses  discours. 

Peu  de  tenos  après  que  le  nouvel  ambas- 
sadeur français  fut  arrivé  danales  Etats-Unis,  le 
comité  de  salut  public  demanda  que  M.  Morris 
fut  rappelé.  Washington  satisfît  sur-le-champ 
à ceMe  demande.  M.  Monroe , qui  représentait 

‘ Quoique  M.  Fauchet  fût  nominativement,  seul  mi- 
nistre plénipotentiaire , sa  commission  lui  donnait  deux 
adjoints;  mais  ceux-ci  n’avaieut  que  rang  de  consuls. 
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l’élat  de  Virginie  dans  le  sénat  de  l’Union , ét' 
qui , outre  qu’il  avait  embrassé  avec  ardeur* 
la  cause  de  la  république  française , était  vtit 
de  bon  œil  par  le  parti  de  l’opposition  fut’ 
nommé  pour  remplacer  M.' Morris.  j -p 
Le  mécontentement  qui  fermentait  depuis 
long  - tems  dans  les  parties  occidentales  de» 
Etats-Unis,  était  devenu  très-inquiétant.  Les' 
habitans  du  Rentockey  avaient  adressé  an 
président  des  représentations  qui  avaient  été 
communiquées  au-  conseil  exécutif  et  aux: 
deux  chambres  du  corps  législatif.  Employant’ 
le  langage  d’un  souverain  envers  des  minîs* 
très  qui  l’ont  mal  servi,  ils  demandaient  la’ 
libre  navigation  du  Mississipi  , comme  la 
jouissance  d’un  droit  naturel  dont  ils  auraient 
été  dépouillés  injustement , et  ils  accusaient 
le  gouvernement  d’étre*  guidé  par  un  esprit 
de  localité , qui  l’avait  empêché  de  faire  des 
efforts  réels  pour  leur  procurer  un  bien  quî 
était  si  essentiel  à leur  prospérité.  Après  s’être 
plaints  amèrement  de  ce  <pae  les  détails  dè 
la  négociation  n’avaient  point  été  communir 
qués  à ceux  qu’elle  intéressait  le  plus  spécia- 
lement , et  avoir  menacé  clairement  de  se  sé- 
parer de  la  confédération , ils  déclaraient  que 
ïien  ne  pourrait  compenser  la  non-jobîs- 
sance  de  ce  droit  inhérent  à leur  territoire , 


Digilized  by  Coogle 


( 56o  ) 

qu’ils  le  posséderaient , que  l’auteur  de  la  nap 
ture  leur  avait  donné  les  moyens  de  s’en  em- 
parer, et  qu’ils  commettraient  un  crime  enver» 
eux-mêmes  et  leur  postérité , s’ils  souffraient 
qu’on  le  sacrifiât  à d’autres  considérations. 

Ceux  qui  représentaient  dans  le  sénat  l’etat 
de  Rentockey , ayant  provoqué  une  résolu- 
tion, un  comité  auquel  la  proposition  fut  ren- 
voyée , fit  un  rapport  ou  il  dit  : « Que  dans  la 
« négociation  que  l’on  suivait  à Madrid,  le 
« droit  des  Etats*Unis  à la  navigation  du  Mis- 
« sissipi  avait  été  prouvé  clairement  ^ qu’on 
«f  en  poursuivait  la  jouissance  avec  toute  la 
« force  et  toute  la  constance  que  demandait 
v un  objet  si  important  j que  vu  la  situation 
« .des  choses , l’intervention  du  congrès  serait 
•c  déplacée;  mais  que  pour  contenter  ceux  des 
« citoyens  des  Etats-Unis  qui  étaient  le  plus 
« intéressés  au  succès  de  cette  affajre,,  le 
« comité  proposait  la  résolution  suivante  : . 

,«  Le  président  des  Etats-Unis  est  invité^  a 
« communiquer  au  conseil  exécutif  du  Ren- 
« lockey  autant  qu’il  croira  pouvoir  le  faire, 
«, l’état  de  la  négociation  entre  les  Etats- 

- ‘ Deux  mois  avant  la  date  de  cette  résolution , le 
secre'taire  du  departement  d’e'lat  avait , par  ordre  du 
président , assure'  positivement  le  gouverneur  du  Keu- 
tockey,  qu’on  s’occupait  de  cet  objet. 
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« Unis  et  l’Espagçe,  au  sujet  du  Mississipi.  » 
La  chambre  des  représenlans  prit  aussi  une 
résolution  par  laquelle  elle  déclara  que,  d’a- 
près les  documens  que  le  président  lui  avait 
communiqués,  elle  était  convaincue  que  le 
pouvoir  exécutif  réclamait  de  la  manière  la 
plus  convenable,  la  jouissance  du  droit  que 
les  Etats-Unis  avaient  à la  navigation  de  ce 
fleuve. 

. Si  les  habitans  des  contrées  occidentales 
ne  s’étalent  proposé  que  d’obtenir  un  avan- 
tage important , et  non  d’embarrasser  l’admi- 
nistration , les  résolutions  prises  par  les  cor^s 
où  ils  étaient  représentés , auraient  calmé 
leur  effervescence.  11  était  évident  que  l’in- 
sinuation qu’ils  ne  demeureraient  attachés  aux 
états  situés  sur  la  mer  Atlantique  , qu’aulant 
qu’ils  obtiendraient  l’objet  de  leurs  vœux, 
devait  porter  l’Espagne  à ne  point  le  leur 
accordée.  Mais  les  hommes  ont  presque  tou- 
jours soin  de  couvrir  de  prétextes  spécieux 
les  véritables  motifs  de  leurs  actions. 

Un  grand  nombre  de  propriétaires  des  dif- 
férentes parties  du  Kentockey  se  réunirent  à 
Lexington , lorsqu’ils  eurent  reçu  les  résolu- 
tions dont  nous  venons  de  parler  ; et  ils  eu 
prirent  de  très-vi(dentes,  que  voici. 

J»  Le  gouvernement  général  dont  le  devoir 
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« était  (le  nous  mettre  en  possession  de  ce 
« droit  (la  navigation  du  Mississipi;  n’a,  soit 
« de  dessein  prémédité , soit  par  une  fausse 
politique  ,pris  aucune  mesure  effective  potilr 
K parvenir  à cet  objet.  , 

« Celles  qu’il  a prises  nous  ont  été  caebées  , 
« et  sont  enveloppées  d’un  voile  m'jstériénx, 
« La  liberté  civile  est  outragée  quand  ïes 
« serviteurs  du  peuple  se  permettent  de  dire 
« à leur  maître , qu’on  ne  doit  point  lui  faire 
«f  dé  communications  importantes.  » 


Ces  résolutions  furent  suivies  de  recoffl- 
mandations  qui  avaient  pour  but  de  faire 
tenir  des  assemblées  dans  les  comtés , d’y 
créer  des  comités  de  correspondance , et  de 
former  même , quand  cela  serait  nécessaire , 
une  convention  pour  délibérer  sur  les  moyens 
par  lesquels  les  habitans  du  Kentockey  pour- 
raient s’assurer  la  jouissance  de  leurs  justes 
droits. 

Pour  apprécier  convenablement  ces  réso- 
lutions , il  suffira  de  jeter  un  coup-d’œil  sur 
les  préparatifs  militaires  qui  se  faisaient  dans 
le  Kentockey.  Au  mois  d’octobre  1793,  les 
comn^ssaires  espagnols  assurèrent  que  quatre 
français,  fondés  de  pouvoir  du,  ministre  de  la 
république  française , étaient  partis  de  Phila- 
delphie, pour  aller  préparer,  dans  l’état  que 
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nous  venons  de  nommer, une  expédition  contre 
la  Nouvelle  Orléans.  M.  Jefferson , qussitdt 
qu’il  eut  reçu  cet  avis,  en  fit  part  au  gou- 
verneur du  Kentockey,  avec  invitation  d’user,> 
pour  prévenir  l’exécution  de  ce  dessein,  de' 
tous  les  moyens  que  la  loi  mettait  à sa  dis- 
position. Le  secrétaire  du  département  de  la 
guerre  fit  passer  en  même  tems  à cet  officier, 
une  réquisition  du  président,  qui  portait  que 
si  la  persuasion  ne  réussissait  pas , il  faudrait 
employer  la  force  pour  prévenir  l’expédition. 
Enfin  le  général  Wayne  eut  Tordre  de  tenir  à la 
disposition  du  gouverneur, un  corps  de  troupes 
qui  agirait  dans  le  cas  où  la  milice  pourrait  ou 
ne  voudrait  pas  soumettre  les  rebelles. 

On  avait  déjà  informé  le  gouverneur  qu’un' 
citoyen  du  Kentockey  était  pourvu  d’une 
commission  qui  le  nommait  commandant  eu 
chef  de  rexpéditiou,  que  les  quatre  français 
dont  il  était  questicm  dans  la  lettre  de  5Ï.  Jef- 
ferson, étaient  arrivés,  et  qu’ils  ne  faisaient 
pas  mystère  de  ce  qui  les  avait  amenés.  Hs’ 
avaient  déclaré  que  pour  commencer  leurs 
opérations , «ils  n’attendaient  que.de  l’argent 
qu’ils  devaient  recevoir  promptement.  I.ü' 
gouverneur , après  avoir  rapporté  ces  faits 
dans  une  lettre  qu’il  adressa  au  gonverae- 
mcnt , disait  : 
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« Je  doute  beaucoup,  même  s’ils  exécutent 
« leur  projet  ( pourvu  qu’ils  se  conduisent 
« avec  prudence) que  les  lois  autorisent  à les 
« retenir  de  force,  ou  à les  punir,  du  moins 
« avant  qu’ils  aient  accompli  leur  dessein.  Il 
«t  est  permis  aux  citoyens  de  cet  état  de  s’en 
« éloigner.  Ils  peuvent  emporter  avec  eux  des 
« armes  et  toutes  sortes  de  munitions.  En 
« conséquence , si  l’acte  est  légitime  en  soi , il 
« n’y  a que  l’intention  qui  puisse  le  rendre 
« illégal.  Mais  je  ne  connais  point  de  loi  qui 
« punisse  la  seule  intention  , ni  aucun  indice 
« qui  puisse  faire  connaître  si  elle  est  mau- 
« valse. 

« Je  n’exercerai  jamais  aucun  pouvoir,  tant 
« qu’il  ne  me  paraîtra  pas  clairement  défini , 

» et  je  le  ferai  moins  encore  contre  mes  amis 
« et  mes  frères,  en  faveur  d’un  homme  que  je 
« considère  comme  un  ennemi  et  un  tyran.  Je 
« serai  toujours  tout  aussi  peu  disposé  à punir 
«f  ou  à gêner  mes  compatriotes  pour  une  iu- 
« tenlion  supposée , et  pour  dissiper  les  craintes 
« du  ministre  d’un  prince  qui  nous  prive  d'un 
« droit  inappréciable,  et  qui  excitg  en  secret, 

« contre  nous  , nos  plus  cruels  ennemis.  » 

A la  réception  de  cette  lettre  extraordi- 
naire , le  pouvoir  exécutif  chargea  le  général 
.Wayne  de  mettre  dans  le  fort  Massac,  qui 
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était  situé  sur  l’Ohio , une  garnison  à laquelle 
on  donnerait  l’ordre  d’arrêter  tout  corps 
d’hommes  armés  qui  descendrait  celte  rivière.’ 
La  précaution  était  nécessaire.  Les  préparatifs 
de  l’expédition  furent  poussés  quelque  tems 
avec  beaucoup  d’activité , et  il  y a lieu  de 
croire  qu’on  n’y  renonça  que  lorsque  l’Espagne 
eut  cessé  d’être  en  guerre  avec  la  France  *. 

Quoique  le  corps  législatif  de  la  Caroline 
du  sud  eût  opposé  quelques  obstacles  à l’exé- 
cution du  projet  formé  pour  l’envahissement 
des  Florides , on  ne  l’avait  point  abandonné. 
' Une  corvette  française  débarqua  sur  une  des 
lies  situées  près  de  la  côte  de  Sainte-Marie , 
vis-à-vis  de  la  ligne  qui  sépare  la  Géorgie  de 
la  Floride  orientale , un  petit  corps  de  troupes 
qui  s’annoncèrent  comme  faisant  partie  d’un 
, plus  considérable , qui  devait  arriver  promp- 
tement. Plusieurs  américains  qui  s’étaient  en- 
gagés au  service  de  la  république  française, 

se  réunirent  alors  dans  la  Géorgie , pour  y 
» 

• Des  lettres  intercepte'es , qui  furent  mises  sous  les 
yeux  du  président  , firent  connaître  que  le  projet  de 
cette  expédition  avait  été  communiqué  à quelques 
membres  de  la  convention  nationale , qui  l’avaient  ap- 
prouvé. Il  était  dit  dans  ces  lettres,  que  M.  Genet 
commanderait  en  chef  toutes  les  troupes  qui  seraient 
levées  dans  les  Etats-Unis. 
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agir  de  concert  avec  le»  français  contra  les 
Floride». 

A cetle  nouvelle , le  gouverneur  de  la  Géor- 
gie fut  requis  de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à empêcher  l’expédition.  On  l’asSuTa 
que,  s’il  était  ibrcé  de  mettre  sur  pied  la 
milice  , les  frais  qu’entraînerait  cotte  me- 
sure seraient  supportés  par  le  trésor  de 
l’Union  , et  il  fut  autorisé  à requérir,  s’il  Je 
jugeait  nécessaire , les  troupes  de  la  confédé- 
ration qui  se  trouvaient  dans  l’étal  qu’il  gou- 
vernait. 11  parait  que  l’interposition  du  goü- 
verneraent  et  la  disproportion  des  forces  des- 
tinées à l’expédition  , la  firent  échouer.  Celui 
qui  en  dirigeait -les  préparatifs  conduisit  ses 
gens  dans  le  pays  des  indiens , ou  il  tenta  de 
former  un  établissen^nt. 

On  dent  se  rappeler  que  les  efforts  qa’on 
avait  faits  pour  traiter  avec  le»  indiens, 
avaient  suspendu  les  opérations  du  général 
Wajne,.  jusqu’à  Une  époque  où  le  tems  d’agir 
s’était  à-peu-près  écoulé.  Lorsque  la  négocia- 
tion fut  rompue , les  sauvages  qui  s’atten- 
daient qu’on  attaquerait  leurs  bourgades,  ras- 
semblèrent toutes  leurs  forces  comme  pour  ' 
livrer  bataille.  Les  troupes  de  la  confédéra-  ' 
tion  composaient  une  légion  d’un  peu  plus 
de  Irois^mille  hommes , qui  étaient  dispersés 
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sur  une  ligne  très  - étendue  ; et  la  milice  k, 
cheval  que  devait  fournir  le  Kentockcj  n’était 
pas  encore  levée.  A la  demande  des  indiens  « 
la  formation  des  magasins  avait  été  interrom» 
pue , à la  tête  de  la  ligne  , durant  la  négocia- 
tion ; et  d’ailleurs , les  moyens  de  transport 
étaient  faibles. En  conséquence ,Wayne, après 
avoir  concentré  ses  forces,  se  borna  à s’a« 
vancer  jusqu’à  six  milles  au-delà  du  fort  Jef- 
ferson , dans  un  pays  sauvage  , où  il  résolut , 
afin  d’être  en  état  d’ouvrir  la  campagne  sui- 
vante avec  avantage , de  passer  l’hiver  dans 
un  camp  auquel  il  donna  le  nom  de  Greens- 
ville.  En.  se  postant  ainsi  à peu  de . distance 
des  établissemens  principaux  des  indiens,  il 
prévenait  les  excursions  de  leurs  guerriers , 
et  mettait  à couvert  les  frontières  des  Etats* 
Unis;  Lorsqu’il  eut  fortifié  son  camp,  il  s’em-"^ 
para  de  la  position  dans  laquelle  les  Améri- 
cains-Unis avaient  été  défaits  en  1 791 } et  il 
y éleva  un  fort , qu’il  nomma  Recovery 
Le  président  croyait,  non  sans  raiscm , que 
pour  justifier  la  détention  des  postes  situés 
sur  le  bord  méridional  des  grands  lacs,<  et 
parvenir  à faire  tracer  une  nouvelle  ligne  de 
démarcation  par  laquelle  ceux-ci  seraient 
entièrement  compris  dans  le  haut  Canada , le 
‘ Fort  Rscouvré. 
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cabinet  de  Londres  voulait  se  prévaloir  de 
l’inexécution  du  traité  de  paix,  relativement 
au  paiement  des  dettes.  L’arrivée  d’une  armée 
dans  les  environs  de  Détroit , et  la  formation 
d’une  chaîne  de  postes  depuis  l’Ohio  jusqu’aux 
lacs,  devaient  contrarier  ce  projet.  Au  com- 
mencement du  printems  , un  détachement  de 
^a  garnison  de  la  ville  que  nous  venons'  de 
nommer , s’empara  de  nouveau  d’un  «poste 
situé  à environ  cinquante  milles  au  sud  de 
cette  place  , sur  la  Miami , rivière  qui  a son 
embouchure  à l’extrémité  la  plus  occidentale 
du  lac  Erié  ’.  Ce  mouvement , le  discours  du 
lord  Dorchester,  et  d’autres  faits  qui  forti- 
fiaient le  soupçon  que  les  indiens  étaient  pour 
le  moins  soutenus  par  les  anglais , fournirent 
la  matière  d’une  correspondance  entre  le  se-^ 
crétaire  du  département  d’état  et  M.  Ham- 
mond , correspondance  où  l’on  rendit  récri- 
mination pour  récrimination,  où  l’on  montra 
beaucoup  d’irritation  d’esprit  de  part  et  d’au- 
tre , et  où  les  accusations  eurent  réciproque- 
ment plus  de  force  que  la  défense  , mais  qui 

• Il  y à trois  rivières  de  ce  nom.  La  première , oa 
la  plus  septentrionale , est  la  Miami  proprement  dite. 
C’est  celle  dont  il  est  question  dans  le  texte.  Les. deux 
autres  sont  la  grande  et  la  petite  Miami.  Celles-ci  tom- 
bent dans  l’Ohio.  C Note  du  traducteur.  ) 
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n’eut  aucune  influence  sur  les  opérations  de 
l’armée. 

Les  relards  însépnrables  du  transport  des 
vivres  dans  un  pays  inhabité  , mais  fréquenté 
par  un  ennemi  actif , qui  faisait  parfaitement 
la  petite  guerre  , furent  cause  que  la  campagne 
ne  s’ouvrit  que  vers  le  milieu  de  l’été  de  1794* 
Cependant , il  y eut  auparavant  quelques  es- 
carmouclies  ft’ès-vives  , où,  dit-on,  quelques 
blancs  furent  vus  'parmi  les  indiens.  Le  8 août , 
le  général  Wayne  arriva  , sans  qu’on  lui  eût  op- 
posé aucun  olislacle , au  confluent  de  l’Au- 
Glaize  avec  la  Miami.  C’était  là  que  se  trou- 
vaient les  élai)lissemens  les  plus  vastes  et  les 
plus  riches  des  indiens  occidentaux.  11  s’y  arrêta 
quelques  jours  pour  y élever  des  ouvrages  , 
et  mettre  ses  magasins  à couvert 

L’embouchure  de  l’Au-Glaize  est  à environ 
trente  milles  du  poste  que  les  anglais  occu- 
paient sur  la  Miami.  Toutes  les  forces  de  l’en-* 
nemi  qui , selon  les  rapports  qui  furent  faits  au 
général  Wayne,  formaient  un  peu  moins  de 
deux  mille  hommes,  étaient  concentrées  dans 
les  environs  de  ce  poste.  La  légion  au  service 
de  la  confédération  n’était  pas  fort  inférieure 

' On  avait  aussi  fortifie  un  poste  situe'  sur  la  rivière 
de  Sainte-Marie  , à la  distance  de  vingt-quatre  milles 
au  nord  du  fort  Recoveiy. 

5.  24 
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en  nombre  aux  indiens  j et  un  renfort  de  onze 
cenls  hommes  de  milice  à cheval , fourni  par 
le  Rentockey,  et  commandé  par  le  général 
Scott,  donnait  à Wayne  une  supériorité  dé- 
cidée. Tout  devait  le  faire  compter  sur  la 
victoire.  Mais  se  conformant  à la  politique 
que  les  Etats-Unis  avaient  toujours  suivie , il 
résolut  de  faire  on  nouvel  effort  pour  obtenir 
la  paix  sans  effusion  de  sang.  Il  ‘dépêcha  vers 
les  tribus  qui  s’étaient  rassemblées  sur  le  front 
de  sa  ligne , des  messagers  qui  les  invitèrent 
à lui  envoyer  des  députés  pour  entrer  en 
négociation  sur-le-champ.  Il  lés  fit  exhorter 
a ne  plus  se  laisser  abuser  par  les  conseils  des 
marnais  blancs  qui  habitaient  près  des  Ra~ 
pides  ; il  les  lit  presser  d’accepter , comnie 
l’unique  moyen  de  recouvrer  leurs  possessions 
et  de  se  soustraire,  eux  et  leurs  familles, aux 
horreurs  de  la  famine,  la  proposition  qui  leur 
était  faite. 

L’armée  américaine  se  mit  en  marche  le 
i5  août.  Elle  suivit  avec  beaucoup  de  cir- 
conspection la  rive  droite  de  la  Miami , aux 
Rapides  de  laquelle  elle  arriva  le  i8.  Elle  s’y 
arrêta  un  jour,  tant  pour  élever  des  retran- 
chemens  entre  lesquels  fut  placé  le  bagage, 
que  pour  reconnaître  L situation  de  l’ennemi. 
Le  20 , à huit  heures  du  matin , elle  se  remit 
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en  mouvement , divisée  en  colonnes.  Le  flanc 
droit  de  la  légion  était  couvert  par  la  Miami. 
Une  brigade  de  volontaires  à cheval , que 
commandait  le  général  Todd , s’avançait  à 
gauche  J et  l’autre  brigade  , qui  était  aux  or- 
dres du  général  Barbec  , était  en  arrière.  Un 
bataillon  d’élite  qui  avait  le  major  Price  pour 
commandant , marchait  assez  en  avant  pour 
avertir  à tems  les  troupes  de  former  leurs 
lignes,  en  cas  d’attaque  Après  avoir  reçu, 
d’un  ennemi  caché  , un  feu  très -vif,  ce  ba- 
taillon fut  obligé  de  se  replier. 

Les  indiens  avaient  parfaitement  choisi  leaR: 
position.  Ils  s’étaient  placés  dans  un  bois 
épais,  derrière  lequel  était  la  ligne  des  ou- 
vrages des  anglais , et  qui  se  prolongeait  l’es- 
pace de  plusieurs  milles,  à l’ouest  de  la  Miami. 
Un  abatis  composé  d’arbres  qui  paraissaient 
avoir  été  déracinés  par  un  ouragan  , rendait 
leur  position  presque  inaccessible  à la  cava-  < 
Jerie.  Leur  ligne  s’étendait  vers  le  couchant, 
et  formait,  à la  distance  de  deux  milles  , un 
angle  droit  avec  la  rivière  que  nous  venons 
de  nommer. 

' Comme  on  avait  re'pondu  d’une  manière  evasive  , 
aux  propositions  de  paix  queWajne  avait  faites,  ce 
gène’ral  ne  savait  si  les  indiens  étaient  déterminés  a 
traiter  ou  à combattre. 
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A la  première  décharge,  la  légion  se  rangea 
sur  deux  lignes.  Celle  de  front  eut  ordre  de 
débusquer  l’ennemi  à la  pointe  de  la  bayon- 
nette , de  ne  faire  feu  que  lorsqu’elle  l’aurait 
atteint , et  de  serrer  de  si  près  les  fuyards 
qu’ils  ne  pussent  plus  charger  de  nouveau 
leurs  armes.  Le  général  ayant  bientôt  reconnu 
la  force  de  l’enuemi , et  s’étant  aperçu  qu’il 
tâchait  de  tourner  la  gauche  de  l’armée  amé- 
ricaine , commanda  à la  seconde  ligne  de 
soutenir  la  première.  La  cavalerie  de  la  légiou 
qui  avait  pour  chef  le  capitaine  Campbell  , 
devait,  afin  de  charger  sur  la  gauche  , pé- 
nétrer entre  les  indiens  et  la  rivière , par  le 
point  où  le  bois  était  le  moins  épais  et  le 
moins  embarrassé.  Enfin  il  fut  recommandé 
au  général  Scott , qui  conduisait  les  volontaires 
à cheval , de  faire  un  grand  circuit  pour  tour- 
ner le  flanc  droit  de  l’ennemi. 

. Ces  ordres  furent  exécutés  promptement,  et 
avec  vigueur,  première  ligue  de  l’infanterie 
fit  une  charge  si  Impétueuse, l’ennemi  fut  mis 
dans  une  telle  déroute  , et  la  poursuite  fut  si 
vive,  qu’il  n’y  eut  qu’une  petite  partie  de  la 
seconde  ligne  et  du  corps  des  volontaires  à 
cheval,  qui  purent  prendre  part  à l’action. 
Les  indiens  furent  poursuivis  durant  une 
heure  , sur  un  espace  de  plus  de  deux  milles  , 
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et  à travers  un  bois  épais.  Les  américains  ne 
s’arrêtèrent  que  lorsqu’ils  furent  à la  portée 
du  canon  du  fort  des  anglais. 

Wayne  passa  trois  jours  sur  le  bord  de  la 
Miami , près  du  champ  de  bataille  j et  durant 
ce  tems , les  maisons  et  les  moissons  qui  se 
trouvaient  au  - dessus  et  au-dessous  du  fort , 
furent  réduites  en  cendres.  Dans  cet  incendie 
général , furent  compris  les  magasins  d’un 
anglais  qui  faisait  le  commerce  des  pellete- 
ries, ceux  du  colonel  M’Ree,  qui  avait  cons- 
tamment excité  les  sauvages  à continuer  la 
guerre.  Pendant  ces  opérations,  il  s’établit 
entre  le  général  W ayné  et  le  major  Campbell , 
commandant  du  fort , une  correspondance  d’où, 
il  semble  résulter  que  si  ce  dernier  ne  fut 
point  attaqué  , ce  fut  parce  qu’il  laissa  pru- 
demment faire  le  dégât  autour  de  lui. 

Le  28  août , l’armée  retourna  vers  l’Au  Glaize 
à petites  journées  , et  détruisant  sur  son  pas- 
sage les  bourgades  et  les  moissons  des  indiens. 

La  perte  des  américains  dans  le  combat 
livré  sur  la  Miami , le  20  août,  fut  de  cent  sept 
hommes  tués  ou  blessés,  y compris  les  offi- 
ciers. Le  capitaine  Campbell  qui  commandait 
la  milice  à cheval  fut  trouvé  parmi  les  morts. 
Wayne  donna,  à juste  titre,  de  grands  éloges 
à la  bravoure  que  lit  paraître  son  armée. 
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Les  indiens  continuant  toujours  les  hosti'-. 
lités,  on  ravagea  tout  leur  pays,  et  l’on  éleva 
des  forts  au  centre  de  leurs  établissemens  ^ 
pour  les  empêcher  d’y  revenir. 

Sans  la  victoire  que  remporta  le  générât 
Way ne, les  Etats-Unis  auraient  eu  à soutenir  la 
guerre  contre  toutes  les  tribus  indiennes  qui; 
vivaient  au  nord-ouest  de  l’Ohio.  Les  six  nationst, 
avaient  montré  des  dispositions  peu  pacifiques  j 
et  l’interposition  du  président  qui  avait  em-. 
pêché  l’état  de  Pensylvanie  de  feire  un  éta-t 
Llissement  à Presqu’île , parut  n’avoir  d’autre- 
effet  que  de  suspendre  les.  hostilités.  Mais  lît 
bataille  du  20  août,  dissipa  sur-le-çhamp  ces 
nuages  qui  s’étaient  amassés,  vers  l’ouest.  Il  y. 
a lieu  de  croire  qu’elle  eut  aussi  beaucoup, 
d’influence  dans  le  sud.  Les  babitans  de  la> 
Géorgie-et  les  indiens  paraissaient,  égalemenb 
disposés  à entrer  en  guerre  les  uns  contre  le&; 
autres.  La  faible  autorité  du  gouvernement 
avait  de  la  peine  à prévenir  les  agressions  des. 
premiers,  et  la  terreur  de  ses  armes  agissait 
peu  sur  les  derniers.  Dans  cet  état  des  choses,, 
une  victoire  ne  pouvait  manquer  de  produire 
un  grand  effet. 

Dans  un  des  chapitres  précédées , nous  avons . 
parlé  des  mesures  que  le  pouvoir  exécutif  avait 
prises  pour  vaincre  l’opposition  qu’on,  mettait 
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dans  les  comtés  de  la  Pensylvanîe  ; situés  à 
l’ouest  des  monts  Allegueny,  à l’exécution  de 
la  loi  qui  établissait  des  droits  sur  les  liqueurs 
distillées  dans  les  Etats-Unis.  L’opinion  que 
les  efforts  de  l’administration  triompheraient 
à la  fin,  commençait  à prévaloir  par  l’effet 
d’un  acte  législatif , dont  la  teneur  avait  été 
suggérée  par  le  secrétaire  d’état  du  départe- 
ment de  la  trésorerie.  Les  mécontens  jugèrent 
donc  que  bientôt  la  soumission  serait  entière  , 
si  par  une  opposition  fortement  combinée , ils 
ne  parvenaient  pas  à priver  le  gouvernement 
des  moyens  qu’il  employait  pour  assurer  l’exé- 
cution de  la  loi. 

Des  actes  d’accusation  avaient  été  dressés 
dans  une  cour  desEtats*Unis  contre  quelquesr- 
uns  des  hommes  qui  avaient  commis  le  plus 
d’excès , et  l’on  avait  dirigé  des  poursuites 
contre  un  grand  nombre  de  distillateurs  qui 
refusaient  d’acquitter  les  droits.  Le  maréchal, 
voulant  suivre  lui-même  les  affaires,  se  rendit 
en  personne  dans  le  pays  qui  était  le  théâtre 
du  désordre  J et  le  i5  juillet  1794»  il  fut  atta- 
qué sur  la  voie  publique  , par  une  troupe  de 
gens  armés  , qui  firent  feu  sur  lui , mais  qui 
ne  le  blessèrent  point.  Le  lendemain  matin , 
à la  pointe  du  jour,  on  assaillit  la  maison  de 
l’inspecteur,  celle  du  général  îfevil,  qui  se 
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défendit  avec  courage  , et- contraignit  les  assail- 
lans  à faire  retraite.  Cet  officier  qui  n’ignorait 
pas  que  l’attaque  avait  été  préméditée,  et  qui 
par  conséquent  craignait  qu’on  ne  la  renouve- 
lât , demanda  protection  aux  magistrats  .et  aux 
officiers  de  la  milice  du  comté.  On  lui  répondit 
qu’il  était  impossible  de  lui  accorder  sa  de- 
mande , vu  que  presque  tous  les  habitans 
étalent  du  nombre  des  révoltés.  Le  lendemain 
un  rassemblement  d’environ  cinq  cents  hom- 
mes , fut  recommencer  l’attaque  contre  la 
maison  de  l’inspecteur , qui  n’ayant  trouvé 
aucun  appui  dans  l’autorité  civile  , s’était 
adressé  au  commandant  du  fort  Pitt.  Cet 
officier  lui  avait  envoyé  un  détachement  de 
onze  hommes  auxquels  se  joignit  le  major 
Kirkpatrlck.  La  résistance  à des  forces  aussi 
supérieures  que  l’étaient  celles  des  insurgens  , 
étant  impossible,  il  y eut  un  pourparler.  Les 
assalllans  demandèrent  que  finspeeteur  ' et 
tous  ses  papiers  leur  fussent  livrés,  et  que 
ceux  qui  défendaient  la  maison  en  sortissent, 
et  déposassent  les  armes.  Ces  propositions 
ayant  été  refusées  , l’attaque  commença.  Les 
mutins  ayant  mis  le  feu  à quelques  édifices 
adjacens , et  les  flammes  menaçant  de  se  com- 

' L’inspecteur  était  sorti  en  secret  de  sa  maison. 
Quant  à scs  papiers , ils  fureut  livrés  aux  insurgeas. 
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muniquer  au  corps  de  logis  principal , le  major 
Kirkpatrick  se  rendit,  ainsi  que  ceux  qu’il 
commandait. 

Le  maréchal  et  le  colonel  Pressley  Nevil 
qui  allaient  au  secours  de  l’inspecteur,  furent 
arretés  et  détenus  jusqu’au  lendemain  malin. 
Les  jours  du  premier  furent  menacés  plu- 
sieurs fois,  et  il  est  probalde  qu’il  ne  dut  la 
vie  qu’à  l’intervention  de  quelques  - uns  des 
chefs  qui  étaient  ou  plus  prudens  ou  plus  hu- 
mains que  ceux  qu’ils  conduisaient.  Il  ne 
recouvra  sa  liberté  qu’après  avoir  juré  , sous 
la  garantie  du  colonel  Nevil  , qu’il  ne  ferait 
plus  de  poursuites  judiciaires  à l’ouest  des 
monts  Allegueny.  Cet  officier  et  l’inspecteur 
s’étant  retirés  à Pittsbourg,  les  insurgens  y 
députèrent  deux  des  leurs  , l’un  desquels  était 
un  juge-de-paix,  pour  demander  que  le  ma- 
réchal leur  remît  toutes  les  pièces  des  procé- 
dures qu’il  avait  faites , et  que  l’autre  résignât 
son  office.  Ces  demandes  ne  furent  point  accor- 
dées ; mais  Pittsbourg  n’étant  pas  un  lieu  de 
sûreté  , les  deux  officiers  que  nous  venons  de 
désigner  en  sortirent  en  secret  j et,  api’ès  avoir 
descendu  l’Obio  , et  fait  un  grand  circuit , ils 
arrivèrent  à la  ville  qui  était  le  siège  du  gou- 
vernement. 

Les  auteurs  de  tous  ces  attentats  désirant 
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tle  connnîire  les  ennemis  qu’ils  pouvaient  avoir 
dans  le  pays , firent  enlever  la  malle  de  Pitls- 
bourg  à Philadelphie  , et  ouvrirent  toutes  les 
lettres  qu’elle  contenait.  Dans  quelques-unes 
on  désapprouvait  hautement  les  mesures  vio- 
lentes qu’ils  avaient  prises,  et  en  d’autres,  on 
laissait  percer  des  sentimens  qui  leur  étaient 
peu  favorables.  Ils  envoyèrent  sur-le-champ 
des  députés  à Pillsbourg , où  résidaient  ceux 
qui  avaient  écrit  ces  lettres,  et  ils  deman- 
dèrent qu’ils  en  fussent  bannis.  Il  fallut  se 
soumettre.  Les  habitans  de  Pittsbourg  pro- 
mirent de  plus,  de  se  trouver  le  lendemain 
à une  assemblée  générale  qui  devait  se  tenir 
à Braddock’s-Field  pour  aviser  aux  mesures 
qu’il  conviendrait  de  prendre  contre  l’excise  , 
et  contre  ceux  qui  favorisaient  la  levée  de  cet 
impôt.  Il  fut  aussi  résolu  d’élire  des  délégués 
à une  convention  qui  devait  se  former  au 
Parkinson’s-Ferry  *,  le  i4  août. 

La  révolte  était  alors  parvenue  à un  point 
qui  ne  permettait  plus  de  temporiser.  L’acte 
du  congrès,  qui  était  relatif  à la  convocation 
de  la  milice  , « pour  faire  exécuter  les  lois  de 
*<  rÜnion , étouffer  les  révoltes,  et  repousser 
« les  invasions , » oi'donnait  pour  mesure  préa- 
lable , qu’un  officier  public  certifiât  que  l’op- 

‘ Champ  de  Braddock.  * Bac  de  Parkinsoya. 
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position  qu’on  mettait  à l’exécution  des  lois  , ! 

était  trop  forte  pour  être  vaincue  par  îe  cours  j 

ordinaire  de  la  justice , ou  par  l’autorité  ) 

confiée  aux  maréchaux.  Le  même  acte  portait  ' 

de  plus  que,  si  la  milice  de  l’état  où  l’on  for- 
mait cette  opposition , était  insuffisante  ou 
refusait  de  marcher  , le  président  pouvait 
requérir  la  milice  des  autres  états. 

L’exposé  des  faits  fut , de  l’avis  unanime 
des  membres  du  conseil , mis  sous  les  yeux  ' 

d’un  officier  de  justice  ,qui  donna  le  certificat 
en  vertu  duquel  le  premier  magistrat  pouvait 
appeler  la  milice  au  secours  de  l’autorité  cir 
vile.  L’affaire  fut  alors  examinée  de  nouveau , 
et  le  gouverneur  de  la  Pensylvanie  fut  con-« 
sulté.  Tous  les  membres  du  conseil  expri- 
mèrent le  désir  qu’on  évitât  les  voies  de  ri- 
gueur, si  la  persuasion  pouvait  assurer  l’obéis- 
sance auxlois.  En  conséquence, ils  conseillèrent 
d’envoyer  des  commissaires  du  gouvernement 
de  l’Union  et  de  l’état  de  Pensylvanie  vers  les 
rebelles , pour  les  prévenir  du  danger  qui  les 
menaçait,  et  leur  offrir,  à condition  qu’ils  s© 
soumettraient  entièrement,  le  pardon  des  excès 
qu’ils  avaient  commis.  Mais  les  opinions  furent 
partagés  au  sujet  des  mesures  qu’il  serait  né- 
cessaire de  prendre, si  ce  moyen  ne  réussissait 
pas.  Le  secrétaire  du  département  d’état  |u- 
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geait  qu’aucune  sorte  de  coercition  ne  devait 
concourir  avec  l’envol  des  commissaires.  11 
était  cfTrajédu  nombre  des  insurgens,  et  de 
la  dilïinilté  qu’on  éprouverait  à mettre  la  mi- 
lice sur  pied. Celle  de  la  Pens}  Ivanie  ne  devant 
pas  suffire , il  serait  indispensable  de  l’equérir 
la  milice  des  états  voisins.  Il  était  à craindre 
que  celle-ci  ne  refusât  de  marcher,  et  que 
dans  le  cas  contraire  , son  obéissance  ne 
fut  aussi  fatale  que  l’aurait  été  sa  désobéis- 
sance. L’introduction  de  corps  de  milice 
fournis  par  d’autres  états  , pouvait  redou- 
bler le  mécontentement  qui  fermentait  dans 
la  Pensylvanie.  On  ne  pouvait  sans  effroi  pré- 
voir les  conséquences  de  la  révolte , si  l’em- 
ploi de  la  force  était  sans  effet.  Vu  l’extrême 
irritation  des  esprits,  on  devait  appréhender 
qu’elle  ne  dégénérât  en  une  guerre  civile , 
qui  s’étendrait  bientôt  sur  tout  le  territoire  de 
la  confédération  , et  l’inonderait  du  sang  de 
ses  citoyens. 

Les  secrétaires  d’état  de  la  trésorerie  et  de 
la  guerre,  et  le  procureur  - général  furent 
d’avis  que  le  président  était  tenu  par  les  de- 
voirs de  sa  place,  d’employer,  pour  comprimer 
un  soulèvement  criminel  et  non  provoqué , les 
forces  que  le  corps  législatif  avait  mises  à sa 
disposition.  La  patience  du  gouvernement* 
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dlreht-ils , n’avait  fait  qu'accroître  l’insolence 
des  mutins  5 et  plus  de  longanimité  ne  servi- 
rait qu’à  les  enhardir,  et  qu’à  multiplier  les 
dangers. 

Cependant  tous  les  .membres  du  conseil , 
quelle  que  fut  la  différence  de  leurs  opinions 
sur  les  autres  points  de  la  discussion , pensèrent 
que  la  politique  et  l’humanité  exigeaient  que 
les  forces  qu’on  emploierait  fussent  si  impo-  * 
santés , que  les  mutins  eux  - mêmes  pussent 
juger  que  toute  résistance  de  leur  part  serait 
inutile.  Les  comtés  soulevés  contenaient  seize 
mille  hommes  en  état  de  porter  les  armes.  On 
calcula  qu’ils  pourraient  en  mettre  sept  mille 
en  campagne  , et  que  si  on  leur  en  opposait 
douze  mille,  ils  ne  songeraient  pas  même  à se 
défendre. 

11  était  impossible  que  le  président  pût  hé- 
siter sur  le  choix  qu’il  avait  à faire.  L’honneur 
et  la  raison  ne  pcrmetlaient  pas  qu’il  laissât  in- 
sulter par  des  rebelles,  le  gouvernement  dont 
les  rênes  lui  étaient  confiées , ni  qu’il  souffrît 
qu’on  s’élevât  contre  la  volonté  nationale 
légalement  exprimée  par  les  autorités  consti- 
tuées. 11  résolut  donc  de  Jaire  la  proclamation 
qui  devait  précéder  l’emploi  de  la  force. 

Cet  acte  qui  porte  la  date  du  7 août  1794» 
contient  une  récapitulation  des  mesures  que 
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ïe  gouvernement  avait  prises,  el  l’expose  de  la 
conduite  que  les  i*ebelles  avaient  tenue.  Le 
président  annonça  ensuite  qu’il  allait  convo- 
quer la  milice , et  somma  tous  les  insurgens  de 
rentrer  paisiblement  dans  leurs  foyers , avant 
le  septembre.  Le  même  jour,  les  gouver- 
neurs du  New-Jersey,  de  la  Pensylvanie  , du 
Maryland  et  de  la  Virginie , furent  requis  de 
mettre  sur^ied  leurs  contingens  de  milice, 
en  nombre  suffisant  pour  former  une  armée 
de  douze  mille  hommes  ‘,  qui  serait  organisée 
sur-le-champ , et  qu’on  tiendrait  prête  à mar* 
cher  au  premier  signal. 

Tandis  qu’on  s’occupait  de  ces  préparatifs, 
on  fit  une  dernière  tentative  pour  n’être  pas 
obligé  de  recourir  à l’emploi  de  la  force.  Le 
gouvernement  chargea  le  procureur-général , 
qui  était  citoyen  de  la  Pensylvanie , M.  Ross  ^ 
sénateur  qui  représentait  cet  état,  et  avait 
beaucoup  de  popularité  dans  les  comtés  occi- 
taux  , et  M.  Yates , juge  de  la  cour  suprême , 
d’aller  faire  aux  rebelles  l’offre  d’une  amnistie^ 
Comme  on  avait^  jugé  convenable  que  le  pou- 
voir exécutif  de  la  Pensylvanie  agît  de  concert 
avec  celui  des  Etats-Unis,  le  gouverneur , 
Mifllin, fit  aussi  une  proclamation,  et  nomma 

' La  réquisition  fut  ensuite  porle'e  à quinze  mille 
hommes. 
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des  commissaires  qui  se  réunirent  à ceux  du 
gouvernement  général. 

Cependant  les  insurgens  n’omettaient  rien 
de  ce  qui  pouvait  accroître  le  soulèvement. 
Ils  s’efforcèrent  d’entraîner  dans  leur  parti  les 
comtés  de  la  Virginie  dont  ils  étaient  voisins  , 
et  ils  se  portèrent  jusqu’à  Morgan-Town,  où 
résidait  un  inspecteur  qui  prit  la  fuite , et  qui 
ne  conserva  son  habitation  qu’en  affichant  à la 
porte , qu’il  avait  résigné  son  office.  Ils  firent 
aussi  de  pareilles  excursions  dans  les  comtés 
situés  à l’est  des  monts  Allegueny,  où  un  grand 
nombre  de  mécontens  étaient  disposés  à les 
seconder. 

Ainsi  qu’on  l’avait  annoncé,  il  se  forma  au 
Parkinson’s-Ferry,  le  14  août , une  convention 
qui  créa  un  comité  de  sûreté  de  soixante 
membres.  Ceux  - ci  choisirent  quinze  d’en- 
tr’eux  pour  conférer  avec  les  commissaires  du 
gouvernement  général  et  de  l’état  de  Pensyl- 
vanie.  Le  comité  de  conférence  n’était  auto- 
risé qu’à  recevoir  et  qu’à  rapporter  les  pro- 
positions qui  seraient  faites. 

Des  hommes  qui  avaient  de  la  fortune  et 
qui  n’étaient  pas  entièrement  dépourvus  de 
lumières , avaient , dans  la  ^persuasion  qu’ils 
seraient  toujours  les  maîtres  d’en  tempérer 
l’ardeur,  contribué  à souffler  le  feu  de  la 


Digitized  by  Goc^le 


( 584  ) 

révolte.  jMais  bientôt  l’incendie  franchit  les 
llmiles  qu’ils  avaient  fixées  , et  il  ne  leur  fut 
plus  possilde  de  le  contenir. 

Les  membres  du  comité  de  conférence  furent 
d’avis  qu'il  convenait  d’accepter  les  proposi- 
tions du  gouvernement  , et  ils  employèrent  tous 
leurs  eiïorts  pour  les  faire  adopter  par  le  comité 
de  sûreté  , où  fut  agitée  vivement  la  question 
de  savoir  si,  en  se  réservant  la  faculté  d’user 
de  tous  les  moyens  constitutionnels  pour  faire 
révoquer  la  loi  , on  ne  s’y  soumettrait  pas 
paisiblement.  Le  parti  le  moins  violent  l’em- 
porta d’un  petit  nombre  de  suffrages;  mais  le 
comité  ne  se  jugeant  pas  autorisé  à prononcer 
définitivement  sur  un  point  si  important , en  \ 
référa  au  peuple.  Le  résultat  de  ce  renvoi, fut 
de  prouver  que , quoiqu’il  y eût  beaucoup  de 
citoyens  disposés  à la  soumission  , le  plus 
/ grand  nombre  étaient  toujours  déterminés 
à s’opposer  au  libre  exercice  de  l’autorité 
civile. 

Par  l’effet  de  différentes  causes,  au  nombre 
desquelles  était  une  grande  répugnance  pour 
le  service  qui  faisait  convoquer  la  milice , il 
parut  d’abord  qu’on  aurait  beaucoup  de  peine 
à mettre  sur  pied  le  contingent  de  laPensyl- 
vanie  ; mais  l’assemblée  législative  de  cet 
état,  que  le  gouverneur  avait  convoquée  pour 
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le  1.®'  septembre,  témoigna  la  plus  grande 
horreur  de  la  résistance  qu’on  opposait  aux 
lois  et  au  gouvernement  généra)  ^ et  les  ci- 
toyens des  autres  étals  montrèrent  un  zèle  et  un. 
accord  qui  passèrent  infiniment  les  espérances 
les  plus -vives  des  amis  de  l’administration.  On 
fit,  il  est  vrai,  quelques  tentatives  pour  pré- 
venir l’effet  de  la  réquisition  du  président.  On 
déclara  que  les  citoyens  ne  devaient  pas  être , 
entre  les  mains  du  ministre  des  finances,  des 
instrumens  pour  verser  le  sang  des  citoyens.' 
On  prétendit  qu’avant  d’allumer  les  flambeaux 
de  la  guerre  civile , il  aurait  fallu  assembler 
les  représenlans  du  peuple  ; et  l’on  osa  sou- 
tenir l’opinion  extravagante , que  le  président 
n’aurait  dû  requérir  la  milice  des  autres  étals, 
qu’après  avoir  éprouvé  que  celle  de  la  Pensyl- 
vanie  était  insuffisante.Maisla  voix  de  la  nation 
qui  déclara  qu’il  fallait  soutenir  le  gouverne- 
ment et  les  lois , imposa  silence  à tous  les 
malveillans.  Les  officiers  publics  montrèrent 
une  activité  sans  exemple , et  les  rapports 
qu’on  reçut  de  toutes  parts  annoncèrent  qu’on 
satisferait  ponctuellement  aux  réquisitions  du 
pouvoir  exécutif.  Enfin  ,par  les'efforts  du  gou- 
verneur, dont  le  zèle  suppléa  au  défaut  des 
lois,  la  Pensylvanie  même  parvint  à fournir 
son  contingent. 

5.  25 
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. Le  s5  septembre , le  président  fit  une  nou- 
velle proclamation , où  il  s’éleva  avec  force 
contre  cet  esprit  opiniâtre  et  pervers  qui  avait 
rejeté  les  propositions  si  modérées  que  le 
gouvernement  avait  faites.  11  annonça  la  déter- 
mination inébranlable  de  remplir  le  devoir 
^ que  lui  imposait  impérieusement  la  consti- 
tution, celui  « de  prendre  soin  que  les  lois 
« fussent  exécutées  littéralement , » et  par 
conséquent  de  réduire  les  rebelles  à l’obéis- 
sance. 

Les  troupes  du  New- Jersey  et  de  la  Pen- 
sylvanie  eurent  pour  point  de  réunion  Bed- 
ford , et  celles  du  Maryland  et  de  la  Virginie , 
Cumberland  sur  la  Potomac  '.Le  commande- 
ment général  avait  été  confié  au  gouverneur 
de  la  Virginie , M.  Lee , sous  qui  les  gouver- 
neurs de  la  Pensylvanie  et  du  New  - Jersey 
commandèrent  la  milice  de  leurs  états  res- 
pectifs. 

Le  président  visita  en  personne  les  diffé- 
rentes divisions  de  l’armée.  Jugeant  qu’elle 

• L’esprit  de  re’volte  faisait  les  plus  grands  ])rogrès  , 
et  il  serait  difficile  de  dire  où  il  se  serait  arrête' , sans 
le  puissant  effort  que  fit  le  gouvernement.  Même  dai» 
le  tcms  que  la  milice  sc  rassemblait  , cet  esprit  se  dé- 
clara dans  plusieurs  comte's'de  la  Pensjlyanie  , et  U 
perça  dans  une  partie  du  Mar_yland. 
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devait  surmonter  tous  les  obstacles,  il  y laissa 
le  secrétaire  d’état  ^du  département  de  la 
trésoi’erie  et  retourna  à Philadelphie,  où  la 
prochaine  ouverture  du  congrès  rendait  sa 
présence  absolument  nécessaire. 

L’armée  s’avança  en  deux  divisions , dans  le 
pays  des  insurgens.  Ainsi  qu’on  lavait  prévu , 
la  force  dont  elle  était , prévint  l’effusion  du 
sang.  Les  mécontens  n’osèrent  prendre  les 
armes.  Plusieurs  d’entre  les  chefs  qui  avaient 
refusé  de  donner  la  promesse  qu'ils  se  sou- 
y mettraient  aux  lois , furent  arrêtés  ; et  l’on  fît 
le  procès  à quelques-uns.  M.  Bradford  qui , 
dans  les  derniers  momens  de  l’insurrection 
avait  provoqué  hautement  la  résistance,  se 
sauva  sur  les  terres  de  la  domination  espa- 
gnole. 

Mais , quoiqu’on  n’eût  fait  aucune  résis- 
tance, les  esprits  n’étaient  point  calmés.  Tout 
annonçait  que  la  terreur  imprimée  par  les 
grandes  forces  qu’on  avait  opposées  aux  in- 
surgens , avait  seule  comprimé  le  soulève- 
ment , et  que  si  cette  cause  cessait  d’agir,  il 
se  renouvellerait  promptement. On  jugea  donc 
à propos  de  mettre  en  quartier  d’hiver,  dans 
le  cœur  du  pays , un  détachement  dont  le 
commandement  fut, confié  au  major-général 
Morgan. 
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Ainsi , sans  verser  une  seule  goutte  de 
sang  *,  le  pouvoir  exécutif  parvint  pat*  son 
activité  et  sa  prudence , à étouffer  une  révolte 
qui  menaçait  d’ébranler,  jusqu’en  ses  fonde- 
mens , le  gouvernement  des  Etats-Unis.  L’in- 
décence extrême  avec  laquelle  on  avait  cen- 
suré les  actes  de  l’administration,  la  violence 
que  le  parti  de  l’opposition  avait  mise 'dans 
l’expression  de  son  mécontentement , et  les 
dénonciations  faites  par  les  sociétés  démocrati- 
ques qui  prenaient  le  nom  de  peuple , et  que 
plusieurs  hommes  considéraient  comme  si  elles 
le  composaient  réellement , telles  furent,  selon 
les  amis  de  l’administration , les  causes  de  la 
coupable  tentative  qui  fut  faite  dans  les  parties 
occidentales  de  laPensylvanie , pour  s’oppo- 
ser, par  la  force  des  armes , à la  volonté  de  la  i 
nation. 

Dans  cette  conjoncture , le  président  com- 
muniqua à quelques-uns  de  ses  amis  les  plus 
intimes,  ce  qu’il  pensait  au  sujet  des  sociétés 
populaires, 

« Le  véritable  peuple  ^ rassemblé  momen- 
« tanément  pour  exprimer  son  opinion  sur 
« des  points  de  politique,  ne  doit  pas  être 
« confondu , » dit-il , « avec  ces  sociétés  per- 

■ Deux  habitaus  qui  furentaconvaiacus  du  crime  de 
haute  trabison  , obtinrent  leur  grâce. 


Digitized  by  Google 


( 58g) 

> manenles,  qui  se  conslituenl  elles-mêmes; 
« et  qui  usurpent  le  droit  de  censurer  les 
« actes  des  mai^istrats,  et  de  diriger  l’opinion 
« publique.  Elles  sont  incompatibles  avec  tout 
« gouvernement,  et  il  faut  ou  qu’elles  tombent 
« dans  un  discrédit  universel,  ou  qu’elles  ren- 
te versent  l’ordre  de  choses  établi  » Ecrivant 
■au  ministre  des  Etats-Unis  près  de  la  cour  de 
Londres , à M.  Jay,  pour  lui  faire  connaître  ce 
qui  se  passait  en  Amérique , Washington  s’ex- 
primait ainsi  : 

« Vous  n’ignorez  pas  que  ces  associations 
« qui  se  sont  formées  elles- mêmes , et  se 
« sont  répandues  sur  toute  la  surface  du  pays. 
If  ont  travaillé  constamment  à semer  la  dé- 
« fiance , à exciter  la  jalousie  et  le  mécon- 
« lentement, afin  d’opérer  une  révolution  dans 
« le  gouvernement.il  n’est  pas  douteux,  pour, 

• Ce  ne  fut  point  l’indignité  avec  laquelle  ces  sociétés 
traitaient  son  administration  , qui  firent  concevoir  au 
président  une  opinion  défavorable  d’elles. Cette  opinion 
n’avait  point  été  précipitée , et  elle  s’était  formée  au 
sein  de  la  retraite.  Dès  l’année  1786  , écrivant  à un 
neveu  chéri , qui  était  l'objet  particulier  de  ses  soins  , 
et  qui  avec  toute  l’ardeur  de  la  jeunesse  , s’était  em- 
pressé d’entrer  dans  une  société  pobtique,  Washington 
présenta  avec  force  ses  objection»  contre  les  institutions 
de  ce  genre  , et  prévit  les  abus  qu’elles  «pouvaient 
entraîner. 


Digitized  by  Google 


( 5cjo  ) 

P tôut  homntie  qui  a examiné  leur  conduite , 
« qu’elles  n’aient  fomenté  les  troubles  de 
« l’ouest;  mais  heureusement,  elles  ont  préci- 
« pité  une  crise  pour  laquelle  elles  n’étaient 

* point  préparées;  et  par-lh  , elles  ont  dévoilé 
•t  des  desseins  qui,  je  l’espère,  accéléreront 
« leur  chute.  Le  peuple  a prouvé  toute  l’hor- 
« reur  que  ces  projets  lui  ont  inspirée,  et  tout 
« son  attachement  à la  constitution  et  aux  lois  ; 
« et  je  crois  que  si  la  réquisition  de  la  milice 

* avait  été  cinq  fois  plus  forte  , il  y aurait 
« satisfait  entièrement  pour  défendre  son  gou- 
« vernement. 

« Les  sentimens  qu’on  a fait  paraître  aussi- 
« tôt  que  le  but  où  tendaient  les  mutins  a 
« été  suffisamment  connu , et  qu’on  a été  in- 
« formé  des  moyens  de  conciliation  que  le 
« gouvernement  avait  essayés , ne  doivent  pas 
« être  passés  sous  silence.  Des  officiers  géné- 
« raux  se  sont  placés  à la  tête  de  simples 
« compagnies;  des  officiers  d’état-major  n’ayant 
« point  trouvé  d’emploi  selon  leur  grade  , se 
« sont  confondus  dans  les  rangs  des  simples 
soldats,  et  ont  obéi  aux  ordres  de  ceux 
« qu’ils  auraient  dû  commander  ; un  grand 
« nombre  de  riches  propriétaires  ont  donné 
« l’exen^ple,  en  faisant  toutes  les  marches,  le 
« havre-sac  sur  le  dos,  et  en  couchant  sur  la 
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« paille  dans  les  tentes  des  soldats , durant  les 
« nuits  froides  que  nous  avons  eues.  Bien  plus  , 
« une  infinité  de  jeunes  quakers  des  familles 
« les  plus  distinguées  et  les  plus  riclies , ont , 
« malgré  les  représentations  de  leurs  anciens, 
tf  pris  les  armes,  et  marché' avec  nos  troupes. 

« Les  insurgens  ont  été  atterrés  de  cette 
« unanimité  de  sentiment , à laquelle  ils  ne 
« s’attendaient  point.  Tandis  que  l’orage  gron- 
« dait  au  loin,  ils  exagéraient  leurs  forces,  et 
« se  vantaient  de  former  des  magasins  avec 
« les  armes  qu’ils  enlèveraient  à la  milice.  Leur 
« langage  est  bien  changé  à cet  égard;  mais 
« leurs  principes  sont  toujours  les  mêmes.  » 

Quoique  la  session  du  congrès  dût  s’ouvrir 
le  5 novembre  , ce  fut  seulement  le  i8  de  ce 
mois  que  les  membres  du  sénat  se  trouvè- 
rent en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  Le 
19,  le  présideQt  fut  rendre  aux  deux  chambres 
réunies , le  compte  que  la  situation  des  af- 
faires exigeait  qu’il  leur  rendit.  11  retraça  en 
détail , dans  son  discours,  les  progrès  de  l’opr 
position  qu’on  avait  mise  à l’exécution  des 
lois,  les  moyens  par  lesquels  ou  s’était  efforcé 
de  faire  cesser  le  mécontentement , et  les 
mesures  qu’on  avait  prises  pour  soumettre  les 
rebelles.  Après  avoir  donné  des  éloges  au 
zèle  que  les  citoyens  de  toutes  les  classes 
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avaient  montré,  et  à l’empresseiuent  avecr 
lequel  ils  avaient  prouvé  de  nouveau  qu’ils  ne 
séparaient  point , de  ceux  de  la  liberté , les 
principes  qui  formaient  la  base  du  gouverne- 
ment, il  saisit  l’occasion  d’insister  sur  un  point 
qui  lui  avait  toujours  paru  d’une  extrême 
importance. 

« Une  bonne  organisation  de  la  milice,  » dit-- 
il , « fera  le  plus  grand  honneur  au  corps 
« législatif , et  sera  pour  lui  un  titre  à la 
« reconnaissance  publique.  Je  me  flatte  de 
« l’espoir  que  la  présente* session  ne  s’écoulera 
« pas  sans  qu’on  ait  donné  toute  la  force 
« néc'essaire  an  pouvoir  d’organiser,  d’armer 
«c  et  de  discipliner  la  milice.  » Lorsqu’il  eut 
retracé  la  situation  des  afifaires  avec  les  in^ 
diens , le  président  appela  l’attention  de  la 
chambre  des  représentans , sur  un  suj.it  non 
moins  intéressant  que  l’organisation  de  la  force 
publique. 

« Le  tems  qui  s’est  écoulé  depuis  que  nous 
« nous  sommes  occupés  des  finances , a fait 
« connaître  nos  ressources  et  la  possibilité  de 
« tracer  un  plan  définitif  pour  l’extinction  de 
« la  dette  de  l’Union.  Rien  ne  pourra  mieux 
« que  cette  mesure,  assurer  le  bien-être  de 
« nos  commettans.  Plaçonà  le  crédit  sur  des 
« bases  inébranlables  , et  empêchons  ainsi 
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« qu’une  accumulation  progressive  de  la  dette 
« ne  mette  en  péril  notre  gouvernement.  » 

Washington  annonça  qu’il  communiquerait 
au  corps  législatif  dans  un  autre  teras  , quel- 
ques particularités  concernant  les  relations 
des  Etats-Unis  avec  les  nations  étrangères. 

« Cependant,  » continua-t-il,  k il  ne  peut 
« y avoir  aucun  inconvénient  à déclarer  que 
« j’ai  pris  soin  d’entretenir  la  paix  avec  toutes 
« les  puissances , d’observer  strictement  les 
« traités  , d’empêcher  qu’on  ne  s’écartât  de 
« la  ligne  de  la  neutralité , d’expliquer  ce  qui 
« était  mal  compris,  de  rectifier  ce  qui  pou- 
« vait  blesser  quelque  nation  que  ce  fût , et , 
« après  avoir  ainsi  acquis  le  droit  de  demander 
« justice , de  nous  mettre  en  état  d’exiger 
« qu’on  nous  la  rendit.  » 

• Le  comité  chargé  de  préparer  la  réponse 
que  le  sénat  devait  faire  au  discours  du  pré- 
sident, eu  présenta  un  projet  qui  contenait  le 
passage  suivant  : 

« L’inquiétude  que  nous  a causée  la  cou- 
« pable  résistance  que  les  comtés  occidentaux 
« de  la  Pensylvanie  ont  opposée  à l’exécution 
« des  lois , s’est  accrue  par  la  conduite  qu’ont 
« tenue  certaines  sociétés  qui  se  sont  consli- 
« tuées  elles-mêmes.  Nous  craignons  que  cette 
« conduite  ne  soit  l’effet  d’une  erreur  poH- 
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« tique,  qu’elle  n’ait  eu  pour  objet  de  ren- 
« verser  le  gouvernement,  et  qu’en  leur  don- 
« nant  l’espoir  d’être  soutenus  , elle  n’ait 
« excité  nos  concitoyens  à se  soulever.  » On 
donnait  aussi  l’approbation  la  plus  entière 
aux  mesures  que  le  président  avait  prises  pour 
étouffer  la  révolte.  Le  projet  de  réponse  dans 
lequel  on  avait  récapitulé  toutes  les  parties 
du  discours  du  président , finissait  ainsi  : 

« La  modération  , la  justice  et  la  fermeté  , 
« qu’en  celte  conjoncture  si  critique  pour  les 
«Etats-Unis,  vous  avez  montrées  dans  les 
« relations  avec  les  puissances  étrangères,  ne 
« peuvent  manquer  de  servir  éminemment  les 
« intérêts  de  la  patrie  , et  sont  pour  vous  les 
« litres  les  plus  sûrs  à la  reconnaissance  pu- 
« blique.  » 

Ce  passage  n’éprouva  point  de  contradic- 
tion. Il  n’en  fut  pas  ainsi  de  celui  qui  con- 
cernait les  sociétés  démocratiques  -,  mais  les 
événemens  que  nous  avons  retracés,  avaient 
extrêmement  ren/orcé  dans  le  sénat,  le  parti 
qui  soutenait  l’administration,  et  le  projet 
proposé  par  le  comité  ne  subit  aucun  cha.'- 
gement. 

Le  même  esprit  ne  se  fît  point  remarquer 
dans  la  chambre  des  représentaus.  Le  parti 
de  l’opposition  y conservait  toute  sa  prépon- 
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dérance  ; et  ceux  qui  en  étaient  les  chefs , mon- 
traient journellement  moins  d’égard  pour  le 
premier  magistrat.  Ils  ne  pouvaient  oublier 
que  son  intervention  avait  dérangé  un  projet 
qu’ils  avaient  à cœur,  et  le  ressentiment  que 
leur  donnait  la  mission  de  M.  Jay,  subsistait 
dans  toute  sa  force.  L’adresse  qui  fut  pré- 
sentée par  le  comité  auquel  le  discours  du 
président  avait  été  renvoyé , ne  faisait  men- 
tion ni  des  sociétés  populaires , ni  de  la  vic- 
toire remportée  sur  les  indiens,  ni  des  rela- 
tions extérieures.  On  proposa  d’y  insérer  un 
passage  par  lequel  la  chambre  exprimerait  la 
satisfaction  que  lui  avaient  fait  éprouver  les 
succès  de  l’armée  commandée  par  le  général  ' 
Wayne.  On  déclara  que  le  comité  n’avait  pas 
voulu  rappeler  minutieusement  toutes  les 
parties  du  discours , mais  que  puisqu’on  dési- 
rait qu’on  s’étendît  davantage  sur  quelques 
points , il  ne  serait  pas  hors  de  propos  de  dire 
quelque  chose-  au  sujet  des  relations  exté- 
rieures. Il  fut  donc  proposé  d’amender  l’a- 
mendement , par  cette  phrase  : « Désirant  de 
« conserver  la  paix  avec  toutes  les  nations , 

« nous  ne  pouvons  manquer  d’approuver  hau- 
« tement  une  politique  qui  ne  contribue  pas 
« moins  à nous  assurer  la  continuité  de  ce 
« bien,  que  la  jouissance  de  nos  droits  natu- 
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« rels.  » On  demanda  alors  que  votre  fût  subs- 
titué à une  f afin  que  la  réponse  fut  plus  pré- 
cise. H s’ensuivit  une  discussion  très-vive  j et 
les  amis  de  l’adminlslralion  jugeanl  qu’il  valait 
mieux  garderie  silence,  sur  celle  parlle  du 
discours  que  de  répondre  de  la  manière  dont 
la  chambre  paraissait  disposée  à le  faire,  pria 
le  membre  qui  avait  présenté  le  sous-amen- 
dement,  de  le  retirer. 

On  proposa  ensuite  d’insérer  celle  phrase 
dans  la  réponse  : « La  chambre  üe  doute  nul- 
« lemenl  que  de  certaines  sociétés  qui  se  sont 
« constituées  elles-mêmes,  et  quelescombi- 
« naison.s  d’hommes  qui  s’inquiètent  peu  des 
« conséquences,  el  qui  ne  craignenl  point  de 
« blesser  la  vérité,  n’aient,  en  semant  les  soup- 
« çons,en  excitant  la  jalousie,  et  en  portant 
« des  accusations  .contre  le  gouvernement , 
•<  concouru  h faire  commettre  cet  odieux  alten- 
« tat  contre  l’autorité  des  lois,  celte  violation 
« de  tous  les  principes  d’ordre  social.  » Le 
parti  de  l’opposition  combattit,  avec  toutes 
ses  forces  , cette  proposition.  La  discussion 
fut  éloquente  et  vive.  Elle  se  termina  dans  le 
comité  général , par  distraire  les  mots  « ces 
« sociétésquise  sont  constituées  elles-mêmes.» 
Quarante  - sept  voix  furent  contre,  et  qua- 
rante-cinq seulement  pour  la  conservation  de 
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celte  partie  de  la  phrase  ; mais  lorsque  la 
question  fut  posée  de  nouveau  dans  la  cham- 
bre , l’orateur  qui  n’était  pk)inl  de  l’ayis  dont 
avait  été  celui  du  comité  général,  fît  pencher 
de  l’autre  côté  la  balance,  et  l’on  conserva  les 
mots  que  nous  avons  cités. 

Cet  avantage  fut  bientôt  perdu.  Une  pro- 
position qui  avait  pour  objet  de  restreindre 
la  censure  aux  sociétés  et  aux  réunions  for- 
mées dans  les  quatre  comtés  occidentaux  de 
la  Pensylvanie,  et  dans  les  comtés  adjaccns, 
fut  approuvée  par  la  voix  prépondérante  de 
l’orateur.  En  conséquence , ceux  qui  soute- 
naient l’amendement  l’abandonnèrent , et  Ta-* 
dresse  fut  votée , sans  qu’on  y eût  exprimé 
aucun  sentiment  sur  ce  qui  avait  formé  le 
sujet  de  ce  débat. 

La  victoire  qui  fut  remportée  de  la  sorte 
sur  les  amis  de  l’administration,  rendit  toute 
leur  activité  aux  sociétés  démocratiques;  mais 
ce  ne  fut  que  pour  un  instant.  La  part  que 
l’opinion  publique  , elle  président,  jugèrent 
qu’elles  avaient  eue  à un  soulèvement  qui  était 
généralement  en  horreur  , leur  fît  un  tort 
extrême  ; et  elles  languissaient  des  suites  de 
cette  blessure  , lorsqu’elles  furent  frappées 
d’un  coup  mortel , qui  leur  fut  porté  dù  côté 
où  elles  l’attendaient  le  moins. 
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Poussés  au  désespoir  par  le  despotisme  des 
sauguinaires  jacobins  et  du  tyran  féroce  qui 
s’etail  mis  à la  tête  de  ces  factieux  , et  voyant 
que  le  nombre  prodigieux  des  victimes  immo- 
lées aux  capricieuses  fureurs  de  ce  monstre  , 
ne  faisait  qu’accroître  la  soif  du  sang  qui  le  dé- 
vorait, les  membres  de  la  convention  nationale 
sentirent  enfin  que  le  meilleur  moyen  de  se 
soustraire  au  danger  qui  les  menaçait , était 
de  le  braver  j et  étant  parvenus  à faire  monter 
Robespierre  sur  l’écbafaud  , ils  mirent  un 
terme  au  règne  de  la  terreur.  Après  avoir  été 
porté  à un  excès  qui  donne  l’air  de  la  fable  à 
l’histoire , le  pouvoir  des  clubs  finit  avec 
riiomme  qui  était  leur  appui  5 et  ces  sociétés 
tombèrent  dans  le  mépris,  sort  qu’elles  avaient 
si  bien  mérité.  Les  moyens  par  lesquels  elles 
avaient  obtenu  l’influence  leur  furent  enle- 
vés , et  bientôt  le  lieu  de  leurs  séances  fut 
fermé.Comme  si  leur  existence  tenait  au  même 
fil,  la  destruction  des  sociétés  populaires  de 
France  fut  le  signal  de  celle  des  sociétés  dé- 
mocratiques des  Etats-Unis;  et  les  elTorts  que 
firent  ces  dernières, n’aboutirent  qu’à  prouver 
combien  elles  regrettaient  le  pouvoir  qu’elles 
avaient  usurpé. 

Malgré  la  différence  d’opinion,  qui  subsis- 
tait à quelques  égards  entre  le  pouvoir  exécutif 
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et  une  branche  de  la  puissance  législative,  les 
difTérens  objets  que  le  premier  magistrat  avait 
recommandés  dans  son  discours,  attirèrent 
sur-le-champ  l’attention  des  deux  chambres. 
On  passa  une  loi  qui  autorisa  le  président  à 
poster  dans  les  quatre  comtés  occidentaux  de 
la  Pensylvauie  , un  détachement  de  milice. 
On  accorda  des  fonds  pour  payer,  dans  le  cas» 
où  les  hommes  qui  se  seraient  portés  à ces 
voies  de  fait , seraient  insolvables,  des  indem- 
nités aux  citoyens  dont  les  propriétés  auraient 
été  détruites  par  les  îusurgens,  et  l’on  affecta 
uue  somme  de  plus  de  1,100,000  dollars  pour 
les  dépenses  qu’avait  occasiouées  le  soulève- 
ment. On  rendit  la  levée  de  la  milice  moins 
dilficile  qu’elle  ne  l’était,  et  le  président  fut 
autorisé  à la  faire  agir  sans  avoir  obtenu  le 
certificat  d’im  officier  de  justice. 

Le  secrétaire  d’état  du  département  de  la 
trésorerie  ayant  suggéré  tout  le  système  des 
taxes  que  le  congrès  avait  établies , on  l’en 
considérait,  à juste  titre,  comme  l’auteur. 
L’esprit  de  persévérance  dont  ce  ministre  était 
doué , faisait  juger  qu’aucune  clameur  ne 
l’empêoherait  de  recommander  les  mesures 
qu’il  croirait  utiles.  Une  maxime  qu’il  professa 
constamment,  fut  que  de  l’établissement  du 
crédit  public  dépendait  la  prospérité  des 
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Etals-Uuis  ; el  il  paraît  que  l’un  des  premiers 
objets  de  son  ambition  était  de  le  consolider. 
Il  y avait  appliqué  toute  son  attention  ; et 
tandis  que  l’on  discutait  un  rapport  qu’un 
comité  avait  fait  sur  un  projet  de  résolution, 
portant  qu’il  convenait  d’affecter  de  nouveaux 
fonds  à l’amortissement  de  la  dette  nationale , 
le  secrétaire  d’état  adressa  à la  chambre  des 
représenlans , par  l’intermédiaire  de  l’orateur, 
une  lettre  où  il  annonça  qu’il  avait  tracé , sur 
la  base  du  revenu  public,  un  plan  pour  le 
maintien  du  crédit , plan  qu’il  était  prêt  à 
communiquer.  Son  rapport  offrit  le  résultat 
des  recherches  aussi  utiles  que  pénibles , qu’il 
avait  faites  sur  un  sujet  qui  n’était  pas  moins 
compliqué  qu’intéressant. 

Ce  fut  là  le  dernier  ac^e  officiel  du  colonel 
Hamilton.  La  modicité  des  appointemens  atta- 
chés aux  placés  des  divers  départemens  de  la 
puissance  exécutive , empêchait  que  ceux  qui 
n’avaient  qu’une  fortune  bornée , et  dont  les 
talens  suffisaient  pour  leur  assurer  une  indé- 
pendance honorable,  ne  les  occupassent  long-* 
lems.  Tandis  qu’on  l’accusait  d’amasser,  par 
des  moyens  illicites  , des  richesses  prodi- 
gieuses , Hamilton  dépensait  au  service  pu- 
blic , une  partie  des  sommes  qu’il  avait  ac- 
quises précédemment  ; et  en  cQnséquence , il 
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se  vil  contraint  de  se  retirer.  Les  accusation» 
portées  contre  lui  durant  la  dernière  session 
du  second  congrès,  le  firent  différer,  jusqu’à 
ce  qu’on  eût  pu  examiner  sa  gestion , l’accom- 
plissement de  ce  dessein;  mais  en  même  tems, 
il  déclara  au  président  qu’il  lui  donnerait  sa 
démission  lorsque  la  session  qui  devait  com- 
mencer en  décembre  1793,  serait  terminée. 
Les  événemens  qui  se  multiplièrent  vers  cette 
époque  faisant  craindre  que  la  guerre  ne  s’al- 
lumât bientôt , il  ajourna  de  nouveau  son 
projet , au  commencement  de  l’année  suivante; 
Comme , immédiatement  après  son  retour  des 
comtés  occidentaux  de  la  Pensylvanie,  c’est- 
à-dire,  le  I décembre  1794»  toute  crainte 
d’une  guerre  intestine  et  d’une  guerre  exté- 
rieure s’était  dissipée,  il  annonça  au  président 
qu’il  se  retirerait  le  dernier  jour  du  mois  de 
janvier  1795. 

U est  rarement  arrivé  qu’un  ministre  ait 
inspiré  plus  vivement  l’amitié  et  la  haine, 
que  ne  l’a  fait  le  colonel  Hamilton  Ses  ta- 
lens  étaient  trop  supérieurs  pour  qu’on  pût 

* Nous  avons  déjà  dit  que  le  colonel  Hamilton  avait 
été  tue , il  y a environ  deux  ans  , par  le  colonel  Burr, 
qui  est  actuellement  accusd  d’avoir  voulu  de'membrer 
k Kentockey  du  territoire  de  l’tJnion. 

fNote  du  traducteur i J 
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les  conleslerj  et  son  honneur  et  sa  probité 
n’étaienl  point , malgré  la  calomnie  qui  les 
attaqua  plus  d’une  fols , révoqués  en  doute  , 
par  ceux  de  ses  ennemis  qui  le  connaissaient 
bien.  Ses  principes  polilicjues  et  ses  projets 
ont  fait  naître  les  opinions  les  plus  opposées. 
Tandis  que  l’un  des  partis  croyait  réellement 
qu’Hamillon  se  proposait  de  conserver,  dans 
toute  sa  pureté , la  constitution  des  Etats-Unis, 
l’autre  lui  Imputait , peut-être  aussi  sincère- 
ment, l’intention  de  la  détruire  ; tandis  que 
«es  amis  étaient  persuadés  qu’il  considérait  du 
même  œil,  c’est-à-dire,  en  homme  d’étal,  toutes 
les  nations  étrangères,  ses  ennemis  ne  vou- 
laient voir  dans  sa  conduite  , que  haine  pour 
la  France  et  qu’altachement  pour  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  fut  un  malheur  pour  lui , d’être 
constitué  en  dignité  dans  un  lems  d’orages , 
dans  un  tems  où  l’exercice  du  jugement  n’é- 
lalt  pas  libre.  Les  préjugés  contre  une  dette 
nationale  étaient  dans  toute  leur  force , lors- 
qu’il fut  mis  à la  tête  d’un  département  où  il 
devait  lutter  contre  eux , et  tracer  un  plan  qui 
rétablît  le  crédit  des  Etats-Unis,  en  satisfaisant 
leurs  créanciers.  A l’époque  où  la  contestation 
entre  les  partisans  d’un  gouvernement  géné- 
ral, et  ceux  des  gouvernemens  particuliers, 
était  le  plus  échauffée,  les  devoirs  de  sa  place 
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‘ ïui  fournirent  de  fréquentes  occasions  de  mon* 
Irer  toute  sa  prédilection  pour  le  premier  de 
tes  deux  systèmes.  Lorsque  cette  fureur  qui 
désolait  la  France , se  fut  aussi  emparée  des 
es{>rits  en  Amérique,  il  eût  peut-être  mieux 
Valu  pour  le  repos , et  même  pour  la  réputa- 
tion d’Hamilton,  qu’il  fût  atteint  de  cette  con- 
tagion. Enfin,  il  jugea  la  révolution  française 
sans  passion , et  il  eut  le  courage  de  prédire 
qu’elle  ne  se  terminerait  point  comme  on 
prétendait  alors  qu’elle  le  ferait. 

. De  telles  opinions  dans  un  pareil  tems , né 
pouvaient  manquer  d’attirer  beaucoup  da 
reproches  à un  homme  dont  la  franchise  les 
lui  faisait  professer  hautement.  Les  soupçons 
qu’elles  occasionaient,  tiraient  une  nouvelle 
force  de  la  connaissance  qu’on  avait  de  ses 
principes  politiques.  La  constitution  lui  pa- 
raissait manquer  de  vigueur  j et  il  voyait  dans 
les  empiétemens  des  états  particuliers,  de 
grands  dangers  pour  la  liberté  des  améri- 
cains. Cependant  il  déclara  qu’il  se  soumettait  \ 
entièrement  à la  décision  portée  par  le  plus 
grand  nombre  de  ces  concitoyens,  et  qu’il 
ferait  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir,  pour 
que  leur  tentative  fût  couronnée  du  succès» 
Aucune  partie  de  sa  conduite  n’a  jamais  pu 
inspirer  des  doutes  sur  la  sincérité  de  cette 
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déclaration. Enfin,  le  président  qui  connaissait 
parfaitement  le  mérite  d’Hamilton  , lui  con- 
serva toujours  une  très-grande  part  dans  son 
eslirne;  et  même  il  avait  jeté  les  yeux  sur  lui, 
lorsqu’il  avait  cherché  quelqu’un  à qui  il  pût 
confier  la  mission  d’aller  négocier  avec  le 
gouvernement  britannique 

Le  comité  dont  nous  avons  parlé  avant  cette 
digression , fit  la  proposition  qu’on  établît  de 
nouveaux  droits  , et  qu’on  rendît  permaneus 
ceux  qui  existaient  déjà.  Telle  fut  la  force  de 
l’opposition,  que  bien  que  le  bill  eût  été  pré- 
senté au  commencement  de  la  session , il  ne 
passa  qu’à  la  fin  de  février  (i7q5)  dans  la 
chambre  des  représentans.  Ainsi  fut  établi  un 
système  qui,  si  l’on  n’en  dérange  point  les 
combinaisons , et  qui  si  l’on  n’augmente  pas 
trop  la  masse  de  la  dette,  acquittera  complè- 
tement et  en  peu  d’années  les  Etals -Unis. 
L’acte  a constitué  un  fonds  qui  se  compose 
de  l’excédant  du  revenu  public,  de  dividendes 
de  la  banque,  et  du  produit  des  ventes  des 
terres  de  l’ouest.  Les  sommes  qui  provien- 
nent des  paiemens  sont  versées  dans  la  caisse 
de  l’amortissement  ; et  le  gouvernement  a 
solennellement  engagé  sa  foi , qu’elles  ne 

• Le  parti  de  l'opposition  craignait  extrêmement  ce 
ehoix.  Hamilton  lui-même  recommanda  M.  Jay. 
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seront  point  appliquées  à d’autres  usages; 

On  tenta , dans  le  cours  de  la  session , de 
faire  réduire  l’état  militaire.  Quoique  les  in- 
diens eussent  fait  des  avances  qui  permet- 
taient d’espérer  une  prompte  pacification , il 
n’avait  point  été  conclu  de  traité;  et,  quoique 
l’on  sût  que  les  négociations  avec  la  Grande- 
Bretagne  prenaient  une  heureuse  tournure  ÿ 
rien  n’autorisait  à croire  fermement  qu’elles 
dussent  amener  la  fin  de  tous  les  différens.  En 
conséquence , il  y aurait  eu  de  l’imprudence  à 
diminuer  alors  les  forces  des  Etats-Unis. 

Le  tems  pour  lequel  les  représentans  avaient 
été  élus, étant  expiré  le  5 mars  i7q5,  la  session 
du  congrès  fut  terminée.  Quoique  le  parti  qui 
était  opposé  au  système  de  l’administration 
l’eût  fréquemment  emporté  d’un  petit  nombre 
de  suffrages , dans  une  des  deux  branches  de 
la  puissance  législative , plusieurs  ^ causes 
avaient  concouru  à donner  beaucoup  de 
poids  aux  recommandations  que  le  pouvoir 
exécutif  avait  faites.  On  peut  mettre  au  nom-, 
bre  de  ces  causes,  la  victoire  qu’avait  rem- 
portée le  général  Wayne , et  le  succès  des 
mesures  qui  avaient  été  prises  pour  étouffer 
la  révolte  des  comtés  occidentaux  de  la  Pen- 
sylvanie.  On  négligea  cependant  plusieurs 
points  que  le  président  avait  recommandés. 
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Nous  citerons  à ce  sujet  un  bill  qui  prit  nais- 
sance dans  le  sénat , et  dont  l’objet  était  de 
maintenir  la  paix  avec  les  indiens , en  les 
mettant  à l’abri  des  incursions  et  des  dépré- 
dations des  blancs.  C’était  un  objet  dont  le 
président  s’était  fortement  occupé  depuis  le  ' 
commencement  de  son  administration  j et  à 
peine  avait-il  laissé  écouler  une  session  sans 
en  avoir  entretenu  le  congrès.  Il  en  avait 
parlé  dans  le  discours  qu’il  avait  prononcé 
au  commencement  de  celle  dont  nous  re- 
traçons les  opérations.  Ce  fut  aussi  le  sujet 
d’un  message  qu’il  adressa  au  corps  législatif, 
et  qui  accompagna  un  rapport  fait  par  le 
secrétaire  d’état  du  département  de  la  guerre. 

H Inexpérience  nous  démontre , » avait  dit 
le  ministre,  « qu’il  est  préférable  de  vivre  en 
« paix  que  d’être  en  guerre  avec  les  indiens. 

« Les  Etats-Unis  n’ont  rien  à gagner  par  une 
» guerre  de  cette  sorte;  et  elle  leur  fait  perdre 
’w  des  hommes  et  de  l’argent , et  compromet 
«t  leur  réputation.  Comme  nous  sommes  plus 
« éclairés  et  plus  puissans  que  les  nations  in-  ■■ 
« dicnnes,  il  est  de  notre  honneur  de  les  traiter 
« avec  bonté , et  même  avec  générosité.  » 

Le  secrétaire  d’état  avait  proposé,  outre 
l’établissement  des  relations  de  commerce 
qui  étaient  indispensables  pour  conserver  la  ' ' 
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paix  avec  les  indiens  , la  formation  d’une 
chaîne  de  postes  sur  leur  propre  territoire, 
mais  avec  leur  consentement , et  une  décla- 
ration portant  que  tous  ceux  qui  franchiraient 
les  limites  pour  passer  sur  les  terres  des  sau- 
vages , seraient  jugés  conformément  à la  loi 
martiale.  Ces  propositions  avaient  fait  la  base 
d’un  bill  qui  avait  passé  dans  le  sénat,  mais 
qui  avait  été  rejeté  par  une  faible  pluralité 
dans  la  chambre  des  représentans. 

Le  rapport  du  secrétaire  d’état  pour  le 
département  de  la  guerre , ne  précéda  que  de 
peu  de  jours  la  démission  de  cet  oflicier  qui, 
le  28  décembre  17941  adressa  au  président 
une  lettre  où  il  lui  annonça  officiellement  qu’il 
se  retirerait  le  3 1.  Cette  lettre,  dont  l’ob'jet 
avait  été  long-tems  auparavant  communiqué 
verbalement  àWashington , était  terminée  par 
les  paragraphes  suivans  ; 

« C’est  avec  un  extrême  regret,  qu’aprè* 
« avoir  servi  mon  pays  près  de  vingt  ans , et 
« le  plus  souvent  sous  vos  yeux,  je  me  vois 
« forcé  de  quitter  un  poste  si  honorable.  Mais 
K les  devoirs  que  m’impose  une  nombreuse 
« famille , ne  me  permettent  pas  de  négliger 
« ses  intérêts  plus  long-tems. 

« En  quelque  position  que  je  me  trouve , j& 
« me  rappellerai  avec  toute  la  reccHUiaissaacA 
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« d’un  cœur  sensible , les  témoignages  de 
« confîance  que  vous  m’avez  donnés , et  les 
« bontés  dont  vous  m’avez  comblé.  » 

Le  président,  en  répondant  au  secrétaire 
d’état  qu’il  acceptait  sa  démission,  lui  dit 
aussi  : 

« Je  ne  puis  vous  voir  cesser  vos  fonctions, 
« sans  vous  donner  l’assurance  que  je  suis  in- 
« tiniement  convaincu  que  vous  avez  bien 
« mérité  de  votre  pays.  Que  celle  déclaration 
« ajoute , s’il  se  peut,  à la  satisfaction  que  vous 
« devez  éprouver  à sentir  que  vous  avez  fait 
« votre  devoir. 

« La  connaissance  que  j’ai  de  vos  services 
« m’autorise  à vous  tenir  ce  langage , et  jus- 
« trfie  l’amitié  que  je  vous  ai  toujours  portée, 
« et  que  je  vous  porterai  toujours.  » 

Le -colonel  Pickeringqui  avait  rempli  plu- 
sieurs emplois  importans  durant  la  guerre  de 
la  révolution , et  que  le  gouvernement  avait 
déjà  honoré  de  sa  confiance,  fut  désigné  pour 
remplacer  le  général  Knox , en  qualité  de 
secrétaire  d’état  de  la  guerre  '. 

Le  traité  d’ai^ié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu^  entre  les  Etats  - Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  et  signé  le  19 novembre 

* Le  colonel  Pickering  e’tait  auparavant  à la  tête  de 
la  directioa  générale  des  postes» 
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1794,  par  le  lord  Gren ville  et  M.  Jay,  fut  reça 
le  7 mars  suivant,  au  bureau  du  département 
d’état,  en  Amérique. 

^ M.  Jay  était  arrivé  à Londres,  le  i5  juin 
1794.  Depuis  cette  époque  jusqu’à  celle  de 
la  conclusion^du  traité,  il  s’était  occupé  sans 
relâche  de  la  mission  pénible  dont  il  avait 
été  chargé.  Joignant  la  fermeté  à la  décence  , 
et  témoignant  une  juste  déférence  pour  le 
gouvernement  britannique, sans  oublier  toute- 
fois ce  qu’il  devait  à celui  qu’il  représentait , 
ce  ministre  écarta  toutes  les  petites  difficultés 
qui  fréquemment  font  échouer  des  négocia- 
tions d’une  grande  importance , et  facilita 
ainsi  l’adoption  des  mesures  que  le  véritable 
intérêt  des  deux  nations  suggérait  de  prendre. 
II  eut  à discuter  plusieurs  questions  très- 
compliquées.  11  y en  eut  même  quelques-unes 
sur  lesquelles  il  fut  impossible  de  s’entendre. 
A la  fin,  il  fut  conclu  Un  traité , que  M.  Jay 
considéra  comme  le  meilleur  qu’on  pût  ob- 
tenir alors,  et  qui,  selon  l’avis  de  ce  ministre, 
devait  être  accepté  par  les  Etats-Unis  *. 

Le  8 juin , cet  acte  fut.  soumis  à l’examen 

* M.  Jay  écrivant  en  particulier  au  président , à 
l’époque  de  la  signature  du  traité , lui  disait  : « 11  était 
« impossible  d’en  faire  davantage.  » — « Je  ne  dois 
« point  vous  cacher  que  la  confiance  qu’on  avait  dans 
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du  sénat.  Un  fait  qu’on  prétend  avoir  été 
inconnu  a M.  Jay,  donna  lieu  à une  objection 
très  - forte  contre  une  partie  du  douzième 
article,  qui  réglait  le  commerce  avec  les  îles 
anglaises  des  Indes  occidentales.  L’intention 
des  parties  contractantes  avait *été  d’établir 
une  communication  directe  entre  les  Etats- 
Unis  et  ees  îles  J mais  le  gouvernement  bri- 
tannique n’avait  pas  voulu  que  les  produc- 
tions des  dernières  pussent  être  transportées 
en  Europe  dans  les  vaisseaux  des  premiers  ; 
et  il  avait  fallu  renoncer  à importer  dans  les 
îles  que  nous  venons  de  désigner,  des  articles 
de  commerce  de  même  nature  ‘ que  ceux 
qu’elles  fournissaient  le  plus.  Eu  conséquence 
le  sénat  ne  donna  qu’une  approbation  condi- 

* votre  caractère  , a e'te'  très-visible  et  très-utile , dans 
f^tout  le  cours  de  la  ne'gociation. 

O Je  suis  dans  l’erreur,  si  la  plus  grande  partie  des 
« membres  du  cabinet  et  de  la  nation  ne  sont  pas  favo- 
« rablement  disposes  pour  nous.  » 

4 t 

•'An  nombre  de  ces  articles  e'tait  le  coton.  Pre’ce'- 
demment  les  Etats-Unis  en  produisaient  à peine  assez 
pour  leur  consommation  intérieure  j mais  depuis  quel- 
ques anne’es,  les  cotonniers  avaient  e'te'  cultive's  avec 
tant  de  succès  dans  les  c'tats  me'ridionaux , que  le  colon 
y formait  une  des  branches  de  commerce  les  plus 
productives. 
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lionnelle  au  traité  La  résolution  prise  par 
ce  corps  offrait  des  difficultés  qui  deman- 
daient à être  examinées  attentivement.  Lors- 
qu elles  le  furent,  on  apprit  par  une  voie  qui , 
bien  qu  elle  ne  fût  pas  officielle  méritait  quel- 
que croyance,  qu’on  avait  renouvelé  l’ordre 
du  8 juin  1795,  qui  ordonnait  de  saisir  toutes 
les  cargaisons  de  vivres  destinées  pour  les 
ports  de  France.  Le  président  qui  craignit  que 
cet  ordre  ne  fût  considéré  comme  une  inter- 
prétation de  l’article  du  traité , qui  semblait 
impliquer  l’idée  que  des  comestibles,  quoi- 
qu  ils  ne  fussent  pas  généralement  de  contre- 
bande , pouvaient  être  considérés  comme 
tels,  interprétation  à laquelle  il^ avait  résolu 
de  résister,  crut  devoir  examiner  de  nouveau 
cet  acte.  Il  fît  aussi  dresser  un  mémoire 
contre  l’ordre  dont  nous  venons  de  parler  j 
et  tandis  qu’on  s’en  occupait , il  se  rendit  au 
Monl-Vernon , où  ses  affaires  l’appelaient.  . 

Quoique  durant  le  cours  de  la  négociation- 
ou  en  eut  communiqué  quelques  parties  au 
public , on  se  plaignit  vivement  qu’elle  eût  été 
ensevelie  dans  un  profond  secret.  Ce  mystère 
et  les  délibérations  du  sénat  à ce  sujet,  déli- 
bérations qui  eurent  lieu  à huîs-clos,  passèrent 

‘ La  pluralité  ne  se  composa  que  du  nombre  de  suf- 
frages voulu  par  la  constitution. 


y 
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pour  des  preuves  du  mépris  que  ceux  qui 
tenaient  les  rênes  du  gouvernement  avaient 
pour  le  peuple , et  de  leur  penchant  pour  les 
formes  monarchiques.  Les  têtes  couronnées 
qui  trament  des  desseins  destructifs  des  droits 
de  l’homme  et  de  la  félicité  des  nations,  poU'* 
vaient,  disait-on,  couvrir  d’un  voile  impéné- 
trable leurs  opérations;  mais  les  républiques 
ne  devaient  pas  avoir  de  secrets.  Les  magis- 
trats n’étant  que  les  serviteurs  du  peuple  sous 
cette  forme  de  gouvernement,  devaient  agir 
à découvert.  L’absurdité  de  cette  doctrine  ne 
surpassait  pas  l’extravagance  qui  régnait  alors. 

Plus  l’époque  où  l’on  devait  prononcer  sur 
le  traité  s’approcha , plus  la  fermentation  aug- 
menta. Le  pouvoir  exécutif  fut  attaqué  ouver- 
tement , et  la  mission  de  M.  Jaj  fortement 
blâmée.  On  prétendit  qu’un  traité  d’amitié 
et  de  commerce  avec  la  Grande  - Bretagne , 
quels  que  fussent  les  principes  sur  lesquels 
on  l’avait  coUclu , était  un  déshonneur  pour 
les  Etats-Unis,  et  une  injure  faite  à la  France: 
11  n’y  avait,  continuait-on,  aucune  différence 
entre  un  pareil  acte  et  un  traité  d’alliance.  Le 
conclure , c’était  trahir  les  intérêts  de  ces  an- 
ciens alliés,  qui  assuraient  par  leurs  éclatantes 
victoires,  l’indépendance  qu’ilsavaient  donnée 
à l’Amérique;  c’était  sacrifier  les  français  a 
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lenrs  ennemis  naturels,  aux  ennemis  de  la 
liberté  du  genre  humain. 

' Quoique  l’usage  et  que  les  égards  qu’oa 
devait  à une  nation  étrangère  exigeassent» 
non  moins  qu’une  résolution  positive,  que  le 
aecret  ne  fût  pas  violé  par  les  membres  du 
sénat,  l’un  d’entr’eux  fit  publier  par  la  voîfe 
de  l’impression  , le  29  juin  1795,  un  extrait 
du  traité,  extrait  qui  toutefois  était  peu  exact. 
Aussitôt  les  citoyens  des  villes  les  plus  peu- 
plées se  rassemblèrent  pour  délibérer  sur  un 
acte  dont  l’examen  exigeait  tonte  l’habileté 
d’un  homme  d’état,  jointe  à beaucoup  de 
connaissances  positives  La  première  réu- 
nion eut  lieu  à Boston  ; et  cet  exemple  fut 
promptement  suivi  par  New-York,  Philadel- 
phie % Baltimore  et  Charleston,  etc.,  etc.  . 

* L’anteur  ne  pre'tend  exprimer  aacnne  opinion  sur 
le  traite  en  lui-même , ni  sur  le  degré  de  force  des 
objections  qu’il  a occasione'es^  Ses  remarques  ne  s’ap- 
pliquent qu’à  l’esprit  qui  a dicte'  les  re'solutions  et  les 
adresses  dans  lesquelles  on  a condamne'  toutes  les  stipu- 
lations, et  même  la  plupart  des  expressions  de  cet 
acte , que  de  plus  on  a censure'  vivement , parce  qu’il 
n’a  point  fait  des  concessions  qu’on  aurait  de'siré 
qu’il  Ht.  Le  mot  amitié'  est  celui  qui  a le  plus  excité 
l’indignation. 

■ L’adresse  des  citoyens  de  Philadelphie  e'tait  conçue 
en  termes  respectueux  j mais  la  conduite  de  ceux  qui 
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Dans  ces  assemblées,  ou  rédigea  des  adresses 
qu’on  livra  à l’impression  , en  même  !ems 
qu’on  les  envoya  au  président.Le  i8  juillet , 
Washington,  allant  au  Mont- Vemon  , reçut 
à Baltimore  une  copie  des  résolutions  que  les 
citoyens  de  Boston  avaient  prises.  La  réponse 
qu’il  y fît , annonça  qu’il  se  proposait  de  sou- 
tenir avec  courage  tous  les  efforts  que  l’on 
ferait  pour  gêner  l’exercice  de  ses  fonctions 
constitutionnelles. 

y?  Le  président  fut  de  retour  à Philadelphie  J 
le  II  août;  et  le  lendemain,  la  question  rela- 
tive à la  ratifîcation  du  traité  fut  examinée 
dans  son  conseil.  Le  secrétaire  du  départe- 
ment d’état  fut  seul  d’avis  que  cette  ratifîca- 
tion ne  devait  pas  avoir  lieu,  tant  que  l’ordre 
du  8 juin  1793  serait  maintenu  \ et  que  la 
guerre  subisterait  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  Il  fut  donc  résolu  d’approuver  le 


la  présentèrent , fut  très  - indécente.  Au  nombre  de 
trois  cents  , ils  furent  manœuvrer  devant  les  maisons 
où  résidaient  l’ambassadeur  et  le  consul  anglais , et 
devant  celle  de  M.  Bingham , sénateur,  qui  avait  voté 
avec  la  pluralité  ; et  à chacune  de  ces  places , ils  brû- 
lèrent un  exemplaire  du  traité. 

• Avant  qu’on  eût  reçu  la  nouvelle  que  l’ordre  du 
8 juin  avait  été  remis  en  vigueur,  le  secrétaire  du  dé- 
partement d’e'tat  avait  e'té  d’avis  qu’on  ratifiât  le  traite'. 
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traité  sur-le-champ , et  de  faire  remettre  au 
• gouvernement  britannique  un  mémoire  contre 
l’ordre  dont  nous  venons  de  parler.  Le  pré- 
sident parvint  de  la  sorte  à son  but.  On  révo- 
qua l’ordre  en  Angleterre , et  les  ratifications 
du  traité  furent  échangées. 

Cette  détermination  aigrit  extrêmement  le 
parti  de  l’opposition.  Washington  avait  eu 
jusque-là  tant  de  part  à l'afiection  des  ci- 
toyens, que  ses  ennemis  eux-mêmes  avaient 
cru  devoir  conserver  des  méuagemens  avec 
lui , et  qu’extérieurement  ils  lui  témoignaient 
beaucoup  de  respect.  Mais  la  mission  de 
M.  Jay  et  la  ratification  du  traité  qui  en  fut  la 
suite , les  firent  changer  de  conduite  à son 
égard.  On  l’attaqua  vivement,  soit  comme 
militaire , soit  comme  homme  d’état , et  on 
lui  refusa  toute  sorte  de  mérite,  sous  ce 
double  rapport.  La  calomnie  • ne  s’arrêta 
point  là.  On  prétendit  hautement  qu’en  né- 
gociant un  traité  sans  avoir  pris  l’avis  du 
sénat , et  qu’en  insérant  dans  cet  acte , des 
articles  dont  la  décision  appartenait  unique- 
ment à la  paissance  législative , il  avait  violé 
ouvertement  la  constitution,  délit  pour  lequel 
il  fallait  intenter  une  accusation  contre  lui. 
Déplus,  on  soutint,  sans  rougir,  qu’il  avait  tiré 
du  trésor  public , pour  l’appliquer  à son  usage 
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particulier,  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  était  affectée  aux  dépenses  qu’exigeait  sa 
place.  Cette  dernière  allégation  fut  appuyée 
d’extraits  des  comptes  de  la  trésorerie,  qui 
avaient  été  rendus  au  corps  législatif,  et  on 
la  soutînt  avec  la  dernière  impudence.  Quoi- 
que le  secrétaire  d’état  niât  qu’on  eût  jamais 
.outre-passé  le  montant  des  sommes  allouées, 
un  petit  nombre  d’bommes  se  flattaient  de 
ternir  la  réputation  d’un  patriote , à l’influence 
duquel  ils  imputaient  le  mauvais  succès  de 
tous  leurs  desseins.  Quant  an  véritable  public , 
sa  conflance  dans  l’intégrité  du  premier  ma- 
gistrat fut  inébranlable  ; mais  les  documens 
qu’on  avait  produits  faisaient  craindre  que 
quelque  imprudence  dont  Washington  ne 
serait  point  coupable,  n’eût  été  commise 
sous  son  nom. 

Cet  état  d’incertitude  ne  dura  pas  long- 
tems.  Le  dernier  secrétaire  d’état  de  la  tré- 
sorerie, sous  l’administration  de  qui  ce  pécu- 
lat , disait-on , avait  été  commis,  vint  donner 
une  entière  explication  du  fait.  Il  en  résulta 
que  Washington  n’avait  jamais  perçu  lui- 
xnême  aucune  partie  des  honoraires  attachés 
à sa  dignité,  mais  que  le  tout  avait  été  touché 
et  dépensé  par  son  intendant  La  somme  al- 
louée pour  l’année  était  remise  à cet  officier, 
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par  des  paiemens  proportionnés  aux  bésoinl 
momentanés  de  la  maison,  mais  inégaux;  et 
de  la  sorte  j tantôt  le  trésor  public  était  en 
avance  , tantôt  il  était  en  arrière.  Hamilton 
prouva  par  la  constitution  et  les  lois,  que 
cette  coutume  n’avait  rien  de  répréhen- 
sible , et  il  appuya  son  opinion  d'un  grand 
nombre  d’exemples  ; mais , quoi  qu’il  eu  fût , 
c’était  une  opération  à laquelle  le  président 
n’avait  participé  aucunement.  Après  cet  éclair- 
cissement , le  public  ne  vit  qu’avec  une  ex- 
trême indignation,  qu’on  eût  voulu  diffamer 
un  homme  qui  faisait  l’orgueil  de  la  nation* 
Tous  les  américains  furent  vivement  aflèctés 
de  cette  calomnie  contre  le  plus  illustre  de 
leurs  concitoyens  ; et  ceux  qui  en  étaient  les 
auteurs , forent  réduits  au  silence. 

Le  secrétaire  du  départenvent  d’état  avait 
adonné  sa  démission  le  ig  août;  et  il  s’était 

‘ Une  lettre  que  le  ministre  de  la  re'pubb'que  fran- 
çaise avait  c'crite  au  mois  d’octobre  1794  , fût  inler- 
ceptc'e  par  le  capitaine  d’une  fre'gate  anglaise , qui 
l’envoya  à M.  Hammond  ; et  celui-ci  la  donna , vers  la 
fin  de  juillet  lygS,  au  secre'taire  d’e'tat  de  la  tre'sorerie, 
qui , lorsque  le  pre'sident  fut  de  retour  à Philadelphie  , 
la  lui  mit  sous  les  yeux.  Cette  lettre  e’tait  relative  à de* 
choses*  que  M.  Randolph  avait  communiquées  au  mi- 
nistre français.  Washington  qui  en  fut  très -choque'  , 
eut  avec  le  secre’taire  du  de'partement  d’e'tat  une  con- 

5.  27 
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écoulé  quelque  tems  avant  qu’on  eût  nommé 
son  successeur,  qui  fut  le  colonel  Pickering. 
Ce  dernier  fut  remplacé  dans  le  département 
de  la  guerre  par  M.  M’Henry,  qui  avait  servi 
dans  l’état-major  de  Washinglon , et  avait  été 
membre  du  congrès  avant  l’établissement  de 
la  constitution.  La  mort  de  M.  Bradford  rendit 
vacante  la  place  de  procureur- général , que 
M.  Lee,  qui  jouissait  de  beaucoup  de  consi» 
dération  dans  le  corps  législatif  de  laYirginie 
et  au  barreau  de  Cet  état , remplit  alors. 

' Le  3 août  1795,  le  général  Way ne  conclut 
avec  les  indiens  du  nord-ouest  de  l’Ohio , un 
traité  par  lequel  la  guerre  qui  avait  dévasté  si 

ference , qui  fut  suivie  de  la  démission  de  cet  officier. 
Pour  justifier  sa  conduite,  M.  Randolph  demanda 
communication  d’une  lettre  que  le  president  lui  avait 
écrite  quand  il  e’tait  en  place  , et  qui  se  trouvait  dans 
les  bureaux  du  ministère.  Il  se  proposait  de  la  publier, 
ainsi  que  d’autres  lettres  du  -même  genre , et  d’en  tirer 
la  conséquence  que  son  attachement  à la  France  et  à 
la  liberté',  l’-avait  rendu  victime  des  intrigues  d’une 
faction  anglaise  et  aristocratique.  Washington  Ini  re'- 
pondit  : « J’ai , conforme'ment  à la  demande  que  vous 
« m’en  avez  faite , donne  l’ordre  qu’on  vous  commu- 
« niquât  ma  lettre  du  22  juillet.  Vous  êtes  le  maître  de 
« publier,  pour  votre  justification , tonte  lettre  que  je 
tf  puis  vous  avoir  e'erite  d’office  , et  même  tout  discours 
« que  je  puis  avoir  profe're'  devant  vous.  » 
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long-tems  celte  frontière , se  termina  avanta*^ 
geusemenl  pour  les  Etats-Unis.  Il  s’était  fait 
aussi , malgré  les  intrigues  des  espagnols 
établis  dans  les  environs,  un  accommodement 
à l’amiable  avec  les  puissantes  tribus  du  sud) 
et  pour  maintenir  la  paix  sur  ce  point,  il 
suffisait  de.  fournir  au  pouvoir  exécutif  les 
moyens  d’arrêter  les  incursions  que  des 
brouillons  qui  résidaient  sur  la  frontière 
méridionale , faisaient  fréquemment  dans  le 
pays  des  indiens  , incursions  qui  occasio- 
naient  presque  toujours  des  meurtres. 

Peu  de  sujets  intéressaient  plus  vivement 
les  citoyens  et  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  que  ne  le  faisait  le  sort  de  ceux  de 
leurs  compatriotes  qui  étaient  retenus  en 
captivité  par  les  algériens.  Malgré  tous  les 
efforts  qu’il  avait  faits,  et,  quoiqu’il  lui  eût 
été  impossible  de  seconder  la  négociation  par 
un  appareil  imposant , les  malveillans  attri- 
buaient à la  négligence  du  pouvoir  exécutif, 
et  à sa  politique  envers  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ( ce  chef  d’accusation  perpétuel  ) 
la  prolongation  de  ce  malheur.  Cependant , 
des  pleins  pouvoirs  furent  envoyés  au  ministre 
des  Etats-Unis  à Lisbonne , au  colonel  Hum- 
phreys  qui,  en  conformité  de  ses  instructions  , 
chargea  M.  Donaldson  de  se  rendre  à Alger. 
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Ce  négociateur  y conclut , le  5 septembre  1 795,’ 
le  traité  Je  moins  désavantageux  qu’il  fût  pos- 
sible d’obtenir;  et  dans  le  courant  du  racU 
de  décembre  suivant,  le  colonel  Humphreys 
donna  son  approbation  à cet  acte. 

Tous  les  efforts  que  le  pouvoir  exécutif 
avait  faits  pour  procurer  aux  habitans  de 
l’ouest  la  libre  navigation  du  Mississipi,  n’a- 
vaient, durant  un  long  espace  de  tems,  abouti 
à rien.  La  négociation  que  MM.  Carmichael 
et  Sliort  avaient  suivie , avait  été  prolongée 
adroitement  par  le  cabinet  de  Madrid  ; et  ces 
envoyés  eux-mêmes  avaient  demandé  qu’on 
mît  un  terme  à leur  mission.  A la  fin , l’Es- 
pagne qu’embarrassait  la  guerre  où  elle  était 
engagée , montra  plus  de  disposition  à traiter 
avec  les  Etats-Unis.  Comme  M.  Short  n’avait 
de  rang  que  celui  de  résident , et  que  l’éti- 
quette de  la  cour  de  Madrid  exigeait  qu’un 
ministre  d’un  ordre  supérieur  et  nommé 
spécialement  fût  chargé  de  la  négociation,  le 
président , quoiqu’il  eût  toujours  en  son  pre- 
mier agent  la  confiance  la  plus  entière  et  la 
mieux  fondée,  nomma,  au  mois  de  novembre 
1794,  M.  Plnckeney,  envoyé  extraordinaire 
vers  Sa  Majesté  Catholique.  Ce  plénipoten- 
tiaire se  rendit  à Madrid,  l’été  suivant;  et  il 
fut  conclu  avec  l’Espagae,  le  20  octobre  1795, 
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un  trailé  par  lequel  les  droits  des  £tats*Unis 
furent  entièrement  reconnus  • ' 

Ainsi  furent  levés,  autant  du  moins  que  le 
pouvoir  exécutif  put  le  faire,  tous  les  obs* 
tacles  contre  lesquels  les  Etats -Unis  luttaient 
depuis  si  long-tems  à l’extérieur.  Quelques- 
uns  de  ces  obstacles  existaient  avant  que  le 
gouvernement  dont  Washington  tenait  les 
rênes  fût  établi  3 et  il  n’y  a qu’une  extrême 
prudence  qui  ait  pu  détourner  les  malheurs 
qu’ils  faisaient  appréhender. 

Quoiqu’on  n’eût  pas  encore  reçu  en  Amé-; 
rique  la  nouvelle  officielle  de  la  signature  du 
traité  avec  l’Espagne  et'avec  Alger,  les  négo-, 
ciations  étaient  assez  avancées  pour  que  le 
président  pût  assurer  avec  confiance,  dans  les 
discours  qu’il  adressa  au  corps  législatif  à l’ou- 
verture de  la  session , qu’elles  promettaient  de 
se  terminer  heureusement.  Il  commença  ce 
discours  par  exprimer  la  satisfaction  que  lui 
faisait  éprouver  la  situation  favorable  des 
affaires  J et  il  invita  le  congrès  à se  joindre 
à lui  pour  en  rendre  des  actions  de  grâces 
à l’auteur  de  tout  bien.  A la  fin  de  son  ex- 
posé , il  fit  mention  du  traité  qui  avait  été 
conclu  avec  la  Grande-Bretagne,  et  qui,  quoi- 

* Ces  droits  e'taieut  relatifs  aux  limites  et  à la  navi- 
gation du  Mississipi. 
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que  connu  du  public,  n’avait  pas  été  com- 
muniqué d’office  à la  chambre  des  repré- 
senlans.  Washington  termina  son  discours  par 
l’observation  suivante  : 

« Le  calme  dans  la  discussion  des  sujets 
importans  que  vous  pourrez  avoir  à traiter 
« durant  votre  sèssion,  et  une  condescen- 
« dance  réciproque  relativement  aux  questions 
« sur  lesquelles  il  y aurait  quelque  différence 
« d’opinion,  sont  des  choses  qui  importent 
« trop  à la  tranquillité  et  à la  prospérité  de  la 
« patrie,  pour  que  j’aie  besoin  de  vous  les 
« recommander.  » 

Le  sénat  vota  une  adresse , où  il  exprima 
des  .sentimens  parfaitement  analogues  à ceux 
que  le  président  avait  exprimés  dans  son  dis- 
cours. = 

' Le  parti  de  l’opposition  avait  la  pluralité 
des  suffrages  dans  la  nouvelle  chambre  des 
représentans , ainsi  qu’il  l’avait  eue  dans  la 
précédente.  Cependant  le  projet  de  réponse 
que  rédigea  le  comité  auquel  le  discours  de 
Washington  fut  renvoyé,  contenait  la  décla- 
ration que  les  citoyens  avaient  toujours  la 
confiance  la  plus  entière  dans  leur  premier 
magistrat.  On  demanda  que  cela  fût  retran- 
ché, comme  n’étant  point  conforme  à la  vérité. 
Quelques  membres  dirent  qu’une  négociation 
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récente  avait  extrêmement  altéré  cette  con- 
fiance t et  que  la  leur  n’était  plus  la  même. 
Les  partisans  de  l'administration  combattirent 
fortement  cette  proposition  ; mais  la  pluralité 
se  déclara  contre  eux.  Toutefois , pour  éviter 
un  vote  direct , ils  demandèrent  et  obtinrent 
que  l’adresse  fût  renvoyée  au  comité,  à qui 
l’on  adjoignit  deux  autres  membres.  La  décla- 
ration fut  ensuite  modifiée  tellement,  qu’elle 
n’éprouva  plus  aucune  opposition.  Quant  à la 
partie  du  discours  où  le  président  avait  parlé 
du  traité  conclu  avec  la  Grande-Bretagne,  on 
y répondit  d’une  manière  qui , sans  exprimer 
une  désapprobation  formelle  , faisait  assez 
connaître  ce  qu’on  pensait  à cet  égard. 

M.  Monroe,  dont  nous  avons  précédem- 
ment annoncé  l’envoi,  eut  le  bonheur  de 
n’arriver  à Paris  qu’après  la  mort  de  Robes- 
pierre et  la  chute  des  jacobins.  11  fut  reçu  par 
la  convention  nationale , et  remit  au  prési- 
dent deux  lettres  qui  avaient  été  adressées 
au  comité  de  salut  public  par  le  secrétaire 
du  département  d’état  Elles  servaient  do 
réponses  à celles  que  le  même  comité  avait 
écrites  aux  deux  sections  du  corps  législatif 
des  Etats-Unis.  Le  pouvoir  exécutif  étant 
chargé  de  toutes  les  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères  , chacune  des  deux  chambres^ 
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avait''  pris  une  résolution  par  laquelle  elle 
avait  'ordonné  que  la  lettre  qu’on  lui  avait 
adressée  serait  transmise  au  président,  avec 
invitation  d’y  répondre  en  des  termes  qui 
annonceraient  les  dispositions  les  plus  amicales 
envers  la  république  française. 

L’ardeur  des  sentimens  qu’on  exprima  dans 
la  convention  nationale  lors  de  la  réception 
de  l’ambassadeur  des  Etats-Unis,  fut  telle  que 
cette  assemblée  décréta  que  les  deux  pavil- 
lons des  républiques  française  et  américaine 
seraient  réunis , et  suspendus  à la  voûte  de  la 
salle  de  ses  séances,  comme  un  signe  de  l’ami- 
tié qui  devait  unir  à jamais  les  deux  peuples. 
M.  Monroe,  pour  témoigner  la  reconnais- 
sance de  ses  commettans,  et  l’impression  que 
ce  décret  avait  faite  dans  son  esprit , présenta 
le  pavillon  des  Etats  - Unis  aux  délégués  du 
peuple  français , en  les  priant  de  l’accepter 
comme  un  gage  de  l’affection  de  la  répu- 
blique américaine  , et  de  l’empressement 
qu’elle  mettrait  à saisir  toutes  les  occasions 
de  resserrer  les  nœuds  qui  unissaient  les  deux 
nations. 

Le  comité  de  salut  public , sans  faire  atten- 
tion aux  règles  que  la  constitution  améri- 
caine a établies , et , quoique  le  renvoi  que  le 
«ongrès  avait  fait  de  la  lettre  qu’il  lui  avait 
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adressée  eût  dû  les  lui  rappeler,  écrivit  de 
nouveau  à ce  corps , et  le  fît  dans  les  termes 
usités  à l’égard  de  cette  branche  du  gouver- 
nement qui  dirige  les  relations  extérieures, 
M.  Adet  qui  arriva  à Philadelphie,  pendant 
l’été  de  1796,  pour  remplacer  M.  Fauchet, 
fut  chargé  de  la  nouvelle  lettre  de  son  gou- 
vernement. 11  apporta  aussi  un  drapeau  fran- 
çais qui  était  destiné  aux  Etats-Unis.  Ce  mi- 
nistre jugea  probablement  que  c’était  à lui  k 
le  présenter  au  congrès , et  en  conséquence , 
il  n’instruisit  de  cette  particularité  le  pouvoir 
exécutif,  que  vers  la  fin  de  décembre.  Quoi 
qu’il  en  soit,  ce  ne  fut  point  dans  le  sein  du 
corps  législatif  que  fut  faite  celte  réception.  Le 
premier  jour  de  l’année  1796  ayant  été  fixé 
pour  la  cérémonie,  le  drapeau  tricolor  fut 
remis  au  président,  entre  les  mains  de  qui 
fut  aussi  déposée  la  lettre  adressée  au  con- 
grès. M.  Adet,  en  remplissant  celle  mission  , 
prononça  un  discours,  où  il  représenta  la 
France  luttant  non-seulement  pour  le  main- 
tien de  sa  liberté,  mais  pour  conquérir  celle 
de  l’espèce  humaine.  On  ne  pouvait  lui  ré- 
pondre convenablement  qu’en  le  faisant  en 
des  termes  qui  annonçassent  une  parfaite  ré- 
ciprocité de  sentimens , sans  blesser  les 
égards  que  le  premier  magistrat  d’une  natioB 
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néatre  devait  à toutes  les  puîssanôes  belligé- 
ranles.  Il  fallait  accorder  ensemble  des  choses 
qui  semblaient  presque  opposées  j et  le  pré- 
sident dit  à M.  Adet  : 

« Monsieur, 

tt  Né  dans  un  pays -libre,  ayant  appris  de 
« bonne  heure  à connaître  le  prix  de  la  li- 
«berté,  m’étant  engagé  dans  une  lutte  dan- 
« gereuse  pour  la  défendre , enfin  ayant  dé- 
« voué  mes  plus  belles  années  pour  la  fîi^er 
« dans  ma  patrie , mes  souvenirs  les  plus 
« chers , mes  seutimens  et  mes  vœux  doivent 
« me  porter  naturellement  vers  toute  nation 
« qui  s’efforce  de  briser  ses  fers.  Les  événe- 
« mens  qui  ont  signalé  la  révolution  française , 
« ont,  en  conséquence,  excité  en  moi  la  plus 
« vive  sollicitude,  et  ont  obtenu  toute  mon 
« admiration.  Appeler  votre  nation  brave,  ce 
« serait  ne  lui  donner  qu’un  éloge  ordinaire. 
« Peuple  étonnant  ! les  siècles  futurs  ne  li- 
« ront  qu’avec  une  surprise  extrême  l’histoire 
« devos  brillans exploits.  Je  me  réjouis  de  voir 
« approcher  la  fin  de  vos  travaux  et  de  vos 
« grands  sacrifices  , de  voir  ces  mouvemens 
« révolutionnaires  qui  offrent  tant  d’intérêt, 
n se  terminer,  après  plusieurs  années,  par  une 
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« constitution  ‘ destinée  k vous  assurer  le 
V grand  objet  pour  lequel  vous  avez  corn- 
«battu,  de  voir  la  liberté  que  vous  avez 
« cherchée  si  long'tems , et  qu’ont  défendue 
« vos  invincibles  armées , trouver  un  appui 
« dans  un  gouvernement  organisé  réguliè- 
« rement,  dans  on  gouvernement  qui,  étant 
« formé  pour  assurer  le  bonheur  de  la  nation 
« française  , répond  k mes  vœux  les  plus 
« ardens,  et  flatte,  par  sa  ressemblance  avec 
« le  leur,  l’orgueil  de  tous  les  citoyens  des 
«Etats-Unis.  Recevez,  Monsieur,  mes 
« sincères  félicitations  de  ces  glorieux  évé- 
« nemens. 

« En  vous  parlant  ainsi,  je  ne  vous  exprime 
« pas  moins  que  les  miens , les  sentimens  de 
« mes  concitoyens,  relativement  k la  naissance, 
« aux  progrès  et  au  terme  de  la  révolution 
« française,  et  ils  se  joindront  certainement  k 
« moi , pour  demander  instamment  k l’Etre 
« suprême , que  les  citoyens  d’une  répu- 
«blique  que  nous  devons  considérer» comme 
« sœur  de  la  nôtre,  pour  que  nos  magna- 
« nimes  alliés  puissent  bientôt  jouir  en  paix 
« de  cette  liberté  qui  leur  a tant  coûté , et 

* Le  gouvernement  révolutionnaire  , qui  avait  suivi 
l’abolition  de  la  royauté' , e'iait  alors  remplace'  par  un# 
constitution  de  forme  re'pubb'caine. 
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« de  loute  la  félicité  qu’elle  peut  procureir. 

«Je  reçois,' Monsieur,  avec  sensibilité,  le 
« symbole  des  triomphes  et  de  l’aiTrancbisse- 
« ment  de  votre  nation , ce  drapeau  que  vous 
« venez  de  présenter  au  nom  de  la  France , 
« aux  Etats-Unis.  Toutes  les  particularités  de 
« cette  cérémonie  seront  communiquées  au 
« congrès,  et  le  don  que  vous  nous  avez  fait 
« sera  déposé  dans  nos  archives  nationales, 
« au  milieu  des  signes  et  des  preuves  de  notre 
« liberté  et  de  notre  indépendance.  Puissent 
'«  celles-ci  être  perpétuelles  ; et  puisse  l’amitié 
« des  deux  républiques  n’avoir  de  terme  que 
« celui  de  leur  existence  ! » 

' Le  discours  de  M.  Adet,  la  réponse  de 
Washington,  le  drapeau  français,  et  la  lettre 
du 'comité  de  salut  public,  furent  transmis 
aux  deux  chambres  du  congrès.  Il  fut  pro- 
posé dans  celle  des  représentans , d’inviter  le 
président  à faire  connaître  aux  représentans 
de  la  république  française,  les  sentimens  qu’a- 
vait exeités  l’honorable  témoignage  d’affec- 
tion qu’ils  venaient  de  donner  aux  Etats- 
Unis,  et  à leur  déclarer  que  la  chambre  avait 
saisi  avec  joie  l’occasion  de  féliciter  le  grand , 
le  magnanime  peuple  français,  des  brillans 
exploits  de  ses  armées,  et  de  lui  exprimer 
combien  elle  désirait  qu’il  eu  recueillît  les 
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fruits,  une  liberté  stable  et  une  félicité  cons- 
tante. Comme  la  lettre  qui  avait  été  adressée 
au  congrès  venait  du  comité  de  salut  public, 
qui  sous  le  gouvernement  révolutionnaire 
était  chargé  des  relations  avec  les  puissances 
étrangères  , et  qu’une  constitution  qui  avait 
créé  un  pouvoir  exécutif,  sous  le  nom  de 
directoire,  avait  été  établie,  on  voulut  subs- 
tituer celui-ci  aux  représentans  du  peuple. 
Cette  tentative  ne  réussit  point  j et  la  réso- 
lution fut  prise  *a  l’unanimité.  On  e»  proposa 
une  semblable  dans  le  sénat  ; mais  on  la  res- 
treignit ensuite,  en  demandant  que  cette 
chambre  se  bornât  à faire  connaître  au  pré- 
sident ses  sentimens  affectueux  pour  la  répu- 
blique française , sans  l’inviter  à les  commu- 
niquer. On  prétendit  que  cette  correspon- 
dance de  compliment  qui  s’était  établie  entre 
les  deux  nations,  était  parvenue  à un  point  où 
elle  devait  cesser.  L’amendement  fut  adopté , 
quoiqu’il  eût  été  combattu  fortement  par  le 
parti  de  l’opposition: 

Dans  le  commencement  de  sa  session , le 
congrès  s’occupa  d’objets  qui,  quoique  im- 
portans  en  eux -mêmes,  ne  touchaient  pas 
aux  points  qui  intéressaient  fortement  les 
partis;  mais  au  mois  de  février  ( 1796)  le 
traité  conclu  avec  la  Grande-Bretagne  fut 
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reçu  en  Amérique,  modifié  de  la  manière 
qui  avait  été  recommandée  par  le  sénat.  La 
constitution  déclarant  loi  suprême  de  Téfat, 
un  traité  ratifié , il  était  du  devoir  du  prési- 
dent de  faire  connaître  aux  peuples  des 
Etats-Unis,  celui  dont  nous  parlons.  Was- 
hington s’en  acquitta  par  une  proclamation 
qui  porte  la  date  du  a8  février  1796,  et  dont 
il  envoya  le  lendemain  une  copie  k chacune 
des  deux  chambres  du  congrès.  Le  parti  qui 
avait  la  pluralité  dans  celle  des  représentans , 
ayant  nié  positivement  que  le  président  eût 
le  droit  de  conclure  un  traité  de  commerce , 
fut  extrêmement  irrité  que  le  premier  ma- 
gistrat eût  fait  cette  proclamation  sans  avoir 
connu  l’opinion  de  la  chambre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l’acte  était  obligatoire.  Le 
2 mars,  M.  Livingston  proposa  un  projet  de 
résolution  par  lequel  lé  président  était  re- 
quis de  communiquer  à la  chambre  des 
représentans,  les  instructions  données  au 
ministre  qui  avait  conclu  le  traité  avec  la 
Grande-Bretagne,  ainsi  que  la  correspondance 
et  tous  les  documens  qui  s’y  rapportaient. 
Le  7 mars,  ce  délégué  amenda  son  projet, 
par  les  mots , « Excepté  les  pièces  dont  une 
« négociation  commencée  rendrait  la  commu- 
« nication  inconvenante.  » Après  quelques 
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débats , M.  Madisson  proposa  de  modifier  l’a- 
mendemenl  de  M.  Liviugston , eu  exceptant  les 
papiers , qu’au  jugement  du  président  il  serait 
contraire  à l’intérêt  des  Etats-Unis  de  mettre 
au  jour.  Celte  proposition  fut  rejetée  par  une 
pluriÉité  de  dix  voix.  Le  projet  de  résolution 
fut  soumis  ensuite  à la  discussion,  qui  bientôt 
porta  sur  la  nature  et  l’étendue  du  pouvoir  de 
conclure  les  traités.  Les  amis  de  l’administra- 
tion soutinrent,  qu’envertu  de  la  constitution  j 
c’était  au  président  à le  faire , lorsqu’il  avait 
obtenu  le  consentement  du  sénat,  que  cette 
condition  remplie,  les  traités  devaient  avoir 
leur  plein  effet,  et  que  refuser  d’en  exécuter 
les  stipulations,  ce  serait  violer  [le  droit  des  • 
gens.  Le  parti  de  l’opposition  prétendit  que  , 
si  on  l’appliquait  à tous  les  objets,  le  pouvoir 
de  conclure  des  traités  ne  serait  point  d’ac- 
cord avec  les  allribullons  du  congrès , qu’il 
fallait  ou  qu’il  fût  limité  dans  ses  effets,  de 
manière  à éviter  ce  choc,  ou  que  la  coo- 
pération de  la  chambre  des  représentans  fût 
nécessaire  pour  rendre  obligatoire  tout  acte 
qui  toucherait  aux  points  dont  la  décision  lui 
était  particulièrement  réservée  j qu’un  traité, 
dont  l’exécution  exigerait  qu’on  affectât  des 
fonds  ou  que  le  congrès  prît  toute  autre  me- 
sure, ne  devait  point  avoi/  force  de  loi,  tant 
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que  la  chambre  des  représenlans  n’aurait  pâfl 
exercé  le  pouvoir  qui  lui  était  délégué,  et. 
que  celte  chambre  était  libre  de  le  faire,  oa 
de  ne  pas  le'faire,  sans  encourir  le  reproche^ 
de  violer  le  droit  des  gens.  La  discussion  fut 
très-vive , et  l’on  n’épargna  point  les  <>gu- 
mens  de  part  ni  d’autre.  Elle  dura  presque 
sans  interruption  jusqu’au  24  mars,  que  la 
résolution  fut  sanctionnée  par  une  pluralité 
de  soixante-deux  voix  contre  trente-sept.  Le 
lendemain,  les  commissaires  qui  avaient  été 
nommés  pour  la  notifier  au  premier  magis- 
trat, rapportèrent  qu’il  leur  avait  répondu, 
« qu’il  la  prendrait  en  considération.  » 

Celte  démarche  mit  le  pouvoir  exécutif 
dans  une  situation  extrêmement  délicate.  La 
difficulté  qu’il  y a dans  un  gouvernement 
électif,  à résister  à la  section  du  corps  lé- 
gislatif qui  jouit  de  la  popularité , est  tou- 
jours très-grande  5 mais  elle  s’accroît  bien 
plus  encore , lorsque  les  passions  ont  été 
excitées  au  point  de  pervertir  toute  la  masse 
de  la  société.  La  faveur  qu’obtient  toujours 
près  du  public,  une  réclamation  de  la  nature 
de  celle  qui  était  faite,  la  force  du  parti  qui 
l’appuyait,  les  fâcheuses  conséquences  d’un 
refus  qui  aggraverait  ce  soupçon  semé  adroite- 
ment, qu’il  y avait  eu  dans  la  négociation  des 
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particularités  que  l’administration  craignait 
de  communiquer,  et  enfin  le  risque  que  cou-* 
rait  le  président , qu’on  ne  lui  reprochât  de 
se  séparer  des  représentans  du  peuple , exi- 
geaient qu’il  examinât  sérieusement  la  de- 
mande qui  lui  était  adressée. 

Mais  ces  considérations  étaient  combaltues 
par  d’autres  qui,  quoiqu’elles  agissent  peu 
dans  l’esprit  des  hommes  qui  craignent  de 
perdre  la  faveur  publique,  ont  une  influence 
marquée  sur  l’esprit  de  ceux  qui  sont  déter- 
minés à suivre,  bien  qu’il  soit  hérissé  d’é- 
pines, le  sentier  que  leur  a tracé  leur  devoir. 

Il  était  difficile  de  ne  pas  s’apercevoir  que 
la  reconnaissance  du  principe,  que  la  chambre 
des  représentans  pouvait  exiger  qu’on  lui  conin 
muniquât  les  instructions  données  à un  mi- 
nistre  plénipotentiaire , ainsi  que  toutes  les 
pièces  relatives  à une  négociation,  influerait 
fortement  et  perpétuellement  sur  les  opéra- 
tions diplomatiques  du  gouvernement.  C’était 
aussi  un  sujet  de  réflexions  très-sérieuses,  que 
cette  chambre  eût,  après  une  discussion  fort 
approfondie , réclamé  le  droit  d’intervenir 
dans  la  formation  des  traités,  ce  qui,  selon 
l’opinion  du  président,  lui  était  refusé  par- 
la constitution.  Les  devoirs  les  plus  sacrés 
ordonnant  donc  au  premier  magistrat  d® 
5.  38  ' 
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repousser  celle  usurpalion  des  droils  dont 
l’exercice  lui  élait  confié,  il  ne  pouvait  hési- 
ter sur  le  parti  qu’il  devait  prendre  ; et  le 
5o  mars , il  fit  la  réponse  suivante  à la  réso- 
lution qui  lui  avait  été  notifiée  quelques  jours 
auparavant  : 

«Messieurs  de  la  chaiwbre 
’ DES  RePRÉSENTANS, 

« J’ai  examiné  attentivement  la  résolution 
« que  vous  avez  prise  le  29  de  ce  mois  , et 
« par  laquelle  vous  me  requérez  de  vous 
« transmettre  une  copie  des  instructions  don- 
« nées  aux  ministres  des  Etats-Unis , qui  ont 
« négocié  le  traité  conclu  avec  le  roi  de  la 
'«  Grande-Bretagne,  et  d’y  joindre  la  corres- 
« pondance  et  les  autres  documens  relatifs  à 
* ce' traité,  h l’exception  toutefois  des  pièces 
« dont  une  négociation  entamée  rendrait  la 
« communication  déplacée.  ■ 

« En  réfléchissant  sur  ce  sujet , il  m’a  été 
« impossible  de  perdre  de  vue  le  principe  que 
« quelques  orateurs  ont  posé  dans  la  dicus- 
« sion , ni  les  conséquences  qu’il  pourrait 
« entraîner. 

' « Je  crois  qu’aucune  partie  de  ma  conduite 
< n’a  jamais  annoncé  la  moindre  disposition 
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'*  à refuser  tout  renseignement  que  le  devoir 
« du  président  lui  fait  une  loi  de  donner,  ou 
« que  peut  réclamer  comme  un  droit , l’une 
«c  ou  l’autre  chambre  du  congrès.  J’affirme 
« avec  vérité,  que  j’ai  fait  et  que  je  ^erai 
« toujours , tant  que  j’aurai  l’honneur  d’être 
« à la  tête  d’une  partie  du  gouvernement , 
« tous  mes  efiTorts  pour  entretenir,  autant  que 
« Tout  permis  ou  que  pourront  le  permettre 
« la  sûreté  du  dépôt  qui  iÆÊ^.  confié  par  le 
«peuple  des  Etats- Unis ,^CTle  devoir  qui 
« m’est  imposé  de  « conserver,  de  protéger 
« et  de  défendre  la  constitution  » la  bonne 
« intelligence  avec  les  deux  branches  de  la 
« puissance  législative. 

« Les  négociations  avec  les  puissances 
« étrangères  exigent  beaucoup  de  circon§- 
« pection.  Souvent  le  succès  dépend  du 
« secret  ; et  même , après  la  conclusion , il 
« serait  extrêmement  impolitique  de  faire 
« connaître  toutes  les  mesures,  toutes  les 
« demandes , toutes  les  concessions  éven> 
« tuelles  qui  pourraient  avoir  été  proposées 
« ou  projetées.  Une  telle  révélation  aurait  une 
« influence  pernicieuse  sur  des  négociations 
« subséquentes , ou  elle  produirait  sur-le- 

' Ce  sont  les  termes  du  serment  que  le  pre'sideat 
prête  à son  installation. 
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« cliamp,  des  iiiconvéniens  ou  des  malheurs 
« pour  ceux  dont  on  aurait  ainsi  dévoilé  les 
« projets.  La  nécessité  d’user  de  circonspec- 
« lion  et  de  garder  le  secret,  a donc  été  le 
« puissant  motif  qui  a fait  conférer  au  prési- 
« dent  le  pouvoir  de  conclure  les  traités,  de 
« l’avis  et  du  consentement  du'  sénat  , ce 
« porps  ne  devant  être  composé  que  d’un 
« petit  nombre  de  membres. 

« Reconnaîtpé  dans  la  chambre  des  repré- 
« sentans  le  droit  de  demander  et  de  se  faire 
« livrer,  en  conséquence,  toutes  les  pièces 
« d’une  négociation  avec  une  puissance  étran- 
« gère , ce  serait  établir  un  préjugé  dan- 
« gereux. 

« Rien  n’annonce  que  la  communication 
« réclamée  soit  relative  à aucun  objet  dont 
« la  connaissance  soit  réservée  à la  chambre 
« des  représentans , si  ce  n’est  le  cas  d’une 
« accusation,  dont  la  résolution  ne  parle  pas. 
« Je  répète  que  je  n’ai  point  l’intention  de 
« refuser  aucune  information  que  mes  devoirs 
« me  permettent  de  donner,  ou  que  le  bien 
« public  exige  j et  de  fait , toutes  les  pièces 
« relatives  à la  négociation  avec  la  Grande- 
« Bretagne  ont  été  communiquées  au  sénat , 
« lorsque  le  traité  a été  soumis  à son  examen. 

« La  discussion  qui  a précédé  la  résolution 
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« de  la  cliambre , me  conduit  naturellement 
« à présenter  quelques  observations  sur  la 
« manière  de  conclure  les  traités  , en  vertu 
«de  la  constitution  des  Etats-Unis. 

« Ayant  été  membre  de  la  conventiou 
« générale , et  connaissant  par  cette  raison , 

« les  principes  sur  lesquels  la  constitution  a 
« été  formée , je  n’ai  jamais  eu  qu’une  opi- 
« nion  relativement  à la  question  dont  il 
« s’agit  ici,  et  ma  conduite  y a été  conforme, 
« depuis  l’établissement  du  gouvernement  jus- 
« qu’à  ce  jour.  Le  pouvoir  de  conclure  les 
« traités  , de  l’avis  et  du  consentement  des 
« deux  tiers  des  membres  de  ceux  du  sénat  qui 
« sont  présens  à la  séance , est  exclusivement 
« réservé  au  président, et  chaque  traité  conclu 
« de  la  sorte  devient  loi  suprême  de  l’état, 
« loraqu’il  a été  promulgué.  C’est  ainsi  que 
« les  puissances  étrangères  ont  compris  que 
« s’exercait  ce  pouvoir  , et  lorsque  nous 
« avons  négocié  avec  elles , nous  leur  avons 
« déclaré,  et  elles  ont  cru  que  les  traités 
« étaient  obligatoires,  lorsqu’ils  avaient  été 
« ratifiés  de  la  manière  que  je  viens  d’indi<- 
« quer.  Cette  interprétation  a été  suivie  par 
« toutes  les  chambres  des  représentans  qui  ont 
« été  formées  jusqu’ici , et  je  n’avais  pas  en- 
.«  core  oui  dire  qu’elle  ne  fût  pas  juste.  Ces 
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« chambres  ont  fait  plus  que  d’y  acquiescer  j 
« car  sans  contester  les  obligations  qui  résul- 
« taienl  des  traités , elles  ont  pris  toutes  les 
«“  mesures  nécessaires  pour  qu  ils  eussent  leur 
« effet. 

« 11  y a lieu  de  croire  aussi , que  les  con- 
*t  ventions  particulières , et  sur  - tout  celles 
* qui  se  sont  plaint  qu’on  n’ait  pas  exigé  pour 
« l’approbation  des  traites  de  commerce,  1© 

« consentement  des  deux  tiers  de  tous  les 
« membres  du  sénat , au  lieu  du  consente- 
« ment  des  deux  tiers  des  sénateurs  présens, 

« et  pour  celle  des  traités  concernant  le 
« territoire  et  d’autres  droits , le  concours  ^ 
¥ des  trois  quarts  de  tous  les  membres  des 
« deux  chambres , ont  interprète  la  consli- 
« tutîon  , ainsi  que  je  vieni  de  le  faire. 

« La  convention  générale  a déclaré  que  la 
« constitution  des  Etats-Unis  était  le  résultat 
¥ de  concessions  mutuelles  faites  pàr  un  sen- 
¥ timent  d’amitié,  ôn  sait  que  c’est  par  l’effet 
« de  ce  sentiment , que  les  états  de  peu  d’é- 
¥ tendue  ont  dans  le  sénat  un  nombre  de 
¥ représentans  égal  à celui  des  états  les  plus 
■«  considérables,  et  qu’on  a conféré  de  grands 
¥ pouvoirs  à cette  partie  du  gouvernement 
« général.  On  a pensé  que  la  soifveraineté  et 
¥ la  sùreté^^poliiîque  des  petits  étals  dépen- 
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«<  daienl  de  cette  égalité  de  participjrtion  et 
« de  ces  pouvoirs. 

« S’il  fallait  d’autres  preuves  que  la  lettre 
« même  de  la  constitution , et  que  celles  que  je 
« viens  de  produire,  on  pourcait  les  trouver 
« dans  les  journaux  de  la  convention  générale, 
« que  j^ai  fait  déposer  dans  les  horeaux  du 
« département  d’état.  On  y verrait  qu’il  a été 
« proposé  « qu’aucun  traité  qui  n’aurait  pas 
« été  ratifié  par  une  loi , ne  pût  engager  les 
« Etats-Unis,  » et  que  celte  proposition  a été 
« rejetée  explicitement. 

K Comme  il  me  paraît  parfaitement  clair 
M que  le  consentement  de  la  chambre  des 
« représentans  n’est  pas  nécessaire  pour  var 
« lider  un  traité  j que  celui  qui  a él^conclu 
« avec  la  Grande-Bretagne  indique  tous  les 
(I  objets  qui  demandent  l’intervention  de  la 
« puissance  législative  j que  les  pièces  dont 
U on  a réclamé  la  communication  ne  peuvent 
« jeter  aucun  joûr  sur  ces-  objets , et  qu’il 
• importe  infiniment  que  les  limites  que  la 
« constitution^  fixées  entre  les  diffé rens  pou- 
« voirs  soient  maintenues , mon  respect  pour 
« la  constitution  même  et  pour  les  devoirs  de 
« ma  «place , m’empêchent  d’accorder  votre 
« réquisition.  » 

. Ce  refus  auquel  il  parait  qu’on  ne  s’atten-- 
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dait  pas , rompit  le  dernier  noeud  qui  alla-, 
cbait  quelques  - uns  des  chefs  du  parti  de 
l’opposition , à la  personne  du  premier  ma- 
gistral. 

Loi’squ’on  en  eut  achevé  la  lecture  , on 
demanda  que  le  message  du  président  fût 
examiné  dans  un  comité  général  5 et  celte 
proposition  fut  adoptée  par  une  très -forte 
pluralité  de  suffrages.  On  présenta  dans  le 
comité  plusieurs  projets  de  résolution  qui 
toutefois,  furent  plus  soutenables  que  les 
raisonnemens  qu’on  avait  faits  précédem- 
ment. On  n’y  fit  pas  réclamer  par  les  re- 
présentans  le  droit  d’intervenir  dans  la 
formation  des  traités  j mais  on  prétendit  que 
lorsqu’oto  y insérait  quelque  stipulation  rela- 
tive aux  objets  dont  la  constitution  attribuait 
la  décision  au  congrès , la  chambre  devait 
être  consultée.  Après  une  discussion  dans  le 
cours  de  laquelle  le  message  fut  censuré 
très- vivement,  les  résolutioifs  furent  approu- 
vées par  une  pluralité  de  cinquante-sept  voix 
contre  trente-cinq.  • - — 

Les  traités  négociés  avec  Sa  Majesté  Catho- 
lique et  avec  le  dey  d’Alger,  ayant  été  ratifiés 
par  le  président,  furent  mis,  au  mois.de  mars 
(1796),  sous  les  yeux  du  congrès.  La  chambre 
des  représentans  s’étant  formée  en  comité,  ou 
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proposa  de  « pourvoir  par  une  loi , à ce  qui 
« serait  nécessaire  pour  exécuter  de  bonne 
* foi  les  traités  récemment  conclus  avec  le 
« dey  et  la  régence  d’Alger,  avec  le  roi  de 
<^la  Grande-Bretagne , avec  le  roi  d’Espagne, 
et  avec  certaines  tribus  du  nord- ouest  de 
« l’Ohio.  » On  sépara  les  points  que  contenait 
cette  proposition,  qui  occasiona  une  discus- 
sion très-vive.  Le  traité  conclu  avec  la  Grande- 
Bretagne  ayant  été  présenté , ceux  qui  l’ap- 
prouvaient demandèrent  qu’on  décidât  sur- 
le-champ  la  question  qui  était  relative  à cet 
acte  J mais  les  membres  de  l’opposition,  quoi- 
qu’ils se  crussent  assez  forts  pour  faire  rejeter 
la  résolution,  exigèrent  qu’on  la  discutât.  Ils 
espéraient  que  la  chaleur  des  débats  enflam- 
merait tellement  les  passions  du  public , qu’elle 
procurerait,  de  sa  part,  une  expression  de 
sentiment  qui  serait  favorable  à leurs  vues* 
La  minorité  se  désista  promptement  de  la 
proposition  qu’elle  avait  faite  ; et  il  s’ouvrit 
une  lice  où  les  deux  partis  entrèrent  avec 
une  même  confiance  et  un  égal  empressement.' 
Ceux  qui  soutenaient  la  résolution  étaient 
intimement  persuadés  que  la  foi  de  la  nation 
était  engagée  par  le  traité,  et  que  sob  hon-* 
neur,  son  crédit  et  sa*  constitution  même  dé- 
pendaient du  parti  qu’on  allait  prendre.  Us 


Digitized  by  Google 


( 44>  ) 

croyaient  aussi  que  les  intérêts  les  plus  chers 
des  Etats-Unis  exigeaient  que  toutes  les  sti> 
pulations  fussent' observées  exactement.  Us 
pensaient  que  le  traité  était  aussi  favorable 
que  la  situation  politique  des  parties  contra%> 
tantes  et  celle  de  TEurope  pouvaient  faire^i^ 
espérer  qu’il  le  fut.  Mais  son  principal  mérite 
à leurs  yeux  pétait  de  concilier  les  anciens 
démêlés^  et  de  faire  espérer  que  les  sentimens 
d’amitié  renaîtraient  entre  les  deux  puissances» 

Si  le  congrès  refusait  d’exécuter  le  traité , on 
devait  attendre  que  la  Grande-Bretagne  en 
ferait  autant.  Les  amis  de  l’administration 

r 

étaient  persuadés  que  dans  ce  cas,  cette  puis- 
sance continuerait  à faire  occuper  par  ses 
troupes,  les  postes  situés  sur  les  grands 
lacs , qu’elle  n’accorderait  aucune  indemnité 
pour  les  vaisseaux  américains  saisis  illégar 
lement,  et  que  les  dispositions  à recourir 
aux  armes , dispositions  que  ces  prises  avaient 
fait  naître,  acquerraient  toujours  plus  de 
force,  et  finiraient  par  amener  la  guerre. 
Enfin  , la  conséquence  d’une  guerre  contre 
la  Grande-Bretagne , dans  un  tems  où  le  dé- 
vouement pour  la  France  était  sans  bornes, 
leur  paraissait  devoir  être  l’asservissement 
politique  de  leur  pays. 

Ceux  des  représentans  qui  compossnent  1q 
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parti  de  ropposilion , croyaient  de  bonne  foi 
que  le  traité  conclu  avec  la  Grande-Bretagne 
renfermait  des  stipulations  contraires  aux  in- 
térêts des  Etats-Unis.  En  le  signant,  on  avait 
abandonné  plusieurs  principes  qui  leur  pa- 
raissaient avoir  une  grande  importance , et 
ils  pensaient  que  quelques-uns  des  articles 
qui  étaient  relatifs  au  commerce , ne  rempli- 
raient pas  l’objet  qu’on  s’était  proposé.  On  ne 
pouvait  révoquer  en  doute  la  sincérité  de 
l’opinion  qu’ils  avaient  exprimée  au  sujet  des 
pouvoirs  constitutionnels  de  la  chambre.  Dan& 
l’ai'deur  de  la  discussion , ils  avaient  pu  croire 
juste  l’interprétation  qui,  sans  faire  encourir 
Je  reproche  de  violer  la  foi  nationale , don- 
nerait à la  branche  populaire  du  corps  légis- 
latif, le  droit  de  contrôler  les  opérations  du 
président  et  du  sénat,  dans  la  formation  des 
traités.  Mais  il  paraît  qu’aucune  considération 
ne  fut  plus  puissante  dans  leur  esprit , que 
la  crainte  que  les  arrangemens  faits  avec  la 
Grande-Bretagne  n’influassent  d’une  manière 
fâcheuse  sur  les  relations  de  la  France  avec 
les  Etats-Unis. 

Si  l’on  pouvait  hasarder  une  conjecture  à 
ce  sujet,  ce  serait  celle  que  dans  l’opinion 
d’un  grand  nombre  d’hommes  qui  n’étaient 
pas  dépourvus  de  lumières,  le  maintien  de 
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cette  exacte  neutralité  que  le  pouvoir  exécutif 
voulait  garder,  était  impossible;  que  les  Etats- 
Unis  seraient  probablement  forcés  d’entrer  • 
en  guerre,  et  qu’une  rupture  avec  la  France 
serait  une  calamité  trop  grande  pour  qu’on 
ne  fît  pas  les  derniers  etforls  dans  le  dessein  • 
de  l’éviter. 

Comme  ou  l’avait  prévu,  la  discussion  d’un 
point  qui  intéressait  si  vivement  tous  les  ci- 
toyens, ne  pouvait  manquer  de  faire  con- 
naître leurs  véritables  sentimens.  La  nation 
fut  dans  une  agitation  extrême  ; il  se  tint  de 
nouvelles  assemblées  dans  tous  les  états , et 
les  partis  essayèrent  encore  une  fois  leurs 
forces.  Cependant  la  plupart  des  objections 
qu’on  avait  faites  contre  le  traité  ayant  été 
réfutées,  le  préjugé  qui  s’était  d’abord  formé 
contre  cet  acte  s’étant  affaibli , et  la  crainte 
que  la  guerre  ne  se  déclarât  ayant  agi  forte- 
ment , la  voix  de  la  nation  se  joignit  dis- 
tinctement à celle  de  la  minorité  des  repré- 
sentans.  Cette  expression  de  l’opinion  publi- 
que ne  pouvait  manquer  de  produire,  dans 
le  congrès,  un  effet  décisif.  Le  ag  avril,  la 
question  relative  à la  nécessité  de  passer 
des  lois  nécessaires  pour  l’exécution  du 
traité,  fut  mise  aux  voix  dans  un  comité 
général  ; et  l’affiiatalive  fut  décidée  par 
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cinquante  et  un  suffrages  contre  quarante- 
huit. 

Cette  détermination  à laquelle  plusieurs 
représentans  ne  concoururent  qu’à  regret,  ne 
changea  point  la  force,  des  partis.  Leur  opi- 
nion sur  la  conduite  qu’il  fallait  tenir  avec 
les  puissances  étrangères,  ne  fut  aucunement 
altérée  ; -et  il  en  fut  de  même  de  ce  qui 
concernait  les  affaires  de  l’intérieur. 

L’opposition  avait  tellenTent  redoo'é  réta- 
blissement d’un  état  militaire  quelconque , 
que,  malgré  la  guerre  qu’ou  soutenait  contre 
la  régence  d’Alger,  le  bill  qui  ordonnait  un 
armement  maritime  n’avait  pu  passer  dans  la 
chambre  des  représentans,  qu’après  l’insertion 
d’une  clause  portant  que  l’effet  en  serait  sus- 
pendu si  le^  hostilités  cessaient.  Le  cas  étant 
arrivé , le  pouvoir  exécutif  fut  hoi^s  d'élat 
d’armer  une  seule  frégate,  sans  l’autorisation 
du  corps  législatif.  L’inconvénient  était  d’au- 
tant plus  grand,  que  la  paix  n’avait  point  été 
conclue  avec  Tunis  ni  avec  Tripoli,  et  que 
par  conséquent  les  vaisseaux  des  Etats-Unis 
ne  pouvaient  naviguer  librement  dans  la 
Méditerranée.  Le  président  appela  sur  ce 
sujet,  i’attentiou  du  congrès. Un  bill  qui  lui 
permit  de  mettre  en  mer  six  frégates  au  lieu 
de  trois,  éprouva  beaucoup  d’opposition , et 
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ne  passa  qu’avec  peine  dans  la  chambre  de» 
repi^sentans. 

Excepté  le  traité  conclu  avec  la  Grande- 
Bretagne,  il  n’était  rien  à quoi  les  partis 
s’intéressassent  plus  vivement  qu’aux  ques- 
tions qui  étaient  relatives  à l’établissement  du 
revenu  public. 

Quoique  les  droits  établis  sur  les  articles 
du  commerce  d’importation  fussent  toujours 
plus  productifs,  Cette  ressource  n’était  pas 
encore  proportionnée  aux  besoins  du  gou- 
vernement. L’exécution  du  projet  formé 
pour  l’extinction  de  la  dette  publique,  et 
les  dépenses  accidentelles  que  toute  nation 
est  obligée  de  faire  , exigeaient  qu’on  fît 
entrer  de  nouveaux  fonds  dans  le  trésor 
public.  11  existait  une  grandtf  didérence 
d’opinion  sur  la  nature  dont  ces  secours 
devaient  être.  Les  amis  de  l’administration 
voulaient  étendre  le  système  des  taxes  indirec- 
tes dans  l’intérieur  ; mais  ils  ne  composaient 
que  la  minorité  dans  une  section  de  la  puis- 
sance législative , et  l’autre  parti  avait  toujours 
repoussé  ce  moyen.  Soit  qu’ils  crussent  des  im- 
pôts directs  plus  avantageux  en  eux-mêmes , 
soit  qu’ils  présumassent  que  si-les  sommes  qu’on 
percevait  étaient  levées  d’une  manière  sensible, 
les  citoyens  prêteraient  plus  l’oreille  aùx  accu- 
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salions  qu*on  pofterait  contre  l’administra-* 
tion  , ceux  qui  désiraient  que  le  pouvoir 
changeât  de  mains  s’élaient  toujours  montrés 
disposés  à contraindre  les  hommes  qui  l’exer> 
çaient,  à recourir  à des  impôts  gênans.  On 
combattit  fortement  dans  le  comité  de  voies 


et  de  moyens,  la  proposition  qui  fut  faite 
d’établir  des  taxes  indirectes.  Cependant  les 
résolutions  relatives  à une  augmentation  de 
droits  sur  les  voitures  d’agrément , à l’éta- 
blissement d’un  droit  de  deux  pour  cent  sur 
les  dispositions  testamentaires  et  sur  les  suc- 
cessions collatérales,  et  à certains  droits  de 
timbre , obtinrent  une  pluralité  de  suffrages. 
Le  comité  déclara  aussi  dans  son  rapport, 
qu’il  n’y  avait  que  des  taxes  directes  qui 
pussent  procurer  les  revenus  nécessaires; 


mais  il  se  borna  à présenter  une  résolution  qui 
^fut  adoptée , et  par  laquelle  le  secrétaire  de 


la  trésorerie  fuj||pequis  de  préparer,  pour  la 
première  session , un  projet  pour  lever  deux 


millions  de  dollars  en  taxes  directes.  Les 


résolutions  qui  avaient  pour  objet  d’établir 
. des  impôts  indirects,  occasionèrent  de  vio- 
lens  débats  , et  il  n’y  eut  que  le  bill  relatif 
au  droit  qui  devait  être  établi  sur  les  voitures 
d’agrément , qui  pût  passer  en  loi. 

La  session  dont  nous  venons  de  retracer 
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les  opéralions,  prît  fin  le  i.*'  juin  1796.  Ja- 
mais le  corps  législatif  n’avait  eu  à discuter 
desquestions  qui  eussent  excité  plus  vivement 
les  passions  des  hommes  qui  le  composaient, 
ni  celles  de  leurs  commettans,  des  questions 
qui  importassent  plus  essentiellement  aux 
intérêts  des  Etats-Unis. 

De  tous  les  étrangers  qui  combattirent 
pour  les  Etats-Unis,  nul  n’embrassa  leur 
cause  avec  plus  d’ardeur  que  ne  le  fît  le 
marquis  de  la  Fayette , et  n’eut  autant  de 
part  que  lui  à l’afl’ection  du  général  Washing- 
ton. Ces  deux  personnages  illustres  s’étaient 
donné  publiquement  des  preuves  de  l’atta- 
chement qu’ils  avaient  l’un  pour  l’autre;  et 
leur  amitié  ne  fut  altérée  ni  par  le  tems  ni 
par  les  étonnantes  vicissitudes  que  l’un  d’eux 
éprouva.  Le  président  montra  toujours  la 
même  estime , la  même  sollicitude  pour  son^ 
ami,  soit,  lorsque  M.  de  la^Fayette  dirigea 
une  révolution  qui  causait  l’étonnement 
de  l’univers  , soit  lorsqu’il  fut  prisonnier 
eu  Prusse  ou  dans  le  gâteau  d'Olmut:;. 
Cependant  l’extrême  défiance  avec  laquelle* 
un  parti  qui  était  puissant  en  Amérique , 
çt  ceux  qui  gouvernaient  la  France , sur- 
veillaient les  démarches  de  Washington , à 
l’égard  des  français  que  le  despotisme  des 
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Jacobins  avait  contraints  à s’exiler  de  leur 
patrie , le  forçait  d’user  de  beaucoup  de  cir- 
conspection sur  un  point  si  délicat.  Une  in- 
terposition formelle  en  faveur  de  l’infortunée 
victime  de  leur  fureur,  n’en  aurait  point 
adouci  les  malheurs,  et  elle  aurait  pu  entraî- 
ner de  graves  inconvéniens.  Mais  il  avait  été 
recommandé  aux  ministres  que  les  Etats-Unis 
entretenaient  près  des  cours  étrangères , do 
eaisir  toutes  les  occasions  qui  s’ofi'riraient  de 
témoigner  d’une  manière  olHcielle  l’intérêt 
que  le  président  prenait  au  sort  de  M.  de  la 
Fayette,  et  d’employer  les  moyens  qui  en 
même  tems  qu’ils  seraient  compatibles  avec 
leurs  devoirs,  seraient  les  plus  sûrs  pour  obte- 
nir sa  liberté  , ou  pour  modérer  la  rigueur  de 
sa  captivité.Un  homme  de  confiance  avait  été 
envoyé  à Berlin  pour  solliciter  en  faveur  de> 
l’illustre  prisonnier;  mais  avant  qu’il  y fût, 
arrivé , le  roi  de  Prusse  avait  livré  M.  de  la 
Fayette  à l’empereur  d’Allemagne  M.  Pinc-^ 
keney  fut  invité  non-seulement  à faire  part 
au  ministre  d’Autriche  près  de  la  cour  de- 
Londres , du  désir  que  formait  le  président , 
mais  à s’efforcer,  aussi  d’une  manière  non 
officielle , d’obtenir  la  puissante  médiation 
delà  Grande-Bretagne.  L’ambassadeur,  se 
flatta  quelque  tems  d’y  parvenir;  mais  cet 
5.  , 2Q 


I . 
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espoir  fut  déçu.  Ce  fut  ensuite  que  Was- 
hington résolut  d’adresser  à l’empereur,  la 
lettre  suivante  : 

« Si  R E, 

« Votre  Majesté  n’ignore  pas  qu’il  est  des 
« considérations  puissantes  qui  forcent  le  chef 
« d’une  nation  à ne  point  agir  en  des  occa- 
« sions  où  sa  sensibilité  comme  homme , est 
« affectée  le  plus  vivement.  Me  trouvant  dans 
V une  telle  position , et  persuadé  que  mes 
« motifs  me  justifîeront  près  d’Ëlle,  je  prends 
« la  liberté  d’adresser,  comme  simple  parti- 
« culier,  celle  lettre  à Votre  Majesté. 

« Nous  sommes  toujours,  mes  ccnnpa- 
« triotes  et  moi , pénétrés  de  reconnaissance. 
« pour  les  services  que  le  marquis  de  la  Fayette 
« nous  a rendus  ; et  j’ai  toujours  eu  pour  lui 
« l’amitié  la  plus  sincère  et  la  plus  vive.  Il 
« est  donc  naturel  que  je  prenne  la  plus 
« grande  part  à ses  infortunes  et  à celles  de 
« sa  famille,  que  je  m’efforce  de  soulager  les 
tf  maux  qu’ils  éprouvent  ; et  sa  détention 
« n’en  est  pas  le  moindre. 

« Je  m’abstiens  de  m’étendre  sur  ce  sujet 
« délicat.  Que  Voire  Majesté  daigne  me  per- 
« mettre  de  lui  présenter  une  seule  considé- 
« ration.  Celle -longue,  captivité  du  marquis 
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ft  de  la  Fayette , la  dispersion  de  sa  famille 
« et  le  dénuement  où  elle  est , les  angoisses 
« qui  résultent  d’une  pareille  position , ne 
« sont-ce  pas  là  des  maux  qui  sollicitent  l’hu- 
« manité  en  sa  faveur  ? Permettez-moi , Sire , 

« d’être  son  organe , et  de  demander  qu’il 
« soit  libre  de  venir  dans  ce  pays , aux  con- 
« ditions  que  Votre  Majesté  croira  devoir 
« prescrire. 

« Comme  j’ai  pour  maxime  de  ne  pas  de- 
« mander  ce  que  je  ne  voudrais  pas  accorder, 

« j’espère  que  Votre  Majesté  me  rendra  la  ' 
« justice  de  croii*e  que  la  prière  que  je  viens 
« de  lui  adresser  me  paraît  parfaitement 
« d’accord  avec  les  grands  principes  de  ma- 
« gnanimité  et  de  sagesse  qui  constituent  la 
« politique  la  plus  sûre,  et  procurent  la  gloire 
.«  la  plus  durable.  » 

Cette  lettre  fut  envoyée  à M.  Pinckeney 
avec  l’ordre  de  la  remettre  au  ministre  de 
Sa  Majesté  impériale  près- la  cour  de  Lon- 
dres. !Nous  ignorons  jusqu’à  quel  point  elle 
put  contribu(p'  à adoucir  la  captivité  du  mar- 
quis de  la  Fayette  ^ ou  à lui  faire  rendre  la 
liberté. 
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Mesures  prises  par  la  France,  contre  les  Etats-Unis. — 
M.  Monroe  est  rappelé' , et  le  ge'ne’ral  Pinckeney  est 
nommé  pour  le  remplacer.  — Adresse  du  général 
Washington  au  peuple  des  Etats-Unis.  — Le  ministre 
de  France  s’efforce  d’influer  sur  la  prochaine  élection 
pour  la  présidence.  — Discours  que  le  président 
adresse  an  congrès.  — Washington  nie  l’authenticité 
de  plusieurs  lettres  publiées  sous  son  nom,  jen  1776. 
— John  Adams  est  élu  président,  et  Thomas  Jeflerson 
vice -président.  — ^Washington  se  retire  au  Mont- 
Vemon.  — Situation  politique  où  les  Etats-Unis  se 
trouvent  à cette  époque. — Le  gouvernement  français 
refuse  de  recevoir  le  général  Pinckeney.  — Convo- 
cation du  congrès.  — Discours  du  présidenL  — 
Envoi  de  trois  plénipotentiaires  américains  , pour 
négocier  avec  la  France.  — Le  gouvernement  amé- 
ricain fait  des  préparatifs  militaires.  — Washington 
est  nommé  commandant  en  chef  de  l’armée  améri- 
caine. — Mort  de  Washington.  — Caractère  de  ce 
grand  homme. 


Les  amis  intimes  de  Wasbinglk>n  savaient 
depuis  long-tems,  et  les  autres  soupçonnaient  * 
qu’il  se  proposait  de  renoncer  à toute  fonc- 
tion publique,  lorsque  le  terme  de  sa  prési- 
dence serait  arrivé.  Ceux  qui  craignaient 
qu’un  changement  de  personne  n’entrainât 
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tin  changement  de  mesures,  désiraient  d’éviter 
ce  grave  inconvénient , en  présentant  de 
nouveau  pour  candidat,  un  homme  qui, 
malgré  la  violence  de  l’esprit  de  parti , était 
toujours  l’objet  de  la  vénératîo^publique. 
La  détermination  de  Washington  ne  devait 
être  ébranlée  que  par  l’approche  d’une  crise , 
qui  pouvant  exposer  la  sûreté  de  la  nation , 
ne  permettrait  pas  au  président  de  se  rëtirer,' 
sans  compromettre  sa  réputation,  ni  contre- 
dire les  principes  qu’il  professait.  La  crainte 
que  le  concours  de  causes  intérieures  et  de 
causes  extérieures  ne  précipitât  cette  crise, 
.put  seule  le  porter  à céder  aux  vœux  de  ses 
amis  qui  le  pressèrent  de  rester  maître  de  sa 
conduite , et  lui  firent  retenir  une  déclaration 
par  laquelle  il  voulait  rendre  publique  sa 
résolution.  Ce  silence  de  la  part  du  premier 
magistrat  fit  redoubler  d’efibrts  ces  hommes 
qui  voulaient  lui  arracher  l’afiection  de  ses 
concitoyens.  Parmi  les  artifices  qu’ils  em- 
ployèrent dans  ce  dessein,  fut' la  publication 
des  questions  qu’il  avait  soumises  à son  con- 
seil , avant  l’arrivée  de  M.  GeueU  On  se  pro- 
posait par -là  de  persuader  que  Washington 
n’était  point  disposé  favorablement  pour  la 
république  française.  Comme  les  questions 
dont  il  s’agit  ici  n’avaient  clé  communiquées 
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qu’aux  miiiisü'és , M.  Jefiferson  crul  devoir 
«carier  jusqu’au  soypeon  qu’il  y eût  donné 
de  la  publicité.  Il  écrivit  donc  au  président 
pour  l’assurer  que  cet  abus  de  confiance  de- 
vait, être  ^upyté  à tout  autre  qu’à  lui;  et 
>‘\V!ashingSi  lui  répondit  d’une  manière  qui 
dût  et  le  flaUer,  et  le  tranquilliser  entiè- 


^’pmeut. 

Quelle  que  .fût  l’opinion  du  gouvernement 
français , sur  les  accusations  portées  contre 
les  Etats-Unis , on  les  appuyait  trop  forte- 
xyent  en  Amérique , pour  qu’un  les  aban- 
.donnât  à Paris. 

' Urmant  quelqu'e  ,tems , M.  Faucbet  s’était 
iabstenu  de  parler  des.points  sur  lesquels  son 
prédécesseur  avait  insisté  ; mais  les  faits  qui 
r ésultaient  de  l’état  de  guerre  etdes  réglemens 
que  le  pouvoir  exécutif  avait  établis , avaient 
4burni  continuellement  des  sujets  de  plainte 
■à  l’ambassadeur  français.  D’abord,  il  les  avait 
faites  d’un  style  décent  ; bientôt  il  avait  pris 
celui  du  reproche  ; mais  il  paraît  que  vers  la 
fin  de  sa  correspondance  avec  le  secrétaire 
du  département  d’état,  il  avait  adopté  les 
senlimens  de  M.Genet,  et  même  jusqu’à  un 
certain  point  sa  manière  de  les  exprimer. 

M.  Adel , successeur  de  M.  Faucbet , était 
arrivé  à Philadelphie , tandis  que  le  sénat 
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délibérait  sur  le  traité  de  commerce  et  d*a« 
initié  conclu  avec  la  Grande-Bretagne.  Une 
expédition  de  ce  traité  fut  remise  à l’am- 
bassadeur de  la  république  française , qui  se 
plaignit  particulièrement  de  l’abandon  du 
principe  , que  le  pavillon  neutre  garantit  la 
cargaison,  11  insista  sur  l’injustice  qu’il  y avait 
à empêcher  les  vaisseaux  de  guerre  français 
de  confisquer  les  propriétés  anglaises  embar- 
quées sur  les  vaisseaux  ttonéricains , tandis 
que  le  contraire  était  permis  aux  vaisseaux 
de  guerre  anglais.  M.'  Jefferson  avait  déjà 
prouvé  dans  sa  correspondance  avec  M.  Genet, 
^e  cette  plainte  était  mal  fondée.  Cette  si- 
tuation fâcheuse  où  se  trouvait  le  France  ; 
c’était  elle  qui  l’avait  choisie;  mais  le  gou- 
vernement américain  s’était  montré  disposé 
à l’eu  tirer,  autant  que  cela  serait  en  son 
pouvoir. 

Il  n’était  rien  sur  quoi  les  ennemis  de  l’ad- 
miuistration  eussent  pesé  plus  fortement  que 
sur  ce  qu’ils  appelaient  sa  froideur  envers  i» 
république  française,  que  sur  la  répugnance, 
qu’ils  lui  attribuaient , à resserrer  par  un 
nouveau  traité  de  commerce  , les  nœuds  qui 
unissaient  les  deux  nations.  Les  notes  offi- 
cielles du  secrétaire  du  département  d’état 
contiennent  sur  ce  point,  comme  sur  tous  lea 
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aulrês,  la  meilleure  justifîcation  de  la  con- 
duite du  gouvérnèment  aihéricain.Ce  ministre 
pressa/ vivement  M.  Adet  à-  cet  égard;  et 
|>armi  les  observations  qu’il,  présenta , il  fit 
entendre  clairement  que  les  Etats-Unis  étaient 
disposés  à ne  pas  insister  pour  la  conservation 
d’un  principe  qui  était  contraire  aux  intérêts 
de  la  république  leursalliée. 

Même  avàptrque  le  trajté/ conclu  avec  la 
Grande-Bretagne  <Ét  été  ratifié,  le  gouver- 
nement américain  avait  fait  passer  à son  mi- 
nistre à Paris,  les  matériaux  nécessaires  pour 
qu’il  justifiât  cette  démarche  près  du  gouver- 
nement français.  Mais  cet  envoyé  comprenant 
mal  ‘ les  intentions  du  pouvoH’  exécutif,  garda 
ces  représentations  pour  répondre  aux  plaintes 
qu’il  croyait  recevoir  ; il  n’en  fit  pas  même 
usage , après  avoir  appris  que  le  directoire 
délibérait  sur  la  conduite  qu’il  conviendrait 
que  la  France,  tînt  en  celte  occasion.  Cepen- 
dant les  lettres  de  M.,Monroe  entretenaient 
l’âlarme  qu’avaient  excitée  les  disposition^  de 
la  France;  et  les  ayis  qu’on  ,, recevait  des 
Indes  occidentales.prodoisaientlemême  effet. 
Ils  portaient  que  des  agens  du  directoire 
étaient  sur  Je  point  d’y  donner  l’ordre  de 
saisir  les  navires  américains , chargés  en  tout 
» Moiirae’s  Viexv.’j'Xi}?-  r-^'c  ■ 
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cil  en  partie  de  vivres  pour  quelque  port  que 
ce  fût  des  domaines  de  la  couronne  bri» 
tannique. 

Le  président  dont  les  dispositions  envers 
la  république  française  avaient  toujours  été 
amicales,  et  qui  était  convaincu  qu’on  ne 
pouvait  fonder  sur  sa  conduite  aucune  ob- 
jection raisonnable,  fut  très-surpris  des  délais 
qu’essuyait  la  proposition  qu’il  avait  faite , et 
crut  probablement  qu’ils  provenaient  d’un 
•manque  de  zèle  à justifier  une  mesure  que 
l’ambassadeur  américain , ni  ceux  dont  il  par- 
tageait les  principes  politiques  , n’avaient 
jamais  approuvée.  Washington  voulait,  pour 
faire  connaître  les  sentimens  et  les  projets 
de  l’administration , envoyer  en  France  un 
ambassadeur  extraordinaire , qui  se  fût  réuni 
à M.  Moiiroe  ; mais  celte  idée  ayant  été  ap- 
profondie, on  jugea  qu’elle  était  incompatible 
avec  la  constitution.  Durant  l’ajournement  du 
sénat , le  président  ne  peut  remplir  que  les 
places  vacantes , et  par  conséquent  la  nomi- 
nation d’un  agent  diplomatique,  hors  d’un 
pareil  cas  ÿ excédait  ^es  pouvoirs.  Ce  principe 
décidé , et  l’intérêt  des  Etats  - Unis  exigeant 
qu’ils  fussent  représentés  à Paris  par  un  mi- 
nistre qui  entrât  de  bonne  foi  dans  les  vues 
de  son  gouvernement , on  prit  la  résolution 
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de  donner  un  successeur  à M.  Monroe.  Le 
choix  qu’il  convenait  de  faire , n’était  pas  sans 
difficulté.  11  fallait  trouver  un  homme  qui  pût 
répondre  à la  confiance  de  l’administration  , 
sans  donner  d’ombrage  au  gouvernement 
français.  Aucun  de  ceux  qui  avaient  joué  un 
grand  rôle'  sur  le  théâtre  des  affaires  en 
Amérique , ne  pouvait  réunir  ces  deux  con- 
.ditions.  Tous  les  citoyens  qui  avaient  défendu 
nvec  zèle  et  habileté  les  mesures  du  gouver- 
nement américain,  avaient  été  traités  d’en- 
nemis de  la  France  , et  par  conséquent  le 
choix  ne  pouvait  tomber  sur  aucun  d’eux. 
Après  en  avoir  délibéré  quelque  tems , le  pré- 
«ident  nomma  le  général  Charles  Cotesworth 
Pinckeney,  frère  de  M.  Thomas  Pincheney, 
précédent  ministre  * des  Etats-Unis  près  de  la 
cQur  de  Londres.  M.  Cotesworth  Pinckeney 
avait  pris  les  armes  avec  ardeur  au  commen- 
cement de  la  guerre  qui  avait  donné  l’indé- 
pendance à son  pays  ; il  avait,  dans  le  cours 
de  cette  lutte , essuyé  de  la  part  de  l’ennemi 
des  outrages  et  des  pertes  qui  ne  peuvent 
s’oublier  facilement , l’établissement  de  la 

' M.  Pinckeney  avait  ete  rappela , d’après  la  demande^ 
qu’il  en  avait  faite , et  avait  eu  pour  successeur  M.  King, 
dont  les  talens  e'taient  universellement  reconnus , et 
dont  on  appréciait  depais  long>tems  les  services. 
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république  française  lui  avait  fait  partager 
l’entbousiasoie  de  ses  compatriotes  ; les  con- 
venances n’avaient  pas  permis  qu’il  exprimât 
aucune  opinion  sur  le  traité  que  son  frère 
avait  négocié  en  Angleterre  ; enfin  aucun 
homme  qui  ne  s’était  pas  déclaré  l’ennemi 
des  principes  que  l’ambassadeur,  devait  dé- 
fendre, ne  pouvait  être  plus  agréable  à la 
France  *. 

Au  mois  de  juillet  1796,  immédiatement 
après  la  nomination  4u  général  Pinckeney, 
on  reçut  des  dépêches  par  lesquelles  M.Mon- 
roe  communiqua  les  plaintes  qui  loi  avaient 
été  adressées , au  mois  de  mars , contre  le 
gouvernement  américain , par  M.  La  Croix , 
ministre  des  relations  extérieures  de  la  répu- 
blique  française.  L’anpibassadeur  des  Etats- 
Unis  répondit  à ce  ministre  d’une  manière 
dont  le  président  fut  entièrement  satisfait.Mais 
le  directoire  exécutif  avait  arrêté  son  plan, 
et  les  raisonnem^ns , quelque  concluans  qu’ils 
fussent , ne  pouvaient  le  lui  faire  changer, 

• Aucun  acte  du  president  ne  fut  cehsure'  plus  for- 
tement que  ce  changement  d’auibassadeur.  Nous  avous 
rapporte  avec  sincérité'  les  motifs  qui  l’ont  de'cide. 
M.  Monroe,  pour  te'moiguer  le  zèle  avec  lequel  il  avait 
rempli  sa  mission , rendit  publique  sa  correspondance 
avec  son  gouveroement. 
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A mesure  que  le  tems  où  l’on  devait  élire 
le  premier  magistrat  s’approchait,  l’inlérct 
que  le  public  prenait  à celui  qui  était  en 
exercice , s’accroissait.  Dans  les  étals  où  les 
électeurs  sont  choisis  par  le  peuple , des 
citoyens  qui  avaient  beaucoup  d’influence  se 
mirent  sur  les  rangs.  Celte  conjoncture  fit 
voir  à quel  degré  Washington  s’était  concilié 
l’estime  et  l’affection  de  ses  concitoyens.  En 
des  comtés  où  le  parti  de  l’opposition  avait 
le  plus  de  force , où  toutes  les  mesures  prises 
par  l’administration  étaient  blâmées  le  plus 
vivement,  et  où  ceux  qui  les  approuvaient 
avaient  le  moins  d’influence , les  hommes  qui 
dirigeaient  le  plus  à leur  gré  l’opinion  pu- 
blique, ne  purent  l’ébranler  sur  ce  point. 
Les  chefs  les  plus  populaires  de  l’opposi- 
tion , furent  obligés  ou  de  renoncer  à occuper 
une  place  dans  le  corps  électoral , ou  de 
promettre  qu’ils  donneraient  leur  voix  à 
Washington.  Les  sentimens  de  ses  conci- 
toyens s’étaient  déclarés  d’une  manière  posi- 
tive, et  tout  prouvait  qu’il  obtiendrait  de 
nouveau  l’unanimité  des  suffrages,  lorsque 
le  président  annonça  la  résolution  qu’il  avait 
prise  de  renoncer  aux  travaux  et  aux  hon- 
neurs attachés  à la  magistrature  suprême. 

Voulant  terminer  sa  carrière  politique  par 
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im  acte  qui  fût  en  même  tems  digne  de  lui, 
et  utile  à son  pays,  Washington  composa  une 
adresse , où , comme  un  homme  qui  prenant 
à jamais  congé  de  ses  amis  et  de  ses  proches, 
leur  laisse  des  témoignages  de  son  affection 
et  de  ses  conseils;  il  fît  un  dernier  effort 
pour  inculquer  à ses  concitoyens  les  maximes 
qui  l’avaient  guidé  dans  son  administration , 
et  qui , selon  lui , étaient  seules  propres  à 
former  une  base  sur  laquelle  on  pût  établir 
le  bonheur,  l’indépendance  et  la  liberté  des 
Etats-Unis.  Cette  pièce  intéressante  futpubliée- 
au  mois  de  septembre  1 796 , époque  où  l’on 
• «spérait  que  le  mécontentement  de  la  France  • 
pourrait  céder  à des  représentations.  Elle 
renferme  des  préceptes  auxquels  l’homme 
d’état  en  Amérique  ne  peut  avoir  trop  sou- 
vent recours,  et  quelque  étendue  qu’elle  soit, 
elle  est  trop  importante  pour  qu’il  nous  soit 
permis  de  la  supprimer  ou  de  l’abréger. 

AU  PEUPLE  DES  ÉTATS-UNIS, 

J 

«Amis  it  concitoyens, 

« L’époque  où  l’on  procède  à l’élection  du 
< dépositaire  du  pouvoir  exécutif  des  Etats- 
-Unis^ n’étant  pas  éloignée,  et  celle  où  ce 
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« choix  important  doit  occuper  votre  pensde  ; 

« étant  arrivée,  je  crois  devoir,  pour  rendre 
« plus  libre  l’expressiou  delà  voix  publique, 

« vous  déclarer  que  j’ai  résolu  de  ne  point 
« me  placer  parmi  ceux  entre  lesquels  vous 
« aurez  à choisir.  Soyez  convaincu  que  je  n’ai 
« pas  pris  cetl'e  détermination  sans  avoir  exa- 
« miné  ce  qu’un  citoyen  doit  à son  pays , et 
« que  si  je  ne  me  suis  pas  borné  à faire 
« connaître  ma  résolution  par  mon  silence  , 

« c’est  que  j’ai  craint  qu’on  ne  çe  persuadât 
K que  ma  respectueuse  reconnaissance , mou 
« zèle  pour  vos  intérêts , avaient  éprouvé 
« quelque  altération. 

« En  acceptant  la  dignité  à laquelle  vos 
N suffrages  m’ont  élevé  deux  fois , j’ai  sacrifié 
« mon  inclination  à mon  devoir  et  à ma  défé- 
« rence  pour  votre  vœu.  J’avais  espéré  que  je 
« pourrais  rentrer  plutôt  dans  le  sein  d’une* 
« retraite  que  je  n’avate  quittée  qu  a regret.. 
« Eu  conséquence,  j’avais  préparé,  avant  la 
« dernière  élection  j une  ■ adresse  où  je  vous 
« déclarais  ma  résolution  j mais  de  plus  mûres 
« réflexions  sur  i’état  de  nos  relations  avec 
« les  puissances  étrangères , jointes  à l’avis 
« unanime  des  hommes  qui  ont  part  à > ma 
« confiance , m’ont  fait  renondfer  momenla- 
« némeut  à ce  projet.  Je  me  félicite  de  ce 
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« que  la  sitaation  de  nos  affaires  tant  au-dedans 
« qu’au-dehors  ne  rende  plus  l’objet  de  mes 
- « vœux  incompatible  avec  le  sentiment  de 
« mon  devoir,  ou  avec  les  convenances;  et 
«je  suis  persuadé  que,  dans  «la  position  où 
« nous  sommes,  vous  ne  blâmerez  point  ma 
« détermination,  quelque  favorablement  que 
« votre  partialité  pour  moi  vous  fasse  envi- 
« sager  mes  services. 

« Je  vous  ai  déjà  exprimé  les  sentimens 
« dans  lesquels  je  me  suis  chargé  du  dépôt 
« que  vous  m’avez  confié.  II  me  suffira  dttnc 
«de  dire  que  j’ai  fait  pour  m’en  acquitler- 
« tous  les  efforts  dont  j’ai  été 'capable.  La 
« connaissance  que  j’avais  de  l’infériorité  de- 
« mes  talens  et  de  mon  peu  d’expériencs,  ont 
« fortifié  les  motifs  que  j’avais  de  me  défier 
« de  moi-même  ; et  le  poids  des  années  m’a- 
« vertit  chaque  jour  que  l’ombtie  de  la  retraite- 
« m’est  aussi  nécessaire  qu’elle  me  sera  agréa- 
« ble.  Enfin,  j’ai. la  consolation  de  croire  que- 
« lorsque  la>  prudence  et  mon  inclination  me. 
« portent'  à quitter  le  théâtre  des  affaires  pu- 
« bliques,,  le  patriotisme  ne  me  le  défend  pas.. 

« En  voyant  approcher  la  fin  de  ma  carrière. 
« politique,  je  ne  puis  retenir  l’expression  d® 
« la  profonde  reconnaissance  que  je  dois  à 
« ma  chère  patrie,  pour  les  honneurs  divers 
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» qu’elle  m’a  conférés,  pour  la  confiance 
« qu’elle  m’a  témoignée , et  pour  les  occasions 
« qu’elle  m’a  procurées  de  lui  prouver  par 
« ma  fidélité  et  par  des  services , dont  l’im- 
« portance  n’a  peut-être  pas  égalé  mes  vœux , 
« mon  inviolable  attachement.  Si  ces  services 
:«  ont  été  de  quelque  utilité , on  doit  à jamais 
m rappeler  à votre  louange , et  pour  l’ins- 
« truction  de  la  postérité,  qu’en  des  con- 
« jonctures  où  les  passions  agitées  en  tout 
« sens  pouvaient  vous  égarer,  que,  malgré 
« des  apparences  trompeuses , que  lorsque  le 
< mauvais  succès  fournissait  des  armes  à la 
« critique,  vous  avez  constamment  soutenu 
« mes  efforts , et  qu’ainsi  lorsqu’ils  ont  été 
« couronnés  du  succès , c’a  été  principale-  • 
« ment  à vous  que  j’en  ai  été  redevable.  J’en 
« conserverai,  jusqu’au  tombeau,  la  plus  vive 
« reconnaissance;  et. ce  sera  pour  moi  le  plus 
« puissant  motif  de  prier  le  ciel  qu’il  daigne 
« continuer  à vous  donner  les  marques  les 
« plus  signalées  de  sa  bonté , qu’il  entre- 
« tienne  parmi  vous  l’union  et  l’esprit  de 
« fraternité , qu’il  vous  conserve  celte  cons- 
« titution  libre  , qui  est  l’ouvrage  de  vos 
« mains , qu’il  répande  l’esprit  de  sagesse  sur 
• tous  ceux  qui  seront  préposés  à son  exé- 
« cuÜQDy  et  qu’enfin  la  félicité  du  peuple  d« 
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« ces  étals  soit  si  complète  qu’elle  rende  la 
« liberté  chère  à toutes  les  nations. 

« Je  devrais  peut-être  m’arrêter  ici.  Mais 
« ma  sollicitude  pour  vous  ne  peut  finir 
« qu’avec  ma  vie  » et  elle  m’invite  à saisir 
« cette  occasion  de  vous  offrir  quelques  ob*- 
« servations  qui  sont  les  fruits  de  mon  cxpé- 
« rience  et  de  mes  réflexions , et  qui  me 
« paraissent  de  la  plus  grande  importance 
« pour  votre  bonheur,  comme  formant  un 
« corps  de  nation.  Je  vous  les  présenterai  avec 
* liberté,  pour  que  vous  y voyez  les  conseils 
« désintéressés. d’un  ami  qui,  prêta  se  séparer 
« de  vous , ne  peut  avoir  aucun  intérêt  à 
« veus  tromper  ; et  je  ne  puis-  d’ailleurs 
« oublier  l’indulgence  avec  laquelle  vous 
m avez  reçu , en  une  occasion  presque  sem- 
K blable , l’expression  de  mes  sentimens.* 

« L’amour  de  la  liberté  est  si  profondé» 
« ment  gravé  dans  vos  cœurs,  qu’aâcune  re- 
« comraandation  de  ma  part  n’est  nécessaire 
« pour  fortifier  en  vous  ce  penchant. 

« L’unité  du  gouvernement  -qui  fait  de 
« vous  un  seul  peuple,  vous  est  chère  aussi, 
« et  c’est  à juste  titre;  car  c’est  la  base  de 
« votre  indépendance , c’est  le  gage  de  votre 
« tranquillité  an-^dehors  et  au-dedans',  c’est 
» celui  de  votre  sûreté , de  votre  prospérité , 
‘ 5o 
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« et  de  .cette  liberté  que  vous  appréciez  tant. 

« Mais  comme  il  est  aisé  de  prévoir  qu’on 
« aura  recours  à beaucoup  d’artifices  pour 
•(affaiblir  la  conviction  de  cette  vérité,  que^ 
« c’est  le  point  contre  lequel  les  efforts  de 
« vos  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs  seront 
•c  ( quoique  souvent  en  secret  et  d’une  ma- 
« nière  insidieuse  ) constamment  dirigés , il 
é est  d’une  importance  extrême  que  vous 
« connaissiez  combien  votre  bonheur  iudivi- 
« duel  dépend  de  l’union  qui  vous  constitue 
« en  corps  de  nation  ; il  faut  que  vous  la  ché- 
« rissiez  constamment,  immuablement,  que 
« vous  vous  accoutumiez  à la  considérer 
« comme  le  palladium  de  votre  bonheur  et 
« de  votre  sûreté  , que  vous  veilliez  sur  elle 
« d’un  œil  jaloux , que  vous  imposiez  silence 
« à quiconque  oserait  jamais  vous  conseiller  v 
« d’y  renoncer,  que  vous  fassiez  éclater  toute 
« votre  indignation  au  premier  effort  qu’on 
« ferait  pour  détacher  de  l’ensemble  toute 
« partie  de  la  confédération,  ou  pour  affaiblir 
c un  seul  des  nœuds  sacrés  qui  la  forment. 

« Des  motifs  de  plus  d’un  genre  doivent  voUs 
•(  y porter.  Cette  patrie  dont  vous  êtes  ci- 
« toyens , soit  par  la  naissance , soit  par  votre 
K choix , a des  droits  à votre  affection.  Le 
.«  nom  d’américains  qui  est  pour  vous  un 
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« nom  national , doit  plus  que  toute  antre  dé> 
«nomination  plus  spéciale,  exalter  en  vous 
« l’orgueil  du  patriotisme.  A de  très-faibles 
« différences  près , vous  avez  la  même  reli- 
« gion , les  mêmes  coutumes , les  mêmes 
« mœurs , les  mêmes  principes  politiques. 
« Vous  avez  combattu  et  triomphé  ensemble 
« pour  la  même  cause.  L’indépendance  et  la 
« -liberté  dont  vous  jouissez  , vous  les  devez 
« à la  réunion  des  conseils  et  des  efforts , 
« vous  les  devez  aux  dangers  auxquels  vous 
« avez  été  exposés , aux  maux  que  vous  avez 
« soufferts,  et  aux  succès  que  .vous  avez 
« obtenus  en  commun. 

« Mais  ces  considérations,  quelque  puis- 
« santés  qu’elles  soient , le  sont  bien  moins 
* « encore  que  celles  qui  touchent  de  plus  près 
« k vos  intérêts  particuliers  ; et  chaque  partie 
« dePUnion*doit  avoir  en  elle'-même  les  rai- 
« sons  les  plus  fortes  pour  ne  point  s’isoler. 

« Le  nord  g par  une  communication  libre 
« que  protègent  les  lois  égales  d’un  même 
« gouvernement , trouve  dans  les  producticms 
« du  sud  un  surcroît  de  ressources  pour  les 
« entreprises  maritimes  et  commerciales, 
« ainsi  que  des  matériaux  précieux  pour  ses 
«manufactures.  Le  sud,  par  cette  même 
« communication  avec  le  nord , voit  pros- 
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« pércr  son  agriculture  et  s’étendre  son  corn-’ 
« merce.  Attirant  dans  ses  ports  une  partie 
«f  des  gens  de  mer  du  nord , il  augmente  sa 
« navigation , et  prépare  la  voie  à l’établisse- 
« ment  d’une  marine  nationale.  \Jest  commu- 
« niquant  avec  \ ouest,  trouve  dans  cette  con- 
« trée , et  par  le  perfectionnement  des  moyens 
« de  communication  intérieure,  il  y trouvera 
« de  plus  en  plus  des  débouchés  commodes 
« pour  les  articles  de  commerce  qu’il  fabrique 
« ou  qu’il  importe.  Uouestiire  des  comestibles 
« de  Yest;  et  ce  qui  est  de  plus  d’importance 
« il  devra  la  jouissance  assurée  de  marchés 
« pour  l’écoulement  de  ses  denrées,  au  poids,* 
« à iunfluence,  et  à la  future  puissance  mari- 
« time  de  cette  partie  du  territoire  de  l’Unioa 
« qui  est  située  sur  la  mer  Atlantique.  S’iV 
« parvenait  même  à se  procurer  cet  avan-- 
« tage  de  toute  autre  manière  ,♦  c’est-à-dire 
« en  s’isolant , . ou  en  s’unissant  à une  nation 
«étrangère,  acte  qu’on  ne  pourrait  consi- 
« dérer  que  comme  une  trahison , ce  ne  serait 
« jamais  que  précairement.  • ■ v . » 

'«  Si  donc  chacune  des  parties  est  intéressée 
«directement • au  maintien  de  l’ensemble,* 
« celui-ci  doit  trouver  dans  la  réunion  des 
< moyens  et  des  efforts  , plus  de  ressources- 
.«  et  de  puissanOe;  il  doit  être 'plus  à 4’abri 
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« des  attaques  d’un  ennemi  esctérieur  ; il 
« doit  jouir  plus  constamment  de  la  paix  avec 
.«  les  nations  étrangères  j et  ce  qui  est  un. 

« avantage  inappréciable,  les  diverses  parties 
« devront  à l’Union  de»ne  pas  voir  éclater 
« entr’elles  ces  guerres  qui  afiligent  si  fré- 
« quemment  des  contrées  voisines,  que  ne 
« réunissent  point  un  même  gouvernement, 

« ces  guerres  que  leurs  rivalités  seules  pour-, 
« raient*  produire  , et  qu’exciteraient  des 
« alliances  opposées  et  des  intrigues  avec  les 
« puissances  étrangères.  Par  le  même  moyen, 
,«  vous  serex  dispensés  de  tenir  .sur  pied  ces 
« armées  nombreuses  qui , sous  toute  forme 
« de  gouvernem'ent,  sont  très-peu  favorables 
<(  à la  liberté , et  qui  lui  sont  particulièrement 
« contraires  sous  le  gouvernement  républi-j 
« cain.  C’est  sous  ce  rapport  qu’il  importe 
•;que  vous  considériez  TUnion  comme  la 
« pierre  fondamentale  de  votre  liberté  ; et  la 
« eonservation  de  celle-ci  dépendra  de  l’a-; 
« mour  que  vouS  aurez  pour  l’autre. 

« Ces  considérations  doivent  agir  puissam- 
«(  ment  dans  l’esprit  de  tout  homme  vertueux 
« et  sensé.  Elles  prouvent  que  le  maintien  de 
.«  l’Union  doit  être*  le  principal  objet  des 
« vœux  du  patriote  américain.  Quelques  per- 
.«  sonnes  doutent , il  est  vrai,  qu’un  gouver-. 


( 470  ) 

a ncmenl  unique  puisse  embrasser  un  si  vaste 
<f  territoire.  C’est  à l’expérience  à résoudre  ce 
«t  problème  j ce  serait  un  crime  de  ne  suivre 
€<  que  la  théorie , en  un  pareil  cas.  Nous  pou- 
« vons  espérer  qu’une  sage  administration  de 
« la  part  du  gouvernement  général , jointe 
•c  aux  efforts  des  gouvernemens  particuliers, 
« aura  un  résultat  favorable. 

- « Il  aurait  été  extrêmement  à désirer  qu’on 
«c  n’eût  point  caractérisé  les  quatre  grandes 
« parties  de  l’Union  , par  les  dénominations 
« géograpliiques,  de  septentrionale , de  mé- 
«<  ridionale  , ^atlantique  et  à.' dtcidentale  , 
«c  dénominations  par  lesquelles  les  m&\  inten- 
.«  tionnés  s’efforcent  de  faire  entendre  qu’il 
•cc  existe  entre  ces  parties  une  opposition  d’in- 
•«  térêts  et  de  vues.  Le  moyen  que  les  brouiU 
■*<  Ions  emploient  pour  acquérir  de  l’influence 
« est  de  calomnier  les  intentions  des  autres 
««  districts.  Ce  manège  peut  faire  naître  une 
<c  jalousie  contre  laquelle  vous  tie  pourrez 
« trop  vous  tenir  en  gard’e.  Elle  rendrait 
««  étrangers  les  uns  pour  les  autres , ceux 
«<  que  doit  unir  une  affection  fraterhelle.  Les 
« bàbitans  de  nos  contrées  occidentales  ont 
«c  eu  dernièrement  une  'utile  leçon  b cé  sujet. 
« Ils  ont  dû  voir  par  le  plaisir  que  le  traite 
« conclu  avec  l’Ëspagne  a fait  dans  tous  les 
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«Etats-Unis,  combien  . était  mal  fondé  le 
« soupçon  que  le  gouvernement  général,  et 
^ « les  états  situés  sur  la  mer  Atlantique , crai- 
« gnaient  qu’ils  n’obtinssent  la  libre  naviga- 
« tion  du  Mississipi.  Ce  traité,  et  celui  qui  a 
« été  conclu  avec  l’Angleterre , leur  assurent 
c^dafts  nos  relations  avec  les  puissance» 
« étrangères , tout  ce  qu’ils  peuvent  désirer 
« pour  leur  prospérité.  En  conséquence , 
« n’est-il  pas  de  leur  intérêt  «Jp  se  reposer, 
« pour  la  conservation  de  ces  avantages , sur 
«l’Union  qui  les  leur  a procurés?  Ne  sera- 
« ce  pas  à eux  à repousser  avec  indignation , 
« quiconque  leur  donnerait  le  conseil  impie 
« de  se  séparer  de  leurs  frères,  et  dege  réunir 
« à des  étrangers  ? 

« L’utilité  et  la  stal^ité  de  l’Union  dé- 
« pendent  nécessairement  d’un  gouverne- 
« ment  général.  Des  alliances,  quelque  étroite» 
« qu’elles  fussent,  ne  pourraient  le  remplacer. 
« Pénétrés  de  cette  vérité,  vous  avez  per- 
te fectionné  votre  premier  essai , et  adopté 
« un  gouvernement  qui  est  plus  propre  que 
« celui  que  vous  aviez  auparavant , à main- 
« tenir  une  unicm  intime  et  à veiller  sur  vos 
e<  intérêts  respectifs.  Ce  gouvernement , que 
« vous  avez  choisi  librement  et  avec  ré- 
«fleadon,  est  fondé  sur  la  liberté  j il  offre 
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« une  Rage  distribution  des  pouvoirs  ; il  est 
« doué  de  force  ; il  contient  en  lui-même  un 
« principe  de  perfectionnement  ; et  sous  tous 
« ces  rapports,  il  doit  obtenir  votre  conBancn 
« et  voti'e  appui.  Respectez  son  autorité , exé- 
cc  cutez  ses-  lois,  acquiescez  à ses  mesures; 
« c’est  la  liberté  elle-même  qui  vous  le  corn- 
et mande.  La  base  de  notre  système  politique 
<c  est  le  droit  reconnu  dans  le  peuple  de 
<t  constituer  gt  de  changer  son  gouverne- 
« ment.  Mais  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  abro- 
cc  gée  ou  altérée  par  un  acte  authentique  de 
«la  volonté 'nationale,  la  constitution  doit 
« être  obligatoire  et  sacrée  pour  tout  citoyen.,' 
« Le  drqit  et  le  pouvoir  qu’a  le  peuple  d’é- 
« tablir  un  gouvernement , impliquent  l’idée 
« qu’il  est  du  devoir ^e  tout  particulier  de  se 
« soumettre  à celui  qui  est  établi. 

«Toute  opposition  mise  à l’exécution  des  lois, 
cc  toute  association  dont  l’objet  est  de  gêner 
« ou  d’arrêter  l’action  du  gouvernement  ins^. 
« titué,  est  directement  contraire  au  principe 
« fondamental  que  nous  avons  posé.  De  telles 
« associations  sont  propres  à organiser  des 
« factions , à donner  à celles-ci  une  force  ex- 
« traordinaire  et  artificielle,  à mettre  à la 
« place  de  la  volonté  de  la  nation , exprimée 
«par  ses  délégués,  la  volonté  d’un  parti. 
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« celle  d’une  mînorilé  faible  et  artificieuse; 
te  Des  liommes  ambitieux  , adroits  et  dépour- 
et.vus  de  principes,  et  qu’on  verrait  briser 
« ensuite  les  instrumens  au  moyen  desquels 
« ils  auraient  acquis  une  injuste  domination, 
«pourraient  se  servir  de  ces  sociétés,  pour 
« usurper  le  pouvoir  du  peuple  et  prendre  en 
« main  les  rênes  du  gouvernement. 

' « Pour  assurer  votre  félicité  présente  , il 
« ne  suffira  pas  que  vous  fassiez  cesser  toute 
’«  opposition  faite  irrégulièrement  à l’exé- 
<t  cuti  on  des  lois',  il  faudra  que  vous  résistiez 
« avec  force  à l’esprit  d’innovation.  Souvenez- 
« vfÉis  toujours^que  le  tems  et  l’habitude  sont 
« nécessaires  pour  déterminer  le  caractère 
« des  gouvernemens  , que  l’expérience  est  le 
« plus  sûr  moyen  de  connaître  la  véritable 
« tendance  d’une  constitution , et  que  la  faci- 
■«  lité  à opérer  des  changemen» , d’après  de 
« simples  hypothèses  , ne  peut  occasioner 
« qu’une  extrême  instabilité.  Rappelez-vous 
« sans  cesse  que  dans  un  pays  aussi  étendu 
-«que  le  nôtre,  il  importe  que  le  gouver- 
• « nement  ait  toute  la  force  qui  peut  être 
■ « compatible  avec  la  liberté.  C’est  sous  un 
■'«gouvernement  de  cette  sorte,  pourvu  que 
« les  pouvoirs  en  soient  distribués  sagement, . 
« que  la  liberté  elle»même  trouvera  son  plus 
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« sûr  appui.  Elle  n’existe  que  de  nom , lors- 
cc  que  le  gouvernement  est  trop  faible  pour 
te  réprimer  les  factions , lorsqu’il  ne  peut 
<c  contenir  chaque  membre  de  la  société  dans 
<<  les  limites  qui  lui  sont  assignées  par  les  lois, 
« et  qu’il  est  incapable  de  procurer  à tous 
<t  les  citoyens  la  paisible  jouissance  de  leurs 
« droits. 

M Je  viens  de  vous  peindre  les  dangers  que 
te  des  distinctions  locales  produiraient  dans 
« l’état , laissez-raoi  vous  prémunir  à présent 
te  contre  les  pernicieux  effets  de  l’esprit  de 
t<  parti  dans  une  acception  plus  générale.  Cet 
te  esprit  est  malheureusement  inséparabll  de 
■«  notre  nature  i il  s’unit  aux  passions  les  plus 
« fortes  du  cœur  humain  J il  existe  sous  dif- 
« férentes  formes , dans  tous  les  gbuverne- 
M mens  -,  mais  c’est  sur-tout  dans  les  gouver- 
« nemens  populaires  qu’il  exerce  le  plus  de 
te  ravages  j et  l’on  peut  vraiment  l’en  consi- 
tt  dérer  comme  l’ennemi.  > 

tt  La  domination  alternative  des  factions 
a.  irrite  la'soif  de  la  vengeance  qui  accom- 
tt  pagne  les  dissentions  civiles.C’est  elle-même 
te  un  despotisme  'affreux,  et  elle  finit  par  en 
tt  amener  un  plus  durable.  Les  désordres  et 
et  les  malheurs  qui  en  résultent  préparent  les 
« hommes  à cherebetr  la  sûreté  et  le  repos 
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oc  dans  le  pouvoir  d’un  seul  ; et  tôt  ou  tard  , 
<c  plus  habile  ou  plus  heureux  que  ses  ri- 
te vaux , le  chef  de  quelque  faction  met  cet^ 
cc  disposition  à profit , pour  s’élever  sur  les 
cc  ruines  de  la  liberté  publique.  Sans  prévoir 
cc  p6ur  nous  une  pareille  extrémité,  les  suites 
cc  funestes  qu’entraîne  communément  l’esprit 
« de  parti , doivent  nous  porter  à le  décou- 
c<  rager  et  à le  contenir.  Cet  esprit , par-tout 
ce  où  il  règne,  ne  manque  jamais  d’agiter  les 
ce  conseils  natiônaux , et  d’affaiblir  l’adminis- 
ce  tration  publique  ; il  allume  la  haine , fo- 
cc  mente  les  trouldes , et  produit  des  soulève»» 
ce  mens  J il  donne  de  Pinfluence  aux  étran- 
cc  gers , et  introduit  la  corruption  dans  toutes 
ce  les  branches  du  gouVernement  ; et  c’est 
ce  ainsi  que  la  politique  et  la  volonté  d’une 
ce  nation  sont  soumises  à la  politique  *et  à la 
ce  volonté  d’uiie  autre  nation. 

ce  On  dit  que  sous  les  gouvernemeus  libres^ 
ce  les  partis  sont  utiles  en  ce  qu’ils  rendent 
ce  l’administration  circonspecte , et  qu’ils  en- 
te tretiennent  l’esprit  de  liberté.  Celte  asser- 
tt  tion  peut*  être  juste  jusqu’h  un  certain 
cc  point  J et  dans  les  ^ouvernemens  monar- 
tt  chiques , l’esprit  de  parti  peut  être  toléré 
«c  par  le  patriotisme.  Mais  il  ne  doit  point 
ce  en  être  ainsi  dans  les  gouvft'nemens  popu- 
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« laircs  et  purement  électifs , qui  dé  leur 
<c  nature  ont  assez  de'cet  esprit  ; et  comme  ils 
•s, doivent  constamment' en  redouter  l’excès, 
K il  faut  que  l’opinion  publique  s’efforce  tou- 

jours  de  le  modérer.  t 

. «Il  importe  également  que  ceux  qui,  dans 
•c  un  pays  libre,  participent  à l’action  du  goû- 
te vernement , se  contiennent  dans  les  limites 
«que  la' constitution  a posées,  et  qu’ils  n’em- 
<K  piètént  pas*  sur  les  attributions  les  uns  des 
«e  autres.  Cet  esprit  d’empiètement  tend  à cou* 
« centrer  tous  les  pouvoirs  en'  un  seul , et 
«c  par  conséquent  à établir  le, despotisme  ,*sous 
«<  quelque  espèce  de  gouvernement  que  ce 
€c  soit. 

« La  religion  et  1&  morale  sont  les  appuis 
K nécessaires  de  la  prospérité  des  états.  En 
€c  vain*  prétendrait  - il  au  patriotisme,  celui 
« qui  travaillerait  à renverser  ces  deux  co- 
te lonnes  de  l’édifice  social.  Le  politique , ainsi 
« que  l’homme  pieux , doit  les  révérer  et  les 
« chérir.  Ce  ne  serait  pas  assez  d’un  volume 
« pour  tracer  les  rapports  qu’elles  ont  avec 
« la  félicité  publique  et  avec  celle  des  parti- 
« culiers.  Que  deviendraient  la  fortune , la 
«réputation,  la  vie  même  des  citoyens,  si 
« la  religion  n’empêchait  pas  de  violer  les  ser- 
cr  mens,  à l’aide  desquels  la  justice  cherche  la 
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« vérité  ? Supposons  même  pour  un  moment, 
•c  que  la  morale  puisse  se  soutenir  seule.  L’in- 
« fluence  qu’une  éducation  très-soignée  aura 
« peut-être  sur  des  esprits  d’une  trempe  par- 
« ticulière , la  raison  et  l’expérience  nous  dé- 
cc  fendent  de  l’attendre  de  la  morale  de  toute 
« une  nation,  sans  le  secours  des  principes 
« religieux.  * . 

« Encouragez , comme  un  objet  de  la  plus 
«t  hante  importance , les  institutions  destinées 
K a propager  les  lumières.  Plus  l’opinion  pu- 
« blique  lire  de  force  de  la  nature  du  gou- 
« vemement,  plus  elle  doit  être  éclairée. 

<€  Maintenez  le  crédit  national  comme  un 
«moyen  d’acquérir  de  la  puissance,  et  de 
et  jouir  de  la  tranquillité.  En  conséquence  i 
« cultivez  la  paix.  Souvenez  - vous  cependant 
*c  que  des  dépenses  faites  à propos  peuvent 
•t  en  prévenir  de  plus  grandes.  Evitez,  non-seun 
«c  lement  par  une  stricte  économie,  mais  en 
•c  vous  efforçant  d’acquitter  en  tems  de  paix 
« les  dépenses  que  des  guerres  inévitables 
« auraient  occasionées,  l’accroissement  de  la 
« dette  publique  5 et  ne  soyez  pas  assez  peu 
c«* généreux  poi^  reffeler  sur  votre  postérité 
« un  fardeau  qtæ  vous  devez  porter.  C’est  à 
« vos  representaus  a mettre  ces  maximes  eu 
« pratique  j mais  pour  le  faire , ils  ont  besoin 
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« da  secours  de  l’opinion  publique.il  faul  .que 
c£  vous  soyez  convaincus  que  pour  éteindre 
« la  dette  , un  revenu  public  est  néces- 
« saire , et  qu’il  ne  peut  y en  avoir  un  sans 
€£  taxes. 

a Observez  envers  toutes  les  nations  les  rè- 
« gles  de  la  justice  et  de  la  bonne  foi,  et  vivez 
« en  paix  avec  elles.  La  religion  et  la  morale 
« vous  ep  font  une  loi,  et  une  sage  politique 
<c  vous  le  prescrit  aussi.  Il  est  digne  d’un 
cc  peuple  éclairé  et  libre , et  bientôt  d’un 
c£  grand  peuplo  , de  donner  à l’univers  un 
« exemple  aussi  sublime  que  nouveau  , eu 
€£  se  montrant  constamment  guidé  par  la 
cc  justice  et  par  la  bienveillance.  Qui  pourrait 
« douter  que,  dans  la  suite  , vous  ne  fuiriez 
et  pas  indemnisés  au  centuple  des  sacrifices 
et  momentanés  que  vous  aurez  faits  ainsi  ? La 
et  Providence  n’aurait- elle  doüc  pas  attaché 
«à  la  vertu,  la  félicité  constante  d’une  na- 
« lion?  Tous  les  sentimens  qui  ennoblissent 
ecle  cœur  humain,  recommandent  d’en  faire 
« l’épreuve  : les  vices  la  rendraient  impossible. 
. te  Rien  n’importe  plus  au  succès  d’iîn  tel 
cc  plan , que . d’étouffer  %ne  ^aine  invetéré’e 

contre  quelque  nation  que  ce  soit,  et  de 
«t  modérer  un  attachement  excessif  pour  toute 
et  autre.  Le  peuple  qui  a conçu  un  de  ces 
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<c  seDti{Qens , est  en  quelque  sorte  esclave* 
« L’antipathie  contre  une  nation  conduit  à 
et  l’insuhe  et  à la  guerre. Un  attachement  pas- 
« sioliné  entraîne  ujie  foule  do  maux , et 
*c  donne  une  funeste  influence  aux  étrangers, 
ce  Si  c’est  une  nation  faible  on  peu  nom- 
ce  breuse  qui  l’a  conçu  pour  une  grande  et 
ce  puissante  nation , la  première  n’est  plus  que 
«e  le  satellite  de  l’autre.  L’histoire  prouve  que 
« l’influence  des  étrangers  est  fatale  aux  gou- 
ec  vernemens  républicains.  Prévenez-la  donc 
<c  avec  soin,  mais  aussi  avec  impartialité,  sans 
« quoi  vous  ne  feriez  que  la  fortiher. 

« La  règle  de  conduite  que  nous  devons 
<c  nous  appliquer  le  plus  à suivre,. à l’égard 
ce  des  jiations  étrangères , est  d’étendre  nos 
ce  relations  de  commerce  avec  elles , et  de 
n’avoir  que  le  moins  de  relations  politiques 
ce  qu’il  sera  possible.  Les  engagemens  que 
«c  nous  avons  déjà  ccmtractés , remplissons- 
« les  avec  la  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse 
c«  mais  arrêtons-nous  là.  L’Europe  a d,es  inté- 
ff  rets  qui  ne  nous  concernent  aucunement , 
« ou  qui  ne  nous  touchent  que  de  très-loin.  Il 
c<  serait  donc  contraire  à la  sagesse  de  former 
«c  des  nœuds  qui  nous  exposeraient  aux  incon- 
cc  véniens  qu’entraînent  les  révolutions  de  sa 
« politique.  Nolré  position  éloignée  nous 
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« invite  à suivre  un  autre  système.  §i  nous 
« continuons  à ne  former  qu’un  seul  peuple, 
« et  si  nous  sommes  régis  par  un  bon  gou- 
« vernement,  nous  pourrons  défier  protîipte- 
« ment  tout  ennemi  extérieur  de  nous  nuire 
« d’une  manière  sensible.  Quand  noos  aurons 
« pris  des  mesures  propres  à faire  respecter 
« notre  neutralité,'  les  nations  étrangères  qui 
« connaîtront  l’impossibilité  de  nous  rien  eu- 
« lever,  ne  se  hasarderont  pas  légèrement  à 
« nous  provoquer,  et  nous  pourrons  choisir 
t<  la  guerre  ou  la  paix,  selon  que  l’ordonnera 
cc  notre  intérêt  d’accord  avec  la  justice.  Pour- 
■«  quoi  renoncerions-nous  à de  si  grands  avan- 
ce tages  ? Pourquoi  unissant  notre  destinée  à 
•c  celle  d’une  nation  européenne  quelconque, 
•t  sacrifierions-nous  notre  repos  et  notre  féli- 
cc  cité  à l’ambition,  à la  rivalité,  aux  intérêts, 
•c  aux  passions  et  aux  caprices  des  puissances 
ce  de  l’Europe?  Notre  véritable  politique  doit 
« être  de  n’avoir  aucune  alliance  perma- 
•c  nente  , autant  du  moins  que  nous  en 
cc  sommes  les  maîtres  ; car  je  ne  suis  poin^ 
cc  capable  de  vous  inviter  à manquer  aux 
ce  engagemens  que  vous  avez  pris.  Je  coiisi-  . 
ce  dère  la  probité  comme  la  meilleure  poli- 
ce tique  pour  les  nations  , aussi  bien  que  pour_ 
«les  particuliers.  Je  le  répète  donc,  rem-. 
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« plissez  vos  obligations  à la  lettre  ; mais 
« mon  avis  est  que  vous  ne  devez  pas  les  * 
«c  multiplier.  Entio  , en  prenant  soin  d’être 
«toujours  en  état  de  défense,  vous  pourrez, 

« en  des  cas  extraordinaires , vous  reposer 
« sur  des  alliances  de  peu  de  durée. 

cc  La  politique,  l’humanité  et  votre  propre 
« intérêt  vous  recommandent  de  vivre  en 
« bonne  intelligence  avec  toutes  les  nations. 

« Votre  commerce  exige  que  dans  vos  rela- 
« tions  avec  elles , vous  teniez  la  balance 
cc  égale.  Ne  demandez  et  n’accordez  aucune 
«c  préférence  ^ consultez  la  nature  des  choses , 

« et  ne  forcez  jamais  rien  ; que  vos  traités  de 
cc  commerce  ne  soient  que  temporaires,  afin 
« que  vous  puissiez  les  modifier  et  les  chan- 
ce ger  selon  les  circonstances.  Souvenez-vous 
« que  c’est  une  folie,  de  la  part  d’une  nation, 

« d’exiger  qu’une  autre  lui  accorde  quelque 
cc  chose  gratuitement,  et  que  celle  qui  con« 
«tracte  une  obligation  de  ce  genre,  com- 
« promet  son  indépendance  et  sa  tranquillité. 

« Je  n’ose  me  flatter  que  ces  conseils  fe- 
« l'ont  sur  vous  une  impression  aussi  forte , 

« aussi  durable  que  je  le  désirerais  j mais  je 
« me  croirai  suffisamment  récompensé , si 
« vous  y recourez  de  tems  en  tems  pour  mo- 
« dérer  la  fureur  de  l’esprit  de  parti , pour 
,5.  5i 
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« votis  prémunir  contre  toute  influence  elran- 
ic'  gëre,  et  pour  vous  tenir  eu  garde  contre 
« le  faux  patriotisme. 

« Les  actes  publics  prouveront  jusqu’à  quel 
€c  point  les  principes  que  je  viens  de  rappeler, 

« m’ont  guidé  lorsque  je  me  suis  acquitté  des 
« devoirs  de  ma  place.  Ma  conscience  me  dit 
« du  moins  que  je’ lés  ai  suivis.  La  procla- 
me malion  que  j’ai  faite  le  22  avril  1795,  a 
«été  la  base  de  la  conduite  que  j’ai  tenue 
« relativement  à la  guerre  qui  est  encore 
allumée  en  Europe.  Après  en  avoir  délibéré 
«mûrement,  j’ai  pensé  que  les  Etals  - Unis 
«avaient  le  droit,  et  qu’il  était  de  leur  iu- 
« térêt  de  garder  la  neutralité.  Ma  résolution 
«prise,  je  l’ai  maintenue  avéc  modération  , 
« avec  persévérance,  avec  fermeté. 

« Quoiqu’en  examinant  tous  les  actes  de 
«mon  administration,  je  ne  me  trouve  cou- 
« pable  d’aucune  faute  volontaire,  je  connais 
« trop  mes  imperfections  pour  croire  que  je 
tt  n’ai  pas  commis  beaucoup  d’erreurs.  Je  prie 
« le  Tout-Puissant  qu’il  daigne  détourner,  ou 
« du  moins  adoucir  les  maux  qui  pourraient 
« en  être  les  résultats.  J’emporterai  l’espé- 
« rance  que  mes  concitoyens  ne  cesseront 
« jamais  de  voir  ces  erreurs  avec  indul- 
« gence}  et,  qu’après  avoir*  consacré  qua- 
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«rante-cîùq  années  de  ma  vie  à les  servir 
«avec  zèle,  le  souvenir  des  fautes  que  j’ai 
« pu  commettre  sera  enseveli  dans  la  tombe 
« où  je  vais  bientôt  descendre.  Comptant  sur 
« une  bienveillance  que  j’ai  tant  éprouvée , 

« et  ressentant  un  ardent  amour  pour  mon 
«pays,  pour  ce  sol  qui  m’a  vu  nailre,  et 
«que  mesayeux  ont  habité  pendant  plusieurs 
«générations,  je  jouis  d’avance  du  plaisir 
« que  je  tne  promets  de  goûter  dans  ma 
« retraite  > celui  de  vivre  sous  des  lois  sages , 

« et  sous  un  gouvernenoent  libre , cet  objet 
« de  mes  vœux , et  j’ose  le  croire , ce  prix 
« de  nos  soins  mutuels , de  nos  travaux , et 
« des  dangers  que  nous  avons  tous  courus.  » 
Cette  adresse  fut  reçue  avec  les  sentimens 
"de  la  plus  profonde  vénération  , dans  tous  les 
Etats-Unis.  Quelques  assemblées  législatives 
même  ordonnèrent  qu’elle  fût  insérée  en  en‘- 
tier  dans  le  procès-verbal  de  leurs  séances  j 
et  elles  prirent  presque  toutes  des  résolutions 
par  lesquelles  elles  exprimèrent  leur  respect 
pour  la  personne  du  président , la  reconnais-  - 
sance  qu’elles  avaient  de  ses  services , et  les 
regrets  que  leur  causait  sa  prochaine  re- 
traite. • 

Celui  sur  qui  seul  se  réunissaient  les  suf- 
frages des  citoyens , ayant  déclaré  qu’il  n’ac- 
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cepterait  plus  la  présidence , les  deux  grands 
partis  qui  divisaient  les  Etats-Unis  présentè- 
rent leurs  chefs  respectifs,  et  firent  tous  leurs 
efforts  pour  l’emporter  dans  cette  lutte.  Les 
fédéralistes  appuyèrent  M.  John  Adams  et 
M.  Thomas  Pinckeney,  le  dernier  ambassa- 
deur près  de  la  cour  de  Londres.  Toutes  les 
forces  du  parti  de  l’opposition  agirent  en. 
faveur  de  M.  Jefferson. 

Divers  motifs  qui  étaient  aussi  très-puis- 
sans,  se  joignaient  à ceux  qui  excitent  les 
hommes  lorsqu’il  est  question  de  conserver 
ou  d’acquérir  le  pouvoir.  On  croyait  que  du 
choix  qui  allait  être  fait , devaient  dépendre 
la  continuation  ou  le  changement  du  système 
d’après  lequel  l’administration  intérieure  de 
l’Union  était  dirigée,  et  la  conduite  qu’on 
tenait  envers  les  nations  étrangères.  L’un 
des  partis  avait  constamment  approuvé , 
et  l’autre  blâmé  de  même  les  mesures  qui 
avaient  été  prises  à l’égard  des  puissances  belli- 
gérantes. Au  mois  de  novembre  1796  , ces 
partis  étaient  balancés  à un  tel  point  qu’on 
ne  pouvait  prévoir  qui  des  deux  aurait  l’a- 
vantage, lorsque  M.  Adet  adressa  au  secré- 
taire d’état  une  lettre  où  il  avait  récapitulé 
toutes  les  plaintes  que  lui-même  et  ses  pré- 
d,écesseurs  avaient  faites  contre  le  gouver- 
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nement  des  Etats-Unis.  Le  nilnislrc  français 
reprochait  avec  beaucoup  d’amertume  à ce 
gouvernement , d’avoir  violé  les  traités  qui 
avaient  assuré  l’indépendance,  et  de  montrer 
de  l’ingratitude  enveas  la  France  et  de  la 
partialité  pour  l’Angleterre.  Ces  torts  qui 
avaient  commencé  avec  Vinsidieuse  procla- 
mation de  neutralité,  disait  M.  Adet,  avaient 
été  si  aggravés  par  le  traité  conclu  avec  la 
Grande  - Bretagne  , que  le  directoire  lui 
avait  transmis  l’ordre  de  suspendre  ses  fonc- 
tions ministérielles  près  du  gouvernement 
fédéral. 

« Mais,  ■»  continuait-il,  «la  cause  qui  a » 
« long-tems  empêché  le  courroux  du  direc- 
* toire  exécutif  d’éclater,  en  modère  aussi 
« les  effets.  Malgré  les  torts  de  son  gouver- 
» nement,  le  nom  de  l’Amérique  excite  tou- 
« jours  de  vives  émotions  dans  le  sein  des 
« français;  et  le  directoire  exécutif  désire  de 
« ne  pas  rompre  avec  un  peuple  auquel  il  se 
« plaît  à donner  le  titre  d’ami.  » L’ambassa- 
deur français  disait  ensuite,  que  cette  sus- 
pension de  ses  fonctions  ne  devait  pas  être 
considérée  « comme  une  rupture  eiftre  la 
« France  et  les  Etats-Unis,  mais  comme  la 
« marque  d’un  juste  mécontentement  qui 
« durerait  jusqu’à  ce  que  leur  gouvernement 
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« fût  revenu  à des  sentimens  et  à des  mesures 
« plus  conformes  à l’alliance  et  à la  fui  juréa 
« entre  les  deux  nations. 

La  lettre  était  terminée  de  la  manière  sui- 
vante : • 

« Tout  doit  porter  les  habitans  de  ce  pays 
« à maudire  la  tyrannie  de  la  Grande -Bre- 
« tague , et  à bénir  la  générosité  des  français. 

« L’anglais,  pour  se  venger  de  la  guerre  dans 
« laquelle  la  France  a cimenté  de  son  sang 
«l’indépendance  des  Etats-Unis,  lui  en  a 
«déclaré  une  à mort;  et  c’est  eu  une  telle 
« conjoncture  que  le  gouvernement  de  ces 
« états  conclut  un  traité  d’amitié  avec  leur 
« ancien  tyran,  avec  l’implacable  ennemi  de 
« leurs  anciens  alliés.  O vous  américains,  qui 
« êtes  couverts  de  nobles  cicatrices  ! vous  qui 
« connaissez  les  nobles  sentimens  qui  dislin- 
« guent  les  vrais  guerriers  ! vous  qui  avez  volé 
« si  souvent  à la  mort  et  à la  victoire  avec 
« les  soldats  français  ! vous  dont  les  cœurs 
« ont  toujours  palpité  avec  les  leurs,  deman- 
« dez-  à vos  compagnons  d’armes  quel  est  le 
« traitement  qu’on  leur  a fait  éprouver.  Rap- 
•f' pelez -vous  cependant  que  si  des  cœurs 
« magnanimes  ressentent  vivement  un  affront, 
« ils  savent  aussi  l’oublier.  Que  votre  gou- 
« vernement  rentre  en  lui  ^ même  , et  vous 
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« trouverez  dans  les  français  de  fidèles  amis 
« et  de  généreux  alliés.  * » 

De  peur  qu’on  ne  doutât  du  motif  qui  avait 
dicté  celte  lettre  extraordinaire,  on  en  remit 
une  copie  à un  imprimeur,  le  jour  même  où 
elle  fut  adressée  au  secrétaire  d’état. 

Cet  appel  au  peuple  américain,  fait  à l’ins- 
tant précis  où  il  était  occupe  de  l’élection  de 
son  premier  magistrat , n’eut  cependant  que 
peu  d’influence  sur  cette  opération.  Beaucoup 
d’hommes  sensés  qui  n’avaient  pas  approuvé 
les  mesures  de  l’administration,  blâmèrent 
aussi  la  sorte  d’intervention  que  M.  Adet 
s’était  permise  J et  le  parti  contraire  la  consir 
‘déra  comme  une  tentative  pour  diriger  ou  pour 
gêner  la  nation  américaine  dans  l’exercice  de 
l’un  des  actes  les  plus  importans  de  sa  sou- 
veraineté. Il  crut  que  c’était  l’accomplisse- 
ment des  sinistres  présages  qu’il  avait  eus. 
Persuadé  que  la  France  voulait  étabUr  son 
influence  dans  les  conseils  de  l’Amérique , il 
n’en  fît  peut-être  que  plus  d’efforts  pour  re- 
pousser le  candidat  que  M.  Adet  était  censé 
favoriser. 

Le  7 décembre  1796,  dans  le  tems  mêine 

’ Comme  ce  passage  est  une  traduction , nous  ne 
pouvons  répondre  qu’il  soit  parfaitement  conforme  au 
texte  de  la  lettre  de  M.  Adet.  C^ote  du  traducteur.  J 
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où  l’imporlante  élection  dont  nous  venons  de 
parler  agitait  le  plus  les  esprits  , le  président 
se  réunit,  pour  la  dernière  fois,  au  corps  lé- 
gislatif, rassemblé  dans  la  salle  du  sénat. 
Après  avoir  félicité  le  congrès  sur  la  situa- 
tion des  Etats-Unis , et  sur  le  système  que 
l'humanité  avait  fait  adopter  pour  le  main- 
tien de  la  paix  avec  les  indiens  , après  avoir 
cité  les  mesures  prises  en  exécution  des  traités 
conclus  avec  la  Grande-Bretagne , avec  l’Es- 
pagne et  avec  la  régence  d’Alger,  enfin  après 
avoir  parlé  des  négociations  entamées  avec 
Tunis  et  Tripoli , Washington  dit  au  corps 
législatif  : 

« Des  forces  navales  sont  nécessaires  pour. 
« la  protection  d'un  grand  commerce  mari- 
« time.  L’application  de  cette  vérité  à l’état 
« de  guerre  est  incontestable  j mais  l’expé- 
« rience  nous,  a prouvé  que  la  plus  exacte 
« neutralité  ne  met  pas  suffisamment  à couvert 
«des  déprédations  que  peuvent  commettre 
« les  sujets  des  puissances  belligérantes.  H 
« faut  donc  qu’une  marine  assure  le  respect 
« qui  est  dû  au  pavillon  neutre.  Il  paraît  par 
« les  renseignemens  les  plus  positifs  que  j’ai 
«*  pu  me  procurer,  que  notre  commerce  ne 
« sera  jamais  libre  dans  la  Méditerranée , et 
«que  nos  concitoyens  y seront  toujours  ex- 
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«posés  aux  malheurs  dont  plusieurs  d’en- 
« tr’eux  viennent  d’être  délivrés , tant  que 
ec  nous  n’entretiendrons  pas  des  forces  na- 
«e  vales.  » 

Le  président  recommanda  ensuite  l’éta- 
blissement d’ateliers  nationaux  pour  fabri- 
quer des  armes , et  celui  d’une  sorte  de  société 
d’agriculture;  il  insista  aussi  sur  les  avantages 
qui  résulteraient  d’une  académie  militaire  % et 
d’une  université  nationale;  il  fit  sentir  la  né- 
cessité d’augmenter  les  appointemens  qui 
étaient  attachés  à plusieurs  offices  dépendant 
du  gouvernement  général  ; enfin  il  dit , au 
sujet  du  mécontentement  exprimé  par  une 
des  grandes  puissances  de  l’Europe  : 

ec  Depuis  quelque  teras  * notre  commerce 
«e  souffre  extrêmement  dans  les  Indes  occi- 
ce  dentales  par  la  conduite  qu’y  tiennent  des 
« vaisseaux  français  en  croisière , et  les  agens 
<e  de  la  république  française.  Le  ministre  de 


' Le  parti  de  l’opposition  refusait  au  congrès  , le 
pouvoir  d’affecter  des  fonds  pour  les  e'tablissemens  que 
Washington  recommandait  dans  son  discours. 

* Peu  de  tems  avant  qu’il  eut  dc'clare  qu’il  suspendait 
ses  fonctions  ministe'rielles  , M.  Adet  avait  notifie  au 
gouvernement  ame'ricain  un  arrête'  par  lequel  le  direc- 
toire ordonnait  que  les  bâtimens  neutres  fussent  traitc's 
par  les  français , comme  ils  le  seraient  par  tes  anglais.  ^ 
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«<  celle  puissance  nous  a même  fait  part  *de 
« quelques  dispositions  qui , sous  toutes  sortes 
« de  rapports , font  présager  de  plus  grands 
« inconvéniens.  J’ai  toujours , ainsi  que  le 
«peuple  américain,  désiré  vivement  d’en- 
«c  irelenir  la  plus  parfaite  intelligence  avec 
« celle  république.  Ce  désir  subsiste  dans 
« toute  sa  force , et  je  persisterai  dans  mes 
«efforts  pour  en  atteindre  l’objet,  autant 
« que  le  permettra  l’honneur. 

« Je  réserve  pour  un  message  spécial , des 
« détails  plus  précis  sur  ce  sujet  important,  » 
Le  président  représenta  ensuite  l’étal  floris- 
sant du  revenu  public.  Il  déclara  qu’il  y avait 
lieu  de  croire  que  l’on  compléterait  dans  la 
présente  session  le  système  formé  pour  l’ex- 
tinction de  la  dette  nationale.  11  attira  aussi 
l’attention  du  congrès  sur  l’état  de  la  milice  , 
et  il  finit  son  discours  dans  les  termes  suivans: 
« En  me  trouvant  aujourd'hui , pour  la 
« dernière  fois , au  milieu  des  représeritans 
« du  peuple  des  Etats-Unis,  je  ne  puis  m’em- 
« pêcher  de  rappeler  l’époque  où  le  gouver- 
« nement  actuel  a commencé  ; et  je  félicite 
«et  vous,  et  mon  pays,  du  succès  de  l’é- 
« preuve  que  nous  avons  faite.  Je  réitère 
« mes  supplications  au  régulateur  suprême 
« de  l’univers  , au  souverain  arbitre  des 
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« nalions  , pour  qu’il  daigne  continuer  à ré-, 
cc  pandre  ses  faveurs  sur  les  Etats-Unis , pour. 
« qu’il  eh  soutienne  les  citoyens  dans  les  voies 
cc  de  la  vertu,  pour  qu’il  rende  leur  félicité 
ec  permanente  , et  qu’il  perpétue  un  gou-i 
cc  vernement  établi  pour  le  maintien  de  Is 
«c  liberté.  » 

La  réponse  du  sénat  rappela  les  divers 
sujets  traités  dans  le  discours  du  président, 
et  approuva  tous  les  sentiitiens  qu’il  y avait 
exprimés.  Pour  cc  qui  concernait  le  mé- 
contentement de  la  république  française , elle 
contint  la  phrase  suivante  : ' • 

««Nous  connaissions  la  position  où  les  évé- 
cc  nemens  nous  ont  placés,  et  nous  sommes 
ce  disposés  à prendre  les  mesures  que  rendra 
cc  nécessaires  la  dignité  de  la  nation.  » 

' Après  avoir  parle  de  la  situation  heureuse' 
des  affaires  intérieures  des  Etats  - Unis , le 
sénat  dit  au  président  : 

cc  En  recherchant  les  causes  qui  ont  produit 
et  cet  heureux  résultat,  il  nous  est  impossible' 
cc  de  ne  pas  reconnaître  qu’il  est  dû  à l’excel- 
<c  lende  de  la  constitution,  à*la  sagesse'  des 
cc  mesures  prises  par  le  corps  législatif,  et  à 
cc  la  fermeté  et  aux  talens  qui , même  dans  les 
cc  tems  les  plus  critiques , ont  signalé  votre 
ce  administration.  C’est  donc  avec  le  regret  le 
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« plus  vif  et  le  plus  sincère,  que  nous  rece- 
•c  vons  la  notiGcation  de  la  résolution  que 
« vous  avez  prise  de  renoncer*  aux  fonctions 
<c  publiques. 

«Quand  nous  examinons  les  scènes  di> 
« verses  de  votre  vie  publique  ^ de  cette  vie 
« que  vous  avez  dévouée  avec  tant  de  succès 
« au  service  de  votre  pays  , soit  dans  les 
« camps , soit  dans  les  conseils , soit  durant 
« la  révolution  américaine,  soit  pendant  les 
« convulsions  que  nous  venons  d’éprouver, 
«nous  ne  pouvons  songer  à votre  retraite 
•e  sans  mêler  nos  vœux  les  plus  ardens  à ceux 
te  que  tous  nos  concitoyens  font  pour  votre 
« bonheur.  L’espoir  que  votre  exemple  sera 
« suivi  par  vos  successeurs , et  qu’ainsi  les 
« Etats-Unis  continueront  à jouir  d’une  ad- 
« ministration  vigoureuse%t  sage,  pourra  seul 
« adoucir  les  regrets  que  nous  cause  d’avance 
•c  la  perte  que  nous  allons  faire.  » 

Dans  la  chambre  des  représentans , un 
comité  de  cinq  membres,  dont  trois  étaient 
partisans  de  l'administration , fut  chargé  de. 
préparer  une  réponse  au  discours  du  prési- 
dent. Craignant  d’exciter  des  débats  dans  le 
cours  desquels  la  pluralité  des  membres  de 
la  chambre  exprimeraient  des  sentimens  con- 
traires à ceux  qui  étaient  renfermés  dans  ce 
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discours  , et  d’ailleurs  espérant  que  personne 
ne  s’opposera^  à ce  qu’on  témoignât  la  plus 
vive  affection  pour  Washington  , les  cinq 
commissaires  donnèrent  leur  approbation  à 
un  projet  de  réponse,  où  il  était  dit  en  termes 
généraux,  qu’on  examinerait  avec  attention 
les  différens  objets  recommandés  par  le  pré- 
sident. On  y montrait  aussi  beaucoup  d’atta- 
chement pour  lui,  et  l’on  y donnait  une 
approbation  formelle  à sou  administration. 
Mais  l’unanimité  ne  régna  point  dans  la 
chambre,  comme  elle  avait  régné  dans  le 
comité.  Lorsqu’on  eut  étendu  et  renforcé  le 
passage  où  l’on  témoignait  de  vifs  regrets  au 
sujet  de  l’interruption  de  la  bonne  intelli- 
gence qui  avait  subsisté  entre  les  Etats-Unis 
et  la  France,  et  qu’on  eut,  pour  écarter  toutu 
idée  que  ce  malheur  dût  être  exclusivement 
imputé  à la  seconde,  adouci  les  termes  par 
lesquels  on  exprimait  le  vœu  que  l’harmonie 
fût  bientôt  rétablie  entre  les  deux  puissances, 
un  des  membres,  M.  Giles  , proposa  de 
supprimer  les  paragraphes  suîvans  : 

« Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
oc  comparer  l’état  de  nos  affaires  dans  l’inté- 
« rieur,  à ce  qu’il  était  avant  le  gouvernement 
«X  actuel , et  à la  situation  où  la  guerre  con- 
« tinue  à plonger  plusieurs  nations  de  l’Eu- 
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« fope.  Celte  comparaison  justifie  l’enllloiiT 
« siasme  que  notre  constitution  excite  en  nous, 
« et  elle  nous  porte  à remercier  le  Tout-^- 
cc  Puissant,  pour  les  bienfaits  signalés  qui  en 
« accompagnent  l’exécution.  Persuadés  inti- 
me mement  que  la  sagesse , la  fermeté  et  le  pa- 
« triolisme  qui  ont  présidé  à votre  administra- 
« tion  ont  concouru  puissamment  au  succès 
« du  gouvernement  actuel , la  retraite  que 
« vous  projetez  ne  pourra  que  nous  laisser 
« les  regrets  les  plus  grands. 

« L'admiration  et  la  reconnaissance  de  vos 
«t  concitoyens  se  raniment  toujours  au  sou- 
« venir  des  vertus  éclatantes  et  des  talens, 
« qui  ont  tant  contribué  au  succès  de  la  révo- 
«clution,  et  dont  ce  grand,  ce  glorieux  évé- 
•c  nement  entretiendra  le  souvenir.  Votre 
« obéissance , lorsque  la , voix  de  la  patrie  qui 
« vous  arracha , pour  la  seconde  fois  , de  la 
« retraite  que  vous  aviez  choisie , a été  une 
«t  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  pour  son  sér- 
ac vice , et  un  heureux  présage  du  patriotisme 
« et  du  succès  avec  lesquels  vous  avez  remt- 
cc  pli  vos  éminentes  fonctions.  La  confiance 
« que  les  vertus  de  leur  premier  magistrat 
cc  ont  inspirée  aux  citoyens.,  a sans  doute  coo- 
« tribué  à ce  succès  j et  nous  sommes  per- 
« suadés  que  tons  ceux  que  nous  'repre-. 
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« sentons  partageront  notre  vive  aflllclion, 

«e  Vous  aurez  deux  fois,  en  descendant  d’im 
« poste  élevé, Tâonné  un  bel  exemple  à l’u- 
« nivers.  Par-là , vous  aurez  encore  ajoute  à 
ce  cette  supériorité  , que  vous  donne  la  réu- 
cenion  des  vertus,  des  talons,  des  succès  et  ' 
•tde  l’estime  publique.  Nous  vous  devons, 

« Monsieur,  et  nous  le  devons  plus  encore  à 
ce  nous-mêmes  et  à nos  concitoyens,  dont  en 
•e  cet  instant  nous  sommes  sans  doute  les  fi-, 
ce  dèles  interprètes,  de  faire  cette  déclaration. 

ce  Quelque  nouveau  et  quelque  intéressant 
ce  qu’il  puisse  être , le  spectacle  que  la  na- 
ce  tion  la  plus  libre  et  la  plus  éclairée  qu’il 
ce  y ait  dans  l’univers , donne  ici , en  payant , 
ce  par  ses  représentans , le  tribut  de  son 
ce  approbation  , à son  premier  citoyen , lire 
«c  son  principal  éclat  ( éclat  que  ne  pourrait 
ce  procurer  le  hasard  ou  l’enlhousiasmq,  et 
te  que  ternirait  l’adulation)  du  mérite  transcen- 
«t  dant  dont  il  est  la  preuve. 

te  Puissiez -vous  jouir  long-temsde  celle 
ce  liberté  que  vous  chérissez  , et  à qui  ^olre 
ce  nom  sera  toujours  cher.  Puissent  votre 
ce  vertu,  et  les  prières  d’une  nation  toute  en- 
ct  tière , faire  descendre  sur  vous  toutes  les 
ce  faveurs  du  ciel.  L’amour  de  la  patrie  et 
« l’aiiachemenl  que  nous  avons  pour  la  liberté 
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« républicaine , nous  font  désirér  vivement 
« que  votte  exemple  soit  le  guide  de  vos  suc- 
cc  cesseurs , et  qu’il  devienne  ainsi  le  patri- 
cc  moine  de  nos  descendans.  » 

M.  Giles  dit,  pour  soutenir  sa  proposition , 
que  c’était  manquer  de  délicatesse  que  d’éta> 
blir  un  parallèle  entre  la  situation  des  Etats- 
Unis,  et  celle  des  peuples  qui  étaient  en 
guerre.  Quant  à la  sagesse  et  à la  fermeté  du 
président , il  déclara  qu’il  ne  partageait  pas 
l’opinion  qui  était  exprimée  dans  le  projet  de 
réponse.  L’état  des  relations  extérieures 
était,  selon  lui,  la  preuve  du  contraire  de 
ce  qu’on  avançait.  11  pensait  que  c’était  le 
peu  de  sagesse  et  de  fermeté  du  président 
qui  avait  mis  les  Etats-Unis  dans  la  situation 
critique  où  il  prétendait  qu’ils  se  trouvaient. 
Si  l’on  s’était  borné  à parler  du  patriotisme 
et  de  la  vertu  du  premier  magistrat , con- 
4inua-t-il,  on  aurait  pu  se  promettre  l’una- 
nimité des  suffrages  ; mais  on  ne  devait  pas 
supposer  qu’un  grand  nombre  de  membres 
s’oublieraient  assez  pour  concourir  à tant 
d’adulation.  M.  Giles  ajouta  à ces  remarques, 
qu’il  était  un  de  ceux  qui  voyaient  sans  peine 
la  retraite  du  président.  Il  pensait  que  Was- 
hington jouirait  de  plus  de  félicité  dans  son 
asile  champêtre  que  dans  le  poste  qu’il  occupait 
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encore , et  que  le  gouvernement  des  Etats» 
Unis  marcherait  bien  sans  qu’il  le  dirigeât. 
Quel  malheur  ne  serait-ce  pas  pour  les  états, 
dit- il,  s’ils  ne  pouvaient  se  passer  des  services 
d’un  seul  homme  ! L’orateuf  croyait  qu’il  y 
avait  une  foule  de  citoyens  par  qui  la  place- 
de  président  pouvait  être  remplie  aussi  bien 
qu’elle  l’avait  été  jusqu’alors. 

Le  parti  qui  soutenait  l’administration,  com- 
battit avec  force  la  proposition  deM.  Giles.  ' 
Les  orateurs  de  ce  parti  représentèrent  que 
toute  la  conduite  du  président  justiliait  l’ap- 
plication des  mots  de  sagesse  et  de  fermeté , 
qu’on  avait  faite.  Il  avait  q^ntré  en  plusieurs 
rencontres,  dirent-ils,  à *el  degré  éminent 
il  possédait  ces  belles  qualités;  mais  les  faits 
parlaient  d’eux- mêmes,  et  ils  avaient  produit 
une  si  grande  impression , qu’il  était  inutile 
de  les  citer.  Plusieurs  autres  citoyens  paur 
vaient,'  il  est  vrai,  remplir  d’une  manière 
distinguée  la  place  de  président;  mais  nui 
ne  pouvait  jouir  de  la  confiance  publique , au 
même  degré  que  Washington.  C’était-elle  qui 
lui  avait  fait  exercer  son  office  d’une  manière 
si  avantageuse  aux  intérêts  de  la  nation  ; et 
la  retraite  d’un  magistrat  si  recommandable 
devait  sans  doute  inspirer  des  regrets.  L’una- 
nimité de  sentimens  régnait  à cet  égard  ; 
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et  les  déclarations  des  citoyens  de  tontes 
les  parties  des  Etats-Unis  attestaient  cette 
vérité. 

La  proposition  de  M.  Giles  fut  rejetée; 
mais  on  substitua  à ces  mots , « le  spectacle 
« de  la  nation  la  plus  libre  et  la  plus  éclairée 
« qu’il  y ait  dans  l’univers,  » ceux  « d’une 
« nation  libre  et  éclairée.  » EnBn  le  projet  de 
réponse  fut  approuvé  par  une  grande  pluralité 
de  représentans. 

Au  commencement  de  la  session,  le  prési- 
dent transmit  au  congrès,  par  un  message 
spécial,  la  liste  des  griefs  de  la  république 
française.  Ils  se  reportaient  à la  plupart  des 
mesures  que  le  c(^s  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif  avaient  prises  au  sujet  des  puissances 
belligérantes.  Pour  répondre  à ces  plaintes , 
on  lit  passer  au  ministre  américain  à Paris  ^ 
une  explication  claire  et  précise  des  principes 
et  de  la  conduite  de  son  gouvernement.  Celle 
pièce  à laquelle  on  joignit  plusieurs  documens, 
fut  mise  aussi  sous  les  yeux  du  congrès  et 
rendue  publique.  L’effet  au  - dedans  ni  au- 
dehors , n’en  fut  pas  tel  qu’on  l’avait  espéré. 
La  fureur  des  discussions  politiques  ne  se 
ralentit  point  en  Amérique;  les  récriminations 
y continuèrent , et  les  deux  partis  s’accu- 
sèrent d’étre , l’un  sous  l’influence  de  la 
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France,  et  l’autre  sous  celle  de  l’A.nglelerre* 
11  était  impossible  que  Washington  fût  en- 
tièrement insensible  aux  invectives  et  aux 
noires  calomnies  dont  il  avait  été  si  long-tems 
l’objet.  Cependant  il  ne  s’écarta  qu’une  seule 
fois  de  la  règle  de  conduite  qu’il  s’était  pres- 
crite à ce  sujet.  11  paraît  que  la  réimpression 
des  lettres  supposées  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  lui  fît  craindre  que *s^réputation n’en 
fût  blessée.  En  conséquence , le  jour  où  il 
cessa  ses  fonctions,  il  adressa  la  lettre  sui- 
vante au  secrétaire  du  département  d’état. 

«Monsieur, 

« Je  crois  devoir,  en  terminant  ma  carrière 
« politique  , rappeler  la  publication  de  lettres 
« supposées  qu’on  a fait  paraître  sous  mou 
« nom,  pour  la  première  fois,  en  1777*  L’édi- 
« leur  a prétendu  qu’elles  avaient  été  trou- 
« vées  dans  un  petit  porte-manteau  que  j’au- 
tf  rais  confié  à Billy,  mulâtre,  qui  était  à mon 
« service,  et  qui  aurait  été  fait  prisonnier  au 
« fort  Lee,  en  1776. 11  convient  de  rappeler 
« l’époque  où  on  les  a mises  au  jour,  et  l’in- 
« tention  dans  laquelle  on  l’a  fait.  On  présu- 
« mait  sans  doute  qu’il  était  de  quelque  ini* 
« portance  de  rendre  suspects  les  motifs  du 
« commandant  en  chef  des  troupes  amcri- 
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« caiues,  et  de  mettre  ses  senlimensen  con» 
« tradictiou  avec  ses  devoirs.  Une  autre  crise 
'«  dans  les  aflaires  de  l’Amérique,  a fait  re- 
« courir  à la  même  arme  pour  blesser  ma 
« réputation  et  tromper  le  peuple. 

•t  A l’époque  où  ces  lettres  ont  été  impri- 
« mées,  pour  la  première  fois,  il  était  notoire 
« à tonte  l’armée,  et  particulièrement  aux 
« odiciers  de  nyn  état-major,  que  mon  mu- 
« Idtrc  Billy  n’avait  jamais  été  un  seul  instant 
« en  la  puissance  de  l’ennemi.  C’est  aussi  un 
« fait  reconnu  qu’aucune  des  personnes  de 
« ma  suite , qu’aucune  partie  de  mon  bagage , 
« n’a  été  prise  durant  le  cours  de  la  guerre. 
« Celte  notoriété  fi  été  cause  que  j’ai  cru  ne 
« devoir  faire  aucune  réclamation , lorsque 
« les  lettres  dont  je  parle  ont  été  publiées; 
« et  les  preuves  nombreuses  que  mes  concl- 
« loyens  m’ont  données  de  leur  confiance» 
« m’ont  fait  juger  qu’il  n’était  pas  nécessaire 
-«  que  je  fisse  dans  le  cours  de  mon  adminis- 
« (ration  aucune  plainte  du  renouvellement 
« de  cette  fourberie.  Mais  comme  je  ne  sais 
K ce  qui  peut  arriver  désormais , j’ai  pensé 
« que  je  devais  à la  vérité,  h mon  pays  et  à 
■*  moi-même  , dé  donner  ces  détails  , et  d’y 
«ajouter  la  déclaration  solennelle  que  les 
« lettres  dont  'il  s’agit  sont  controuvées  , et 
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« que  je  n’en  ai  eu  aucune  connaissance  quel- 
« conque,  avant  qu’elles  aient  été  imprimées# 
« Je  confie  la  présente  lettre  à vos  soins  , 
U et  je  désire  qu’elle  soit  déposée  dans  les 
« archives  du  département  d’état,  afin  que 
« la  génération  présente  et  la  postérité  puis- 
ai sent  y recourir  comme  à un  témoignage 
« authentique. 

« Acceptez , etc. , etc.  » 

Au  mois  de  février  1797,  les  suffrages  pourla 
nomination  du  premier  et  du  second  magistrat 
de  l’Union,  ayant  été  ouverts  et  comptés  en 
présence  des  membres  des  deux  chambres  , 
il  fut  reconnu  que  M.  Adams  avait  réuni  le 
plus  grand  nombre  de  voix  j et  il  fut  proclamé 
pour  quatre  ans , à compter  du  4 mars  sui- 
vant, président  des  Etats-Unis.  M.  Jefferson 
ayant  obtenu  le  plus  de  suffrages  après 
M.  Adams,  fut  déclaré  vice-président  pour 
le  même  espace  de  tems. 

Au  jour  fixé , les  membres  du  sénat , con- 
duits par  le  vice -président^  les  officiers  du 
gouvernement  fédéral , ceux  du  gouverne- 
ment de  Pensylvanie , et  enfin  un  grand 
concours  de  citoyens  se  réunirent  dans  la 
salle  des  représentans , où  les  nouveaux  ma- 
gistrats devaient  prêter  serment  entre  les 
mains  de  l’ancien  président.  Un  mouvement 
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de  seasibilité  se  fît  remarquer  dans  Ions  les 
assislans,  lorsqu’ils  virent  paraître  Washing-» 
ton  , dont  le  maintien  annonçait  le  plaisir 
extrême  avec  lequel  il  voyait  un  autre  revêtu 
du  pouvoir  qu’il  avait  exercé  lui  - même  si 
long-tems.  Lorsqu’il  eut  adressé  à son  suc-- 
cesseur  un  discours  où  il  rendit  hommage  au 
mérite  de  M.  Adams , il  se  hâta  d’aller  ‘ au 
Mont-Vernon,  jouir  de  cette  félicité  réelle 
cfu’U  avait  si  ardemment  désirée.  Les  témoi- 
gnages de  respect  et  d’affection  que  ses  c<hi- 
çitoyens  lui  avaient  donnés  dans  toutes  les 
occasions  importantes,  l’attendaient  encore 

son  passage.  Ce  fut  vainement  qu’il  voulut 
tenir  secret  son  voyage.  Les  habitans  les  plus 
notable^  des  lieux  qu’il  traversa,  s’empres». 

' tes  negocians  de  Philadelphie  voulaat  témoigner 
leur  affection  pour  le  citoyen  qui  avait  tenu , pendant 
huit  ans  , les  rênes  du  gouvernement  des  Etats-Unis  , 
firent  préparer  un  Banquet  somptueux,  ety invitèrent 
Washington,  ainsi  que  plusieurs  officiers  qui  avaient 
joui  d’un  haut  grade -,  les  chefs  des  de'parteînens , les 
ministres  e’trangers  , et  d’autres  personnes  de  distinc-« 
tion.  Uç  ge'ne'ral  ayant  e’te’  conduit  à sa  place,  on  tira  un 
rideau,  et  l’on  vit  une  figure  de.feiume,  grande  comme 
nature , qui  representait  l’Ame'nque , et  e’tait  assise 
sur  une  estrade  eleve'e  de  seize  marches.  Cette  figure 
avait  à gauche  le  bouclier  fe'de'ral  et  un  aigle  j la 
corne  d’abondance  était  à ses  pieds  ; et  elle  tenait  de . 
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sèrent  de  faire  éclater  leurs  sentiraens  pour 
l’homme  qui  était  considéré  comme  le  pre- 
mier citoyen  de  l’Amérique.  Enfin , di6fé- 
renles  assemblées  législatives,  et  des  citoyens 
de  toutes  les  classes , continuèrent  à lui  faire 
parvenir,  long  - tems  après  sa  retraite,  des 
adresses  où  était  exprimée  la  haute  opinion 
qu’on  avait  de  ses  services. 

Malgré  la  popularité  extraordinaire  dont 
jouissait  celui  qui  fut  honoré  le  • premier  de 
la  présidence  des  Etats-Unis,  il  y eut  à peine 
un  seul  acte  de  son  administration  qui  eût 
échappé  à la  censure  la  plus  amère.  Tout 
homme  impartial  peut  juger  lui-même  de  la 
jsagesse  du  système  que  suivit  Washington , 
des  bienfaits  ou  des  maux  qui  en  ont  résulté , 

la  main  droite  le  calumet  dé  pair  que  surmontait  le 
bonnet  de  la  liberté.  Dans  le  fond  s’e'levait  le  temple 
de  la  Renomme'e.  Un  autel  de’die'  à la  Reconnaissance 
publique , et  sur  lequel  fbmait  Tencens , e'tait  à gauche. 
La  même  figure  de  femme  avait  à la  main  nn  rouleau 
sur  lequel  e'tait  inscrit  le  mot  Valedictory.  On  la  fit 
disparaître,,  et  bientôt  elle  fut  remplace'e  par  la- figure 
du  ge’ne'ral  Washington  , grande  comme  nature  , e^ 
montrant  à droite  les  èmblêmes  du  pouvoir  qu’il  avait 
résigné'-  A gauche,  on  voyait  un  beau  paysage  qui 
représentait  le  Mont-Vernon  , au  pied  duquel  ‘e'tait 
une  charme  attelée  de  dCur  bœuû.  Enfin , un'Génite 
posait  une  couronne  de  hmriér  sur  lé,  tête  du  ge'tae'rat. 
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et  des  avantages  ou  des  inconvéniens  qu’une 
autre  conduite  aurait  furoduils.  Le  tems,  qui 
dissipe  les  préjuges  et  les  passions , fait  voir 
les  objets  d’une  manière  plus  distincte.  Lais> 
sont  donc  de  côté  les  mesures  que  l’un  des 
deux  partis  réprouvait  aussi  fortement  que 
l’autre  les  soutenait,  nous  inviterons  simple- 
ment le  lecteur  à compai'er  la  situation  des 
Etats-Unis,  en  1797,  à celle  où  ils  se  trou- 
vaient en  1788.  A la  dernière  de  ces  époques, 
le. crédit  était  établi  sûrement;  on  avait  con- 
solidé d’une  manière  qui  avait  contenté  les 
créanciers,  une  dette  nationale  immense;  on 
avait  surmonté  les  obstacles  qui  s’opposaient 
4! l’établissement  d’un  système  de  taxes  inlé-, 
ftieures  ; l’autorité  du  gouvernement  s’était 
affermie  ; des  fonds  étaient  assignés  à la  ré- 
duction graduelle  de  la  dette  publique,  et  le 
système  qui  devait  l’éteindre  totalement  avait 
été  mûri  et  adopté  ; l’agriculture  et  le  com- 
merce s’étaient  accrus  d’une  manière  sans 
exemple;  la  force  des  armes  et  la  justice 
avaient  contraint  les  belliqueuses  tribus  d’in- 
’diens  qui  habitent  le  pays  immense'situé  entre 
les  terres  cultivées  et  le  Mississipi , à respecter 
les  Etats-Unis  et  à vivre  en  paix  ; après  avoir 
accompli  cet  objet  , ou  avait  pourvu  aux 
moyens  d’introduire  la  civilisation  parmi 
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elles,  et  de  leur  procurer  ces  articles  dé 
commerce  qui , en  améliorant  leur  état,  de- 
vaient assurer  leur  attachement.  < 

Au  - dehors , les  différons  avec  l’Espagne 
avaient  été  réglés  à l’amiable  ; on  avait  obtenu 
la  libre  navigation  du  Mississipi  ; la  Nouvelle 
Orléans  avait  été  désignée  pour  servir  d’en- 
trepôt durant  trois  ans,  et  même  jusqu’à  cè 
qu’une  antre  place  aussi  commode  ' eût  été 
indiquée.  Les  sujets  de  mécontentement  réci- 
proque qui  avaient  été  sur  le  point  d’allumer 
la  guerre  entre  les  Etats-Unis  , et  la  natioh 
que  sous  lé  rapport  de  la  marine  et  du  com- 
merce, on  considère  comme  la  plus  puis- 
sante qu’il  y ait  dans  l’uni  vèrs , avaient  été  dé- 
truits; et  les  postes  militak'es  situés  sur  les 
lacs  avaient  été  évacués.  On  avait  traité  avec 
Alger  et  avec  Tripoli;  les  tunisiens  n’avaient 
point  fait  de  prises;  et  de  la  sorte , la  Médi- 
terranée était  ouverte  aux  navires  américains. 

A la  vérité,  le  mécontentement  de  la  France 
obscurcissait  en  partie  ce  tableau. 'Ceux  qui 
ont  examiné  lespomts  qni  divîSfe^ent  les  deux 
nations,  pontront  démêler  leS  causes  ’aux- 
(pielles  il  doit' être' attribué',  et  juger ' si  lè 
jpouvoir "exécutif  américâin' était  lè  maître  de 
lés  empêchër  de  naître.  • ' ■ 

Telle  était  à la  fin  de  l’adihinistralicn  de 
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Washington , la  situation  politique  des  Etats- 
Unis.  Le  contraste  qu’elle  offre  avec  celle  où 
ils  se  trouvaient  lorsqu’il  prit  en  main  les 
rênes  du  gouvernement , est  trop  frappant 
pour  qu’il  ne  soit  pas  remarqué.  On  ne  peut 
prétendre  que  ce  changement  avantageux  ail 
Blé  dû  uniquement  à la  sagesse  des  conseils 
nationaux  ; on  ne  peut  nier  non  plus  qu’un 
grand  nombre  des  causes  qui  l’ont  opéré 
n’aient  commencé  d’agir  avec  le  nouveau  goiy 
. vernement , et  que  leurs  effets  n’aient  été  faci- 
lités, sinon  assurés  par  le  système  qu’il  adopta. 

Washington  s’étant  livré  dans  la  première 
partie  de  sa  vie,  aux  travaux  de  l’agricul- 
ture, ne  pouvait  manquer  de  jouir  dans  sa 
retraite,  de  cette  paix  y de  celte  félicité,  qui 
depuis  tant  d’années  étaient  les  objets,  de  ses 
vœux.  Ayant  repris  sans  peine  ses  premières 
habitudes  , il  ne  connut  point  ce  vide  que  le 
manque  d’occupation  laisse  ordinairement 
dans  la  vie  des  hommes  avancés  en  âge , qui 
quittent  le  timon  des  affaires  pour  goûter  les 
charmes  de  la  campagne.  Il  s’occupa  des  soins 
que  demandait  une  habitation  considérable, 
qui  avait  été  trop  long  - tems  privée  de  la 
présence  du  maître;  il  entretint  une  grande 
correspondance  ; et  la  société  de  ses  amis  et 
de  ses  livres  lui  procura  des  plaisirs  aussi 
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agréables  qn'iunoceâs.  Enfîn , tout  lui  faisaR 
espérer  que  le  soir  d’une  vie , qui  ayait  etc 
‘ consacrée  au  service  public , serait  aussi  se- 
rein que  le  milieu  en  avait  été  brillant. 

Cependant  une  indifférence  absolue  pour 
les  affaires  publiques , n’aurait  pas  été  com- 
patible avec  cet  amour  de  son  pays  qui  di- 
rigea toute  la  conduite  de  Washington.  Atta- 
ché fermement  au  système  qu’il  avait  établi 
pour  les  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères , système  que  son  successeur  suivait 
fidèlement,  il  ne  pouvait  manquer  d’être  at- 
tentif aux  efforts  qu’un  parti  nombreux  et 
puissant  faisait  pour  le  renverser. 

Nous  avons  rapporté  les  motifs  qui  firent 
nommer  le  général  Pinckeney  ministre  plé- 
nipotentiaire près  de  la  république  française. 
Ses  lettres  de  créance  portaient  que  sa  mission 
avait  pour  objet  « d’entretenir  la  bonne  intel- 
« ligence  qui  subsistait  entre  les  deux  nations, 
« depuis  le  commencement  de  l’allianoe , d’ef- 
« facer  toute  impression  défavorable , de  dé- 
« truire  tout  soupçon , et  de  rétablir  cette 
« affection , cette  cordialité , qui  étaient  à-la- 
« fois  la  preuve  et  le  gage  d’une  union  ami- 
« cale.  » Ces  instructions  de  l’ambassadeur 
étaient  parfaitement  analogues  q|^x  sentimeuf 
exprimés  dans  ces  lettres. 
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Le  géue'ral  Plnckeney  trouva  en  France  de» 
dispositions  très  - différentes.  Le  directoire 
exécutif  lui  fit  déclarer  qu’il  ne  recevrait  de 
ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  que 
lorsque  leur  gouvernement  aurait  fait  cesser 
les  justes  sujets  de  plainte  de  la  république 
française.  On  lui  fît,  en  outre,  entendre  ver- 
balement , et  d’une  manière  peu  décente , qu’il 
fallait  qu’il  sortît  de  France  , et  bientôt  on  lui 
en  notifia  l’ordre  par  écrit. 

En  donnant  son  audience  de  congé  au  mi- 
nistre qui  venait  d’être  rappelé , le  président 
du  directoire  exécutif  prononça  un  discours 
où  il  mêla  à des  choses  injurieuses  pour  le 
gouvernement  • américain  , des  expressions* 
affectueuses  <pour  le  peuple  des  Etals  Unis  , 
et  où  l’ou  remarqua  trop  clairement  le  dessein 
de  faire  dominer  l’un  par  l’autre.  Pour  com- 
plèrter  ce  système  d’hostilité , les  vaisseaux 
de  guerre  français  saisirent  tous  les  navire» 
américains  qüHls  rencontrèrent;  et  souspré- 
4exte  que  ceux-ci  manquaient  de  pièces  dont 
ie.  traité  de'i  commerce  devait  les  dispenser, 
on  Les  déclara  de  bonne  prise.  ’ 

- Get  état  des  choses  demandait  • beaucoup 
dejconsidération.'A  la  réception  des  dépêches 
par.  lesquel^  de  général  Pinckeney  les  lui 
communiqua,  le  président- ül  une  procla- 
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mation  pour  requérir  le  congrès  drf  se  former 
Je  i5  juin  1797.  Au  commencement  de  la 
session,  M.  Adams  prononça  un  discours  Téhé> 
ment , où  toutefois  il  dit  que , désirant  d’en- 
tretenir la  bonne  intelligence  avec  toutes  les 
nations , et  qu’étant  persuadé  que  l’honneur 
ni  l’intérêt  des  Etals  - Unis  n’empêchaient 
qu’ils  fissent  de  nouvelles  avances  envers  la 
France,  il  tenterait  encore  la  voie  de  la 
négociation.  Mais  en  même  tems , il  pressa  le 
congrès  de  prendre  des  mesures  de  défense. 

Pour  mettre  à effet  les  dispositions  paci- 
fiques exprimées  dans  son  discours,  le  prési- 
dent nomma  trois  ministres  plénipotentiaires 
près  de  la  république  française.  Le  général 
Pinckeney  fut  rais  à la  tête  de  cette  ambas- 
sade, que  l’on  chargea  de  travailler  à une 
réconciliation  qui  pût  êtru  compatible  avec 
l’honnenr  et  la  bonne  foi  des  Etats-Unis , mais 
qui  n’exigeât  pas  qu’ils  rompissent  aucun 
engagement  pris  avec  d’autres  nations,  qu’il 
fût  fait  aucun  changement  aux  réglemens 
établis  pour  le  maintien  de  la  paix,  ni  qu’on 
lO  relâchât  sur  aucun  des  droits  qui  appar- 
tenaient au  gouvernement 

■ Le  pouvoir  eie'cutif  des  Etats-Unis  arvait  toujours 
été'  disposé  à mettre  la  France  , relativement  au  droit 
de  confisquer  les  proprie'tés  d’un  ennemi  trouvées  à 
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La  discussion  qui  s’établit  dans  la  chambre 
des  représentans , au  sujet  de  la  réponse  qu’il 
convenait  de  faire  au  discours  du  président , 
fut  animée  et  longue  ; mais  l’opposition 
succomba,  et  même  quelques-uns  de  ses 
chefs  votèrent  comme  les  membres  du  parti 
fédéral. 

Durant  un  espace  de  tems  très  - considé- 
rable, on  n’eut  dans  les  Etats  - Unis  aucune 
nouvelle  certaine  relativement  aux  négocia- 
tions qui  devaient  être  ouvertes  à Paris.  Enfîo, 
dans  l’hiver  de  1798,  on  l'eçut  ^s  lettres  par 
lesquelles  les  envoyés  américains  annonçaient 
que  les  choses  tournaient  mal;  et  d’autres 
dépêches  qui  arrivèrent  au  printems  suivant , 
apprirent  que  leur  mission  n’avait  eu  aucun 
succès.  On  leur  avait  fait  entendre  qu'ils  don- 
naient de  l’ombrage,  parce  qu’ils  étaient  atta- 
chés au  parti  ' qui  soutenait  les  mesures  de 
l’administration  j et  le  directoire  avait , sous 
des  prétextes  frivoles,,  refusé  de  les  recevoir 
en  qualité  de  représentans  d’une  nation,  indé- 
pendante. Us  avaient  été  circonvenus  par  des 

• 

bord  d’un  vaisseau  neutre,  sur  le  pied  de  la  loi  des 
nations , telle  qu’elle  e’tait  reconnue  parlé  traite  conclu 
avec  la  Grande-Bretagne. 

■ Deux  de  ces  envoies  c’taient  du. parti  fede'ral.  Le 
troisième.etait.  du  parti  de  l’opposition. 
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bomthes  qui , sans  avoir  des  pouvoirs  positifs, 
semblaient  être  autorisés,  et  qui  leur  avaient  ^ 
déclaré  nettement  qu’avant  d’entrer  eu  négd*- 
ciation  pour  concilier  les  différens  survenu» 
entre  les  deux  nations,  il  fallait  que  les  Etats- 
Unis  prêtassent  une  somme  d’argent  à la 
France.  Accorder  une  telle  demande,  c’eût 
été  violer  ouvertement  la  neutralité  5 mais  il 
y avait  encore  d’autres  motifs  pour  la  rejeter. 
Dans  la  conjoncture  où  elle  était  faite  , y 
accéder  c’eût  été  rfponcer  à l’indépendance 
des  Etats-Unis,  et  faire  un  pas  dont  il  aurait 
été  impossible  de  prévoir  les  conséquences. 
Les  agens  secrets  de  qui  nous  venons  de 
parler,  ayant  reçu  une  réponse  négative , re- 
vinrent à la  charge  avec  une  persévérance 
étonnante , et  cherchèrent  à intimider  les 
envoyés  américains.  Ils  leur  dirent  qu’ils  se-- 
trompaient,  s’ils  croyaient  que  leur  conduite 
serait  approuvée  dans  les  Etats-Unis  ; ils  dé- 
clarèrent même  que  le  directoire  avait  les 
moyens  d’y  exciter  beaucoup  de  ressentiment 
contre  eux , et  qu’il  en  userait  s’ils  persistaient 
dans  leur  refus.  Enfîn,  dans  les  visites  que  les 
trois  plénipotentiaires  lui  firent,  le  ministre 
des  relations  extérieures  renouvela  la  de- 
mande que  ses  agens  leur  avaient  adressée. 

3Ve  pouvant  surmonter  les  obstacles  qui 
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s’opposaient  à ce  qu’ils  fussent  reçus  comme 
ministres  publics,  les  ambassadeurs  des  Etats- 
Unis  firent  une  dernière  tentative  pour  rem- 
plir leur  mission.  Ils  adressèrent  à M.  La 
Croix  une  lettre  par  laquelle  ils  lui  trans- 
mirent les  explications  qu’ils  étaient  chargés 
de  donner,  et  où  ils  prouvèrent  par  un  grand 
nombre  de  faits,  la  eonstante  amitié  de  leur 
gouvernement  envers  la  France.  Lorsqu’il  fut 
démontré  que  la  détermination  des  envoyés 
américains  était  aussi  it^branlable  que  leur 
conduite  était  circonspecte  , on  voulut  en 
engager  deux  à renoncer  volontairement  à 
leur  mission.  Ce  dessein  ayant  échoué  , on 
notifia  à ceux-ci  l’ordre  de  quitter  le  terri- 
toire de  la  république  ; et  , comme  pour 
aggraver  l’insulte , on  permit  de  rester , à 
-«elui  des  trois  ministres  qui'  avait  été  choisi 
dans  le  parti  qu’on  disait  ami  de  la  France  , 
et  on  l’invita  à reprendre  le  cours  de  la  dis- 
cussion. 

* Les  dépêches  qui  renfermaient  ces  détails, 
furent  mises  sous  les  yeux  du  congrès  et  ren- 
dues publiques.  Elles  excitèrent,  dans  tons  les 
Etats-Unis,  une  vive  indignation,  que  parta- 
gèrent un  grand  nombre  de  membres  du  parti 
de  l’opposition;  et  l’on  s’écria  de  toutes  parts  : 
« Des  millions  pour  nous  défendre , et  pas  un 
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« dollar  pour  payer  un  tribut.  » Cependant  le 
désir  de  joslider  la  France  aux  dépens  du 
gouvernement  américain,  se  fit  encore  remar* 
quer.  On  prétendit  que  la  conduite  de  cette 
puissance  était  interprétée  faussement  par  des 
hommes  qui  étaient  sous  l’influence  de  l’An* 
gleterre,  ou  qui  avaient  été  abusés  par  des 
intrigans  ; qu’après  tout , en  admettant  le 
fait,  la  France  ne  faisait  que  réclamer  les  ser> 
vices  qu’elle  avait  rendus  elle-même  dans  un 
instant  critique  ; que  le  véritable  intérêt  des 
Etats-Unis  était  d’acquiescer  à cette  de- 
mande; qu’il  en  coûterait  plus  pour  résister 
que  pour  céder;  que  lë  premier  de  ces  deux 
moyens  serait  inutile,  et  qu’une  défaite  n’asr. 
sursit  jamais  l’honneur  national.  Mais  ces  rai- 
sonnemens  n’étaient  aucunement  d’accord 
avec ‘le  sentiment  général.  Le  congrès  prit 
des  mesures  vigoureuses  pour  venger  le  com- 
merce des  pertes  qu’il  avait  faites , et  pour 
repousser  l’attaque  dont  on  croyait  que  les 
Etats-Unis  étaient  menacés.  Un  régiment 
d’artilleurs  et  d’ingénieurs  fut  ajouté  à l’état 
militaire  ; et  le  président  fut  autorisé  à lever 
dou^e  régimens  d’infanterie  et  un  régiment 
de  cavalerie , à nommer  des  officiers , et  à ' 
organiser  un  corps  dè  volontaires  qui  serait 
exempt  du  service  ordinaire  de  la  milice.  ( 
5.  33 


Digitized  by  Google 


1 


(54) 

< Lorsque  la  guerre  parut  probable , tous  les 
yeux  se  tournèrent  vers  le  général  Washing- 
ton , comme  vers  celui  à qui  le  commande- 
xnent  de  l’armée  américaine  devait  être  remis# 
C’était  le  seul  à qui  ou  pût  le  confier  sans 
exciter  la  défiance.  Lui  seul  pouvait  faire 
accepter  du  service  à ceux  qui  étaient  le  plus 
recommandables  par  leurs  talens  militaires; 
et  il  devait  tirer  un  meilleur  parti  que  tout 
autre , des  forces  qui  seraient  à ses  ordres. 
En  conséquence,  le  président  lui  adressa,  le 
33  juin  1798 , une  lettre  où  il  traita  ce  sujet. 
11  lui  disait  : « Je  suis  fort  embarrassé  de 
« savoir  si  dans  le  cas  où  nous  serions  ré- 
« duits  k l’extrémité  de  mettre  une  armée 
« sur  pied,  il  conviendrait  de  convoquer  tous 
« les  anciens  généraux , ou  de  nommer  un 
« nouvel  état-major.  Si  les  français  font  une 
« descente  ici , il  faut  que  nos  troupes  sa- 
« chent'  marcher  et  attaquer  avec  vivaicité  ; 
«car  c'est  seulement  de  la  sorte,  dit -on, 
« qu’on  peut  obtenir  sur  eux  quelque  avan- 
« tage.- Donnez-moi  votre  avis,  et  autorisez- 
« moi  à vous  citer.  Votre  nom  produira  plus 
K d’efiFet  qu’une  aruiée.  » Une  lettre  que  le 
secrétaire  d’état  pou’r  le  département  de  le 
guerre  écrivit  à Washi'ugton  , quatre  jours 
après  la  date  de  la  lettre  d»  président,  finissait 
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ainsi  : « Nous  est-il  permis  de  nous  flatter  que 
•«  dans  une  crise  si  terrible,  vous  accepterez 
« le  commandement  de  nos  armées?  J’espère 
« que  vous  le  ferez  ; car  si  la  chose  est  pos- 
-«  sible  , vous  seul  serez  en  état  de  réunir  tous 
« les  cœurs  et  tous  les  bras,  x 
Washington  reçut  ces  deux  lettres  le  même 
jour.  Il  répondit  de  la  manière  suivante  au 
président  : « J’étais  si  loin  de  supposer,  à l’é- 
¥ poque  de  ma  retraite,  qu’une  puissance  eu- 
ropéenne  pût  avoir  le  projet  de  faire  une 
« invasion  dans  ce  pays,  que  je  n’avais  pas 
« même  songé  qu’une  occasion  de  ce  genre 
« pût,  en  si  peu  de  teras , attirer  mes  regards 
« sur  d’autres  objets  que  sur  les  ombrages  du 
« Mont-Vemon.  En  considérant  et  le  passé,  et 
« le  présent , il  ne  m’est  pas  facile  de  régler 
« la  conduite  que  je  dois  tenir.  Si  une  armée 
« formidable  pénètre  dans  les  Etats-Unis  , et 
« si  mes  services  peuvent  leur  être  utiles,  mou 
« âge  ne  m’empêchera  pas  de  les  leur  consa; 
« crer.^i  nous  sommes  menacés  d’un  pa- 
« reil  événement , et  le  gouvernement  doit 
« sans  doute  en  être  mieux  instruit  qu’un 
« simple  citoyen , il  serait  aussi  dangereux 
« qu’imprudent  de  différer  à nous  mettre  en 
« état  de  défense.  Cependant  je  ne  puis  croire 
« que  UFrance  veuille  attaquer  ce  pays,  après 
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« la  détermination  qu’on  y a prise  de  toutes 
fc  paris  , de  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour 
« maintenir  notre  indépendance.  Je  ne  doute 
« pas  que  les  agens  et  les  partisans  que  les 
« français  ont  parmi  nous,  ne  leur  aient  per- 
te suadé  que  nous  sommes  divisés  d’opinion  , 
« que  le  peuple  est  contraire  à son  gouver- 
« nement , et  que  l’apparition  de  forces  peu 
« considérables  suffirait  pour  opérer  un  sou- 
te lèvement.  Jusqu’à  quel  point  ces  agens , 
te  devenus  désespérés,  parviendront-ils  à en- 
te tretenir  l’erreur  ? C’est  un  problème  que  je 
te  ne  puis  résoudre. 

te  Quant  à ce  qui  me  concerne,  ceux  qui 
« me  connaissent  le  mieux  savent  parfaite- 
« ment  que  si  quelque  conjoncture  critiqua 
te  me  force  à échanger  les  douceurs  de  ma 
te  retraite  contre  les  soins  qui  remplissent  la 
te  vie  de  l’homme  public , ce  ne  sera  pas  sans 
te  me  faire  éprouver  des  sensations  qu’il  sera 
je  plus  facile  de  concevoir  que  de  décrire.  » 

Washington,  avant  de  songer  a prendre 
un  parti,  pria  le  secrétaire  du  departement 
d’état,  de  lui  transmettre  ses  observations  sur 
les  trois  questions  que  voici  : 

te  i.°  Que  pensera- 1 - on , si  l’on  me  voit 
te  rentrer  dans  la  carrière  des  affaires  publi- 
te  ques,  après  la  déclaration  que  j’ai  faite  dans 
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«mon  adresse  du  mois  de  septembre  1796? 

« 2.°  Mes  concitoyens  désirent -ils  réelle^» 
« ment  que  je  prenne  le  commandement  de 
« l’armée  ? 

' « 3.®  L’armée  qu’on  se  propose  de  lever,' 
« pourra-t-elle  faire  honneur  à son  pays  et  à 
« celui  qui  la  commandera  ? » ’ 

Quelques  causes  accidentelles  ayant  retardé 
de  plusieurs  jours  la  réception  des  lettres 
que  le  premier  magistrat  et  le  ministre  de  la 
guerre  avaient  adressées  à Washington  , sa 
réponse  n’alteigail  le  siège  du  gouvernement 
qu’après  que  le  président  l’eut  nommé,  avee 
rang  de  lieutenant-général , commandant  en 
chef  de  toutes  les  armées  levées  ou  à lever 
par  les  Etats-Unis.  Le  sénat  qui  fut  consulté 
sur  celte  nomination , l’approuva  à l’una- 
nimité. 

Le  présicfent  ayant  chargé  le  secrétaire  du 
département  d’état  de  porter  à Washington 
la  commission  'de  commandant  en  chef,  lui 
remit  aussi  la  lettre  suivante  pour  le  général. 

« M.  M’Henry,  secrétaire  d’état  pour  le 
« departement  de  la  guerre , aura  l’honneur 
« de  vous  informer  de  vive  voix,  d’une  me- 
« sure  que  je  viens  de  prendre.  Je  me  serais 
« trouvé  extrêmement  ' heureux  de  vous  la 
« communiquer  en  personne , si  la  conjoac-  ' 


U. 
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k tare  où  jqous  sommes  ne  m’avait  pas  enr> 
« pêcbé  d’aller  vous  trouver  moi-mêmè. 

« Les  motifs  qui  m’ont  guidé  sont  trop  bien 
« connus  pour  que  j’aie  besoin  de  les  expli- 
« quer  au  public.  Tout  ami  et  tout  ennemi 
« de  l’Amérique  peuvent  les  comprendre.  C’est 
« près  devons  ; Monsieur,  que  je  dois  me  jus- 
« tifîer.  Tout  ce  que  je  puis  dire , et  c’en  est 
« assez  pour  le  monde  et  pour  moi,  c’est  que 
« nous  avons  besoin  de  vos  conseils , de  vos 
« talens  et  de  vos  lumières  pour  diriger  les 
« opérations  de  la  guerre.  J’espère  que  vous 
« penserez  ainsi  vous  - même.  M.  M’Henry 
r aura  l’honneur  de  vous  consulter  sur  l’orga» 
« nisaüon  de  l’armée  et  sur  tout  ce  qui  est 
« relatif  à cet  objet.  » 

Le  même  jour,  le  secrétaire  d’état  reçut  des 
mains  du  président  des  instructions  dont  voici 
la  copie  : 

« Je  désire, que  vous  alliez,  le  plutôt  qu’il 
« sera  possible , remettre  au  général  Was- 
« itiugtpn  sa  commission  de  lieutenant-gé- 
« néral  et  de  commandant  en  chef  des  armées 
« des  EtatSrUnis , commission  que  j’ai  signée 
« de  l’avis  et  du  consentement  du  sénat. 

« Les  motifs  qui  m’ont  déterminé  k revêtir 
« d’un  tel  emploi , ce  grand , cet  illustre  per. 
« sonnage,  dont  la  retraite  volontaire  m’a  fait 
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• élever  dans  le  poste  où  je  suis , sont  trop 
« nombreux  pour  que  je  les  retrace  ici  i et 
m ils  sont  trop  appareus  et  trop  graves  pour 

• qu’ils  puissent  échapper  à l’observation  d’au> 

• cune  partie  de  l’Amérique  ou  de  rEorope. 
« Mais  comme  ce  point  est  très-délicat , il  faut 
« que  vous  le  communiquiez  avec  art  au  gé« 
« néral,  afin  de  ne  pas  blesser  ses  sentimens,, 
« ni  le  respect  que  nous  lui  devons.  S’il  refuse 
« le  commandement , nous  garderons  un  res- 
« pectueux  silence  -,  s’il  s’en  charge , nous  ser 
« rons  tous  au  comble  delà  joie , ou  du  moins 
» les  seuls  ennemis  de  la  patrie  en  seront 
« affligés.  S’il  demande  du  tems  pour  se  ré- 
« soudre,  j’attendrai  sa  détermination  avant 
« de  nommer  un  autre  lieutenant  général. 

« Je  désirerais  extrêmement  qu’il  me  donnât 
« son  avis  sq^  la  formation  d’une  liste  d’offi- 

• ciers-géttéraux.  Parlez-lui  de  Lincoln  , de 

• Morgan  , de  Rnox , d’HamiltoiVd’Yates  » 
« de  Pindteney,  de  Lee  > de  Carringtoo  , de 
« Hand,  de  Muiilenburg  , de  Dayton  , de 
« Burr,de  Brooks,  de  Cobb,  de  Smith,  et  de 
« tout  autre  dont  vous  vous  souviendrez.  Je 
« voudrais  sur-tout  qu’il  m’indiquât  ceux  qu’il 
« croirait  les  plus  propres  à occuper  les  places 

• d’inspecteur  - général , d’adjudant  - général 
« et  de  quartier-maître-général. 
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¥ II  importerait  infiniment  aussi  d’avoir  son 
'é  opinion  sur  le  plus  grand  nombre  de  ques- 
« lions  qu’il  serait  possible  de  lui  soumettre. 
« En  conséquence,  faites  vos  efforts  pour  qu’il 
,«  vous  la  donne.  » 

La  situation  critique  où  se  trouvait  sou  pays 
ne  permettait  pas  à Washington  de  refuser  la 
commission  que  lui  apportait  le  secrétaire 
d’état.  11  s’était  décidé  à l’accepter,  au  cas  où 
on  le  laisserait  disposer  en  faveur  des  officiers 
dans  lesquels  il  avait  le  plus  de  confiance,  des 
places  les  plus  importantes , et  particulière- 
ment de  celles  de  l’état-major.  Assuré  que 
son  vœu  serait  rempli , il  remit  au  ministre  la 
liste  ’ de  ceux  dont  U avait  fait  choix  -,  et  le 

’ Voici  cette  liste, 

Alexandre Hamilton , inspecteur,^ 

Charles  C.  Piiickeney,  / * 

Henrjf  Knox  f ou  en  cas  de  non\  majors-ge’ne’raux. 

acceptation  J \ 

Mciiiy  Lee , j 

Ileniy  Lee  ^ au  cas  où  ù ne  se-"^ 
rait  pas  major-gehe'ral J 
John  Brooks , 

William  S.  Smith  , ou 
John  E.  Howard , 

Edward  Hand , ou 
Jonathan  D^ton , ou 
William  S.  Smith , 

Edward  Carrington  , quartier-maître- ge’neral^ 
James  Craik  , directeur  des  hôpitaux. 


brigadiers. 


adjudant-ge’ne’ral. 
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i3  juillet  1798,  il  adressa  aa  président  la 
lettre  suivante  : • * 

« J’ai  reçu  des  mains  du  secrétaire  d’état , 
« le  II  du  présent  mois,  la  lettre  dont  vous 
« m’avez  honoré  le  7 , et  par  laquelle  vous 
«m’annoncez  que,  de  l’avis  et  du  consente- 
« ment  du  sénat , vous  m’avez  nommé  lieu- 
« tenant-général  et  commandant  en  chef  des 
« armées , levées  ou  à lever  pour  le  service 
« des  Etats-Unis.  Je  ne  puis  vous  exprimer 
« combien  je  suis  sensible  à cette  nouvelle 
« preuve  de  la  con6ance  publique  , et  à la 
« manière  extrêmement  flatteuse  dont  vous 
« me  l’avez  communiquée.  Je  ne  vous  ca- 
« cherai  point  cependant  que  j’aurais  désiré 
« que  votre  choix  fût  tombé  sur  un  homme 
« moins  avancé  en  âge  , et  plus  propre  à 
« soutenir  les  fatigues  de  la  guerre , que  je 
« ne  le  suis. 

«Vous  savez.  Monsieur,  quels  étaient,  sur 
« le  cours  probable  des  événemens,  les  cal-" 
K culs  que  j’avais  faits  à l’époque  de  ma  re- 
« traite , et  que  j’avais  pris  la  résolution  de 
« passer  le  reste  de  mes  jours  dans  cet  asilci- 
« Vous  concevrez  donc  facilement  ce  qu’il  a 
« dû  m’en  coûter  pour  me  résoudre  à quitter 
« si  lard  un  genre  de  vie  que  j’aime , et  à ren- 
* trer  dans  une  carrière  si  difficile  à parcourir. 
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« Tl  était  impossible  que  je  demeurasse  io- 
« diiïerent  sur  tout  ce  qui  vient  de  se  passer. 
« Croyez,  Mousieur,  que  personne  n’approuve 
« plus  sincèrement  que  je  ne  le  fais,  les  me- 
•(  sures  prudentes  et  sages  que  vous  aveas 
« prises.  Elles  doivent  inspirer  généralement 
«c  la  confiance  ; et  je  ne  doute  pas  que,  com- 
« binées  avec  l’élat  des  choses,  elles  n’en- 
« gagent  le  congrès  a vous  fournir  des  res- 
• sources  proportionnées  à la  crise  où  nous 
« sommes. 

« Je  vous  félicite  d’avoir  fait  tout  ce  qui 
« était  en  votre  pouvoir  pour  éviter  la  guerre. 
«Ainsi,  le  cœur  et  les  mains  pures,  nous 
« pourrons  prendre  le  ciel  à témoin  de  la 
« justice  de  notre  cause  , et  noos  confier  ù 
« cette  Providence  qui  jusqu’ici  s’est  déclarée 
« si  constamment  en  faveur  du  peujde  des 
« Etats-Unis. 

« Comme  il  est  du  devoir  d’un  citoyen  de 
« servir  son  pays,  principalement  lorsque  tout 
« ce  que  l’homme  a de  plus  cher  est  forte* 
« ment  menacé,  je  me  suis  déterminé  à ac« 
« cepter  la  commission  de  commandant  en 
« ch^  de  l’armée  des  Etats-Unis , sous  condi* 
« tion  seulement  que  je  ne  prendrai  le  com- 
« mandement  qu’à  l’époque  ou  ma  présence 
« sera  devenue  absolaoient  nécessaire'  Soyesi 
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« persuadé  qu’en,  faisant  cette  réserve , je 
« n’ent^uds  pas  refuser  mon  assistance  pour 
« l’organisatipn  de  l’armée.  Je  dois  vous  dé- 
« clarer  aussi  que  mon  acceptation  ne  grèvera 
♦ point  le  trésor  national , du  moins  sur-le- 
« champ , et  que  je  ne  toucherai  pas  d’ap- 
« pointements,  tant  que  je  n’aurai  point  de 
« dépenses  à faire  pour  le  service  public.  » 
Washington,  à cette  époque,  mêla  aux  tra- 
vaux de  l’agriculture , les  soins  que  lui  impo- 
sait le  commandement  qu’il  venait  4’a^cepter. 
^a  sollicitude  était  trop  vive,  pour  qu’il  refusât 
ne  s’occuper  de  l’organisation  d’une  armée 
que  peut-^tre  il  aurait  à conduire  contre  l’en- 
nemi le  plus  formidable  qu’il  y eût  dans  l’u- 
nivers. Cependant  il  croyait  qu’on  ne  tenterait 
point  d’envahir  les  Etats-Unis.  11  était  con- 
vaincu qu’il  n’était  pas  de  l’intérêt  de  la 
France  d’entrer  en  guerre  contre  eux,  e^que 
les  niesures  que  le  directoire  exécutif  avait 
prises , provena^nt  de  l’opinion  qu’elles  ren- 
verseraient l’administration,  et  qu’elles  pla- 
ceraient le  pouvoir  entre  les  mains  de  ceux 
qui  appuyaient  toutes  les  prétentions  de  la 
république  française.  Far  une  conséquence 
nécessaire , il  était  persuadé  que  l’indignation 
qu’avait  excitée  ce  système,  le  ferait  aban- 
donner. Cependant  une  circonstance  impor- 
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lanle  contré-balancait  jusqu’à  un  certain  point 

ce  raisonnement.  L’esprit  d’oppojjpïcin  se 
maintenait  dans  le  congrès , et  J’ai&josité  à 
laquelle  Washington  attribuait  la  cif^se  gii  l’on 
était,  ne  s’adoucissait  point. La  force  dê  l’opi- 
nion publique,  il  est  vrai,  avait  réduit  quel- 
que tems  au  silence  ceux  qui  avaient  em- 
brassé la  cause  de  la  France  ; mais  leur  défaite 
n’avàit  été  que  momentanée,  et  il  était  visible 
qu’ils  reprenaient  courage.  Il  n’est  donc  pas 
•surprenant  qu’en  cette  conjoncture,  Washing- 
ton se  soit  exprimé,  à l’égard  des  partis  oppc^ 
'ses plus  libremeut  qu’il  n’avait  coutume  de 
le  faire,  ni  qu’il  ait  usé  de  toute  son  influence 
pour  engager  des  hommes  dont  il  estimait  les 
talens,  et  qui  jusqu’alors  avaient  refusé  d’en- 
trer dans  la  carrière  politique , à accepter 
des^laces  dans'le  congrès  et  dans  les  corps 
législatifs'  particuliers. 

■ ‘ L’événement  prouva  bientôt  que  Washing- 
ton avait  jugé  parfaitement  des  choses.  Les 
Etats-Unis  demandant  la' paix  avec  instance  , 
avaient  été  repoussés  d’aune  manière  inju- 
rieuse; le  directoire'exécutif  n’avait  pas  voulu 
recevoir  leurs  explications;  et  pour  prélimi- 
naire de  toute  négociation,  il  avait  exigé  des 
secours  pécuniaires.  Mîds  les  Etats-Unis,  prêts 
à se  défendre,  furent  traités  avec  quelques 
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égards.  On  fîl  des  ouvertures  de  paix , et  la 
France,  parut  disposée  à régler  à l’amiable 

tous  les  diûcrens. 

• * 

Désirant  vivement  de  rétablir  la  bonne 
intelligence  avec  la  nation  qui  était  la  plus 
ancienne  alliée  des  Etats-Unis,  le  président 
profita  des  propositions  qui  lui  furent  faites 
indirectement , et  nomma  de.  nouveau  trois 
envoyés  extraordinaires  près  de  la  république 
française.  Ces  ambassadeurs  trouvèrent  le 
gouvernement  de  la  France  entre  les  i#ains 
d’un  homme  qui  n’avait  eu  aucunel^art  quel- 
conque aux  brouilleries  qui  avaient  divisé  les 
deux  peuples  ; et  l’on'  entama  avec  eux  des 
négociations  qui  se  terminèrent  par  un  prompt 
accommodement. 

Washington  ne  vécut  pas  assez  pour  voir 
la  paix  rendue  à sa  patrie.  ; ' • r 

! Le  vendredi,  .i5  décembre  *798',  ,tandi§ 
qu’il  dirigeait  quelques  travaux  qui  se  faisaient 
sur  son  habitation , il  fut  exposé  à une  petite 
pluie  qui  lui  mouilla  la  nuque  du  cou  et  les 
cheveux.  ,Ne  croyant  pas  qu’il  pût  résulter 
quelque  danger  de  cet  accident  si  ; léger  en 
apparence,  il  passa  l’après-dinée  comme  U 

Ces  de’tails  sont  tires  d’un  rapport  signe'  par  les 
docteurs  Craik  et  Dick , et  d’une  lettre  particulière  du 
premier  de  ces  médecins.  , > . 
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avait  coutume  de  le  faire  ; mais  dans  la  nuit 
Î1  ftit  atteint  d’une  inflammation  à la'  trachée- 
-artère. Bientôt  il  sentit  un  grand  mal-aise,  et 
éprouva  quelque  douleur  et  une  sorte  de  ser- 
rement à la  gorge.  Il  s’éleva  une  toux,  l’ex- 
pectoration se  fit  très-diffièilement , la  fièvre 
se  déclara , et  la  respiration  devint  pénible 
et  courte.  Le  malade  croyant  la  saignée  né- 
cessaire, fit  vénir  un  chirurgien  * qui  lui  tira 
du  bras,  de  douze  à quatorze  onces  de  sang  ; 
ma^  Washington  ne  voulut  pas  permettre 
avant  le  Pur,  qu’on  allât  chercher  son  méde- 
cin. Le  docteur  Craik  n’arriva  donc  qu’à  onze 
heures  du  matin.  Voyant  le  malade  d<ms  le 
plus  grand  danger,  il  fit  venir  sur-le-champ 
deux  ^médecins  consullans.  Toutes  les  res- 
sources de  l’art  furent  employées  vainement. 
Lé  mal  faisait  des  progrès  sensibles  ; le  ma.-  . 
îade  ne  pouvait  presque  plus  parler;  et  la 
respiration  était  toujours  plus  gênée.  Enfin , 
le  samedi  k onze -heures  et  demie  du  soir, 
Washington,  qui  conserva  toute  sapresence 
- d’esprit  jusqu’à  ce  moment , rendit , sans 
éprt>uver  la  moindre  convulsion,  sôn  dernier 
soupir.  Comme,  dès  le  commencement  de  sa 
maladie,  il  avait  jugé  qu’elle  serait  mortelle , 
il  ne  s’était  soumis  que  par  devoir  à tout  ce 
* A Bleeder,  un  soigneur. 
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qu’on  lui  avait  ordonné.  Quelques  heures 
avant  que  d’expirer,  il  était  parvenu , après 
des  efforts  multipliés , à faire  entendre  qu’il 
• désirait  qu’on  le  laissât  mourir  tranquillement. 
Sentant  que  rien  ne  pouVait  plus  passer,  il  se 
déshabilla  lui-même , et  se  mit  au  lit.  11  dit 
avec  beaucoup  de  difficulté  à son  médecin 
et  son  ami , le  docteur  Craik , qui  s’était  assis 
à côté  de  lui  : « Docteur,  je  me  meurs  ; je  me 
« sens  mourir  depuis  long-tems  ; mais  je  ne 
« crains  pas  la  mort.  » 

Le  peu  d’instans  que  dura  sa  maladie, 
Washington  les  mil  à profil  pour  régler  quel- 
ques affaires  ; et  l’approche  de  la  mort  n’in- 
terronipit  pas  un  seul  instant  cette  égalité 
d’ame,  cette  sérénité  qU’U  avait  montrées 
dans  tout  le  cours  de  sa  vie. 

A la  nouvelle  de  cet  événement,  une  foule 
de  citoyens  s’empressèrent  d’aller  rendre  les 
derniers  devoirs  au  plus  illustre  des  amént 
cains;  et  le  mercredi  « décendire , 'le  corps 

de  Washington,  après  avoir  reçu  tous  les 
honneurs  militaires , fut  descendu  avec  les 
cérémonies  de  la  religion , dans  Ic  tombeau 
de  sa  famille  , au  Ment-Vernon.  • 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Ce  grauid  homme 
parvint  au  gouvernement  fédéral , en  même 
tenu  que  celle  de  sa  maladie.  On  l’apprit  par 
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un  voyageur  ,qu’i  rannonçaà  quelqu’un  de  sa 
connaissance  que  le  hasard  lui  fit  rencontrer. 
Elle  fut  promptement  transmise  à la  chambre 
des  représentans  qui  étaient  en  séance.  La  * 
plus  grande  consternation  régna  durant  quel- 
ques minutes  dans  l’assemblée  ; puis  un  des 
membres  annonça , à haute  voix , mais  sans 
quitter  sa  place,  le  funeste  événement  qui  ve- 
nait d’arriver.  U dit  que  l’avis  n’était  pas  au- 
thentique, mais  qu’il  y avait  lieu  de  croire  que 
le  fait  était  certain.  Une  si  grande  calamité , 
continua-t-il,  ne  peut  laisser  à la  chambre  la 
faculté  de  s’occuper  des  affaires  publiques  en 
cet  instant.  En  conséquence , il  demanda  un 
ajournement.  Les  deux  chambres  e»  pro- 
noncèrent un  qui  dura  jusqu’au  lendemain. 
Ce  jour,  quelques  opérations  préalables  étant 
terminées  ,1e  représentant  qui , la  veille,  avait 
pris  la  parole , s’adressa  a 1 orateur  dans  les 
termes  suivans  : 

« L’événement  'déplorable  qui  vous  a été 
« annoncé  hier,  n’est  que  trop  certain.  IVotre 
« Wasmington  n’est  plus  I Le  héros,  le  pa- 
« triote , le  sage  de  l’Amérique  , l’homme 
« sur  qui,  dans  les  tems  de  danger,  tous  les 
« yeux  étaient  fixés,  en  qui  toutes  les  espé- 
« rances  étaient  placées,  ne  vit  plus  que  dans 
« le  souvenir  des  grandes  actions  qu’il  a faites , 
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« et  dans  le  cœur  d’un  peuple  afflige  et  re^ 
cc  connaissant. 

« Si  ce  n’était  pas  l’usage  constant  d’ho- 
« noi%r  la  mémoire  de  ceux  que  le  ciel  a 
« choisis  pour  dispenser  ses  bienfaits  , le  rare 
« mérite  et  les  événemens  extraordinaires  qpi 
<1  ont  signalé  l’existence  de  celui  dont  nous 
<c  déplorons  la  perte,  sufflraienl  pour  que  tous 
« les  américains,  excités  par  le  même  senti» 
« ment , demandassent  qu’on  laissât  un  libre 
« cours  à l’expression  d’une  douleur  qui  est 
«si  générale  et  si  vive. 

« Plus  que  tout  autre  citoyen,  et  plus  qu’on 
e<  n’aurait  cru  possible  de  le  faire, Washington 
« a contribué  à fonder  ce  vaste  empire  , et  à 
« donner  l’indépendance  et  la  liberté  à J’hé- 
•t  misphère  occidental.  Lorsqu’il  a eu  effectué 
« le  grand  objet  qui  l’avait  fait  placer; à la 
« tête  de  nos  arn^es,  il  a'  déposant  son  épée 
« victorieuse , pris  en  main  le  soc  de  la  çhar- 
•c  rue,  et  ce  guerrier  n’a  plus  été  qu’un  simple 
« citoyen.  Loi'sque  la  faiblesse  de  notre  sys- 
« lème  fédéral  a été  manifeste , et  que  les 
« liens  qui  unissaient  toutes  les  parties  de  ce 
« continent  ont  été  prêts  à se  dissoudre , nous 
« avons  vu  Washington  à la  tête  de  ces  pa- 
«trioles  qui  nous  ont  donné  une  constitution 
« au  majutien  de  laquelle  est  attachée  la  jouis- 
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<e  sâDce  des  bienfaits  que  notre  révolution 
«nous  a promis.  Nous  avons  vu  ce  grand 
« homme , obéissant  à la  voix  d’un  peuple 
« immense  qui  le  proclamait  chef  du  goliver- 
et  nement,  quitter  la  retraite  qu’il  chérissait  j 
«•nous  l’avons  vu  suivre  avec  calme,  avec 
«fermeté,  avec  sagesse,  les  véritables  inté- 
« rets  de  la  nation  , et  contribuer  plus  què 
« tout  autre  n’aurait  pu  le  faire , à établir  ce 

* t • • * . • • • 

« système  politique  qui  doit  nous  conserver 
« la  paix , l’honneur  et  l’indépendance.  Elu 
« déjà  deux  fois,  et  à l’unanimité,  magistrat 
« suprême  d’un  peuple  librè,  on  a vu,  à une 
« époque  où  il  ne  pouvait  douter  que  les 
et  suffrages  ne  se  réunissent  de  ùouveau  sur 
« lui,  Washington  donner  au  monde  un  rare 
« exemple  de  modération*,  on  l’a  vu  renoncer 
«à  l’exprcice  du  pouvoir,  et  se  confondre 
«avec  plaisir  dàns  les  langs  des  simples 
«c  citoyens. 

« Il  est  rare  de  jouir  long-lems  de  la  faveur 
« et  de  la  confiance  publique  ':  mais  Washing- 
« ton  les  a constamment  fixées , soit  dans  la 
«paix,  soit  dans  la  guerre;  èl  ce  précieux 
'«  avantagé  j il  né  l’a  dû.  qu’à  la  sublimité  de 
« ses  vertus. 

. «Payons,  M.  l’orateur,  le  dernier  tribut 
« dè  respect  et  d’affection  à l’ami  que  nous 
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« avons  perdu.  Que  «le  grand  conseil  de  la 
cc  nation  exprime  les  sentimens  de  la  nation. 

<£  Je  propose  en  conséquence,  les  résolutions 
cc  suivantes  : ||^  > 

cc  Les  membres  de  la  cbambre  se  rendront 
cc  en  corps  près  du  président,  pour  lui  témoi- 
cc  gner  la  vive  douleur  dont  les  pénètre  1« 
<c  funeste  événement  qu’ils  viennent  d’ap* 
ce  prendre. 

ccLa  chaire  de  l’orateur  sera  drapée  de 
noir,  et  les  membres  et  les  ^fficiers  de  la 
cc  chambre  porteront  le  deuil  durant  toute  la 
cc  session. 

ce  Un  comité  de  la  chambre  concertera 
,«cavec  un  comité  du  sénat,  la'  manière  là 
cc  plus  convenable  d’honorer  la  mémoire  de 
«c  l’noMME  qui  fut  le  prëmier  dans  la  guerre 
cc  et  dans  la  paix,  et  qui  eut  la  première  place 
«c  dans  le  cœur  de  ses  coucitojrens,  » 

Immédiatement  après  qu’elle  eut  pris  ees 
résolutions,  la  chambre  reçut  de  la  part  du 
président  on  ^essage  qui  accompagnait  une 
lettre  de  M.  Lear.  ’ 

' ce  Cette  lettre  vous  apprendra , » portait  le 
message , ce  qu’il  a plu  à la  divine  Provi- 
cc  dence  de  rappeler  notre  excellent  conci- 
cc  toyen  George  W A sffiiÎGTON , qui  par  la  pu- 
« reté  de  sa  vie , et  les  services  signalés  qu’U 
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te  a tetidus  à son  pays*,  a illuslré  son  nom 
oc  dans  tout  Puni  vers.  Il  reste  à un  peuple 
<c  affectionné  et  reconnaissant,  dans  le  cœur 
€c  duquel  il  ne  peq^cesser  de  vivre , de  rendre 
cc  les  honneurs  convenables  à sa  mémoire.  >» 

Le  premier  magistrat,  lorsqu’on  confor- 
mité de  l’une  des  résolutions  que  nous  venons 
de  rapporter,  l’orateur  et  les  membres  de  la 
chambre  furent  le  complimenter,  exprima  le 
même  sentiment  de  respect  et  de  reconnais- 
sance « pour  le  personnage  le  plus  illustre  et 
«c  le  plus  chéri , que  jamais  l’Amérique  eût 
•c  produit,  y» 

Enfin  le  sénat , dans  une  si  triste  conjonc- 
ture , adressa  cette  lettre  au  président.  ' 

cc  Le  sénat  des  Etats-Unis  croit  devoir  vous 
ac  exprimer  la  douleür  profonde  qu’il  ressent 
cc  de  la  perte  que  la  patrie  vient  de  faire , par  la 
ce  mort  du  général  George  Washington.  Cet 
cc  événement,  si  affligeant  pour  tous  nos  con- 
cc  citoyens , doit  l’être  plus  encore  pour  vous, 
ce  Monsieur,  qui  avez  partagé  sjlong-tems  ses 
cc  travaux  patriotiques.  Permettez - nous  4c 
te  mêler  «nos  lannes  avec  les  vôtres  j c est  en 
ce  de  telles  occasions  qu’il  est  permis  à des 
•e  hommes  de  pleurer.  Ce  n’est  pas  un  raal- 
ci  heur  léger  que  célui  que  nous  éprouvons 
te  en  cet  instant  de  crises  la  patrie  pleure  un 
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€f  père  ; le  souverain  régulateur  de  toutes 
^ choses  nous  a enlevé  notre  bienfaiteur 
, «e  celui  qui  était  le  plus  bel  ornement  de  son 
« pays  J soumettons-nous  avec  respect  à sa 
*c  volonté  suprême. 

« Nous  nous  sentons  animés  d’un  orgueil 
« patriotique  , en  comparant^  notre  Was- 
« HiNGTON  aux  hommes  qui  se  sont  le  plus 
<c  illustrés  dans  les  autres  pays.  Les  noms  les 
<c  plus  célèbres , parmi  les  anciens  et  les  mo- 
•*  dernes , s’effacent  devant  le  sien.  La  gran- 
<x  deur  et  le  crime  se  sont  confondus  trop 
*c  souvent  ; mais  la  réputation  de  celui  que 
« nous  regrettons  est  aussi  pure  qu’elle  est 
•c  bril^te  ; la  sublimité  de  ses  vertus  obs- 
•c  curcit  la  gloire  des  conqoérans , ces  des-; 
•c  tructeurs  des  nations  ; elle  condamne  leur 
« ambition , et  flétrit  tous  leurs  lauriers. 

oc  Washington  a fini  de  parcourir  l’espace 
•c  immense  qui  était  ouvert  devant  lui , et 
nous  n’avons  plus  à craindre  que  rien 
ce  puisse  porter  atteinte  a sa  réputation.  Il  a 
•c  terminé  son  voyage , et  déposé  dans  un  lieu 
cc  où  aucun  souffle  empoisonné  ne  pourra  lui 
« nuire , celte  ample  moisson  de  lauriers  qu’il 
•c  a amassée.  Soutenu  par  lâ  faveur  du  ciel,  il 
••  a’a  dans  tout  le  cours  de  sa  vie , donné  au- 
« cun  signe  de  cette  faiblesse  qui  semble  inhé-J 
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cc  rente  à la  nature  humaine.  Il  s’est  montré 
« magnanime , même  entre  les  bras  de  la 
<c  mort  ; et  sa  gloire  l’a  sui^  au  tombeau. 

« Que  nos  concitoyens  célèbrent  donc  la 
« mémoire  du  héros , du  général , et  de 
« l’homme  d’état  patriote , de  l’homme  ver- 
«tueux  et  ds>sage.  Qu’ils  recommandent  à 
« leurs  enfaus  de  n’oublier  jamais  que  les 
« fruits  de  ses  travaux  et  son  exemple  ybr^ 
«c  ment  leur  .patrimoine.  » 

, Le  président  .fit  à cette  adresse  la  réponse 
suivante  : * 

« J’ai  re,çu  avec  la  reconnaissance  la  plus 
ce  respectueuse  et  la  plus  profonde,  l’expres- 

sion  des  regrets  que  vous  fait  éprû|||rer  la 
ce  perte  du  plus  qliéri  et  du  plus  estirnanle  de 
« nos  concitoyens.  Cet  événement  funeste 
«réveille  une  foule  de  souvenirs  en  moi» 
fcj’ai  vu  Washington  dans  les  conjonctures 
«les  iplus  critiques,  dans  des  situations  les 
<«  plus  désespérées  j je  l’ai  vu  aussi  parvenu 
« au  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  prospé-> 
« rité,  et  j’ai  'toujours  admiré  sa  constance  , 
«sa  modération,  sa  sagesse. 

. De- tous  les, membres  de  cett^  association 

«célèbre  qui,  en  1774*  exprima  la  première 
çc  nA  volonté  souyr/RAïNE  d’üne  nation 
<«  LIBRE  EN  Amérique,  il  ne  restait  plus  que 
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cc  Washington  et  moi,  dans  le  gouvernement 
cc  fédéral.  Avec  une  couslilulion  plus  faible 
«que  la  sienne,  et  à un  âge  où  lui- même 
«a  cru  devoir  songer  à la  retraite,  je  me 
« vois  enlever  le  seul  homme  que  je  pusse 
« considérer  comme  un  frère.  Une  chose  me 
« console  j c’est  la  disposition  que  montrent 
«c  des  personnes  de  tout  rang  et  de  tout  âge, 
« à joindre  leur  douleur  à la  mienne. 

« Aucun  de  ceux  dont  la  renommée  a le 

plus  exalté  le  mérite,  ne  pourrait  soutenir 
«le  parallèle  avec  notre  Washington.  Les 
« marques  de  la  royauté  auraient  éclipsé  les 
« vertus  qui  l’ont  rendu  tout  resplendissant 
« de  gloire  et  de  lumière,  bi  le  ciel  l’avait 
«laissé  parmi  nous  plus  iong-tems,  les  fe- 
« vers  n’auraient  pu  altérer  sa  réputation  que 
« dans  l’esprit  de  ces  hommes  superficiels 
« qui,  ne  jugeant  des  choses  que  par  4es  sucr 
« cès , méritent  rarement  d’en  obtenir  aucun. 
« Le  souille  de,  la  plus  noire  malice  n’aurait 
(t  pu  flétrir  ses  lauriers  y et  par  une  exception 
« surprenante , l’envie  l’a  toujours  respecté. 
« 11  ne  pouvait  plus  sans  doute/  ajouter  à sa 
« gloir^j  mais  si  les  vœux  de  ses  concitoyens 
a avaient  été  exaucés,^ il  aurait  été  im<* 
« mortel.  » 

Les  commissaires  des  deux  chambres  s’é- 
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tant  rénnîs  pour  concerter  la  manière  dont 
on  exprimerait  les  sentimens  que  la  mort  de 
Washington  faisait  éprouver  à la  nation , pro- 
posèrent les  résolutions  suivantes: 

cc  Les  Etats-Unis  feront  élever  dans  la  ville 
cc  fédérale  , un  monument  de  marbre  ; et  la 
« famille  du  général  Washington  sera  priée  de 
<c  permettre  que  son  corps  y soit  déposé.  Ce 
monument  sera  décoré  d’emblèmes  propres 
à rappeler  les  faits  qui  ont  illustré  Was- 
« hington , soit  comme  guerrier,  soit  comme  ^ 
« homme  d’état.  * 

te  Le  jeudi , 26  du  présent  mois  les  deux 
ce  chambres  se  rendront  en  cérémonie  au 
(c  temple  luthérien.  Le  présideut  du  sénat  et 
«l’orateur  de  la  chambre  des  représenlans 
ce  se  réuniront  pour  inviter  un  des  membres 
« du  congrès  à prononcer  une  oraison  fu-; 

« nèbré. 

. « Les  citoyens  des  Etats-Unis  seront  invités 
« à porter  en  signe  de  deuil , pendant  trente 
« jours , un  crêpe  au  bras  gauche. 

« Le  président  sera  invité  à transmettre  à 
« mistriss  Washington , une  copie  des  prê- 
te sentes  résolutions , à l’assurer  que  le  con- 
•e  grès  aura  toujours  pour  elle  le  plus  profond 
« respect , à lui  exprimer  la  douleur  dont  le 
• Décembre  1798.  • ' 
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ce  dernier  décret  de  la  Providence  a pénétré 
ce  tous  les  délégués  de  la  nation  , et  à la 
ce  priéV  de  permettre  que  les  restes  du  général 
«e  Washington  soient  inhumés  de  la  manière  • 
ee  qui  est  indiquée  dans  la  première  réso- 
<e  lution. 

«cLe  président  sera  prié  d’adresser  au 
ce  peuple  des  Etats-Unis,  une  proclamation 
ee  pour  lui  faire  connaître  l’invitation  con- 
«e  tenue  dans  la  troisième  résolution.  » 

L’unanimité  régna  dans  les  deux  cbambresÿ 
lorsqu’elles  prirent  ces  résolutions.  Toute  la 
nation  parut  en  deuil  j le  congrès  se  rendit 
solennellement  au  temple  indiqué  ; et  l’élo- 
quente oraison . funèbre  qu’y  prononça  le 
général  Lee,  fut  écoutée  avec  recueillement, 
quüiqu’avec  l’intérêt  le  plus  vif.  De  pareilles 
marques  d’aflliclion  furent  données  dans  tous 
les  Etats-Unis.  L’éloge  de  Washington  y re- 
tentit de  tontes  parts,  et  ceux  qui  se  signa- 
laient le  plus  par  leurs  talens , les  consacrè- 
rent à exprimer  les  regrets  du  peuple  amé- 
ricain. ' 

Les  résolutions  du  congrès  furent  portées 
à roistriss  Washington  par  le  secrétaire  du 
président,  qui  écrivit  en  même  tems  à cette 
dame  une  lettre,  à laquelle  elle  répondit  en 
ces  termes  ; 
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«I  Instruite , par  le  grand  exemple  que  j*ai 
cc  en  si  long  - tems  sous  les  yeux , à ne  pas 
« opposer  mes  yceux  particuliers  à la  yiolonté 
• «du  public,  je  çonsens  à la  demande  que 
« fait  le  congrès , et  que  vous  ayez  eu  la 
« bonté  de  nie  communiquer.  Je  n’ai  pas 
«.besoin  de  vous  dire  combien,  en  cet  instant , 
« je  sacriBe  mes  sentimens  à mon  devoir.» 

Le  moaun9f»t  toutefois  ne  fut  jamais  élevé. 
Ceux  q^ifcOTidaranaient  toute  l’administration 
de^Wasliington,  ne  pouvaient  voir  avec  plaisir 
qu’on  rappelât  les  services  qu’il  avait  rendus 
comme  homme  d’état , et  même  comme  mili- 
taire. Ainsi  donc,  malgré  l’unanimité  avec 
laquelle  elle  avait  été  prise,  la  résolution 
avait  beaucoup  d’ennemis.  Quoiqu’il  fut  mo- 
mentanément^ en  minorité , le  parti  qui  avait 
constitué  si  long  - tems  l’oppositicm  divisait 
presque  également  la  chambre  des  repré- 
sentans  ; et  il  se  déclara  en  faveur  du  décret 
que  le  congrès  avait  rendu  à la  fin  de  la 
guerre,  et  qui  portait  qu’il  serait  élevé  une 
statue  équestre  à Washington.  Ce  partage  fut 
cause  que  tout  le  tems  de  la  session  s’écoula 
sans  qu’on  affectât  des  fonds  pour  l’un  ou 
pour  l’autre  objet.  La, douleur  $e  modéra; 
et  ceux  qui  avaient^de  l’empire  sur  l’opinion 
publique , prétendirent  que  le  projet  de 
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construire  un  tombeau  faisait  partie  d’un 
système  de  dilapidation  des  deniers  publics , 
et  que  ce  n’était  qu’au  fond  des  cœurs  que 
devait  être  érigé  un  monument  à la  gloire 
du  citoyen  qui  avait  bien  mérité  de  son  pays. 

On  a pu , en  lisant  avec  attention  cette 
histoire,  se  faire  une  juste  idée  de  celui  dont 
elle  retrace  les  actions.  Un  homme  qui  a eu 
quelque  occasion  de  le  considérer  de  très- 
près,  et  qui  a soigneusement  examiné  tous 
ses  papiers,  essaiera,  sans  y joindre  aucun 
ornement  étranger,  et  sans  rien  emprunter  à 
l’imagination , de  transmettre  fidèlement  les 
impressions  que  sa  position  et  cet  examen 
l’ont  rais  à portée  de  recevoir. 

Washington  était  de  taille  assez  élevée , et 
de  constitvition  forte.  11  pouvait  soutenir  la 
plus  grande  fatigue,  et  l’exercice  lui  était 
nécessaire  pour  la  conservation  de  sa  santé. 
Tout  son  extérieur  annonçait  la  réunion  de 
la  force  et  de  la  grâce.  Ses  manières  étaient 
réservées , mais  elles  n’avaient  point  celte 
dureté,  cette  sécheresse  qui  accompagnent 
ordinairement  la  réserve,  lorsqu’elle  est  pous- 
sée à l’excès.  Les  charmes  de  la  conversa- 
tion , et  les  agrémens  de  la  société  lui  pro- 
curaient un  plabir  qu’il  était  facile  de  lire 
sur  son  front.  Une  dignité  naturelle , qu’il 
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est  impossible  de  décrire  j et  que  remar- 
quaient tous  ceux  qui  approchaient  de  lui| 
était  répandue  sur  toute  sa  personne;  et  en 
conséquence,  les  sentimens  qu’il  inspirait 
aux  hommes  qu’il  honorait  de  son  amitié , 
quoique  passionnés,  étaient  respectueux.  Il 
était  d’un  naturel  humain , bienveillant , et 
■d’un  esprit  conciliant.  Cependant  tout  ce  qui 
lui  paraissait  injurieux  ou  choquant , irritait 
sa  sensibilité;  mais  le  tems  lui  avait  appris 
à la  modérer.  11  apportait  toute  l’exactitude 
possible  dans  l’administration  de  ses  affaires 
domestiques;  et  il  joignait  l’économie  à la 
libéralité.  Ne  sacrifiant  point  ses  revenus 
pour  exécuter  des  projets  bi^rres  ou  mal 
conçus,  il  ne  négligeait  aucune  amélioration, 
quelque  dispendieuse  qu’elle  pût  être.  C’était 
à ce  moyen  qu’il  subvenait  à l’entretien  de  sa 
maison , que  rendaient  très-coûteux  son  ca- 
ractère hospitalier,  et  le  grand  nombre  de 
personnes  que  sa  haute* réputation  attirait  de 
toutes  parts  auMont-Veruon,  et  qu’il  pouvait 
suffire  à ces  dons  que  l’indigence  a droit  d’at- 
tendre de  l’opulence.  Il  n’avait  aucune  pré- 
tention à cette  vivacité  qui  étonne , à cet 
esprit  qui  éblouit , et  qui  souvent  trompe  le 
jugement.  Plus  de  solidité  que  d’éclat , plus 
de  bon  sens  que  de  génie,  était  ce  qui  le 
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disllnguaît  le  plus  sous  le  rapport  des  facultés 
intellectuelles. 

Comme  guerrier,  Washington  était  brave, 
et  à-la-fois  circonspect  et  entreprenant.  Cette 
malignité  qui  lui  a refusé  les  qualités  propres 
à faire  un  grand  général , n’a  pu  du  moins 
lui  contester  le  courage  personnel , et  une 
résolution  que  ni  les  obstacles  ni  les  dangers 
ne  pouvaient  ébranler.  Mais  la  bonne  foi  lui 
accordait  un  tout  autre  mérite.  Si  ses  cam- 
pagnes ne  sont  pas  -remarquables  par  une 
foule  de  grands  exploits , elles  offrent  une 
suite  de  mesures  judicieuses  qui  étaient 
adaptées  aux  circonstances,  et  qui  proba- 
blement ont  sauvé  son  pays.  C’eût  été  sans 
doute  un  miracle  que,  sans  avoir  étudié  on 
exercé  l’art  de  la  guerre , il  n’eût  fait  aucune 
faute , étant  placé  à la  tête  d’une  multitude 
armée , qui  ne  connaissait  ni  la  discipline  ni 
les  exercices  militaires,  et  qui  manquait  d’of- 
ficiers dont  les  connaissances  pussent  suppléer 
à celles  dont  était  dépourvu  le  commandant 
en  chef  : mais  doué  de  beaucoup ' d’énergie 
et  mettant  toujours  à profit  les  leçons  j de 
l’expérience,  s’il  commettait  des  erreurs,  il 
les  réparait  promptement;  et  ces  mesures 
que  l’état  des  choses  recommandait! de  pren- 
dre, si  jamais  il  les  négligea,  ce  fut  rarement 
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qu’il  le  fil.  Ce  n’est  pas  une  faible  preuve  de 
mérite  que , quoiqu’il  n’eût  qu’une  armée  mal 
équipée , et  inférieure  en  nombre  et  en  disci- 
pline à celle  de  l’ennemi , on  n’ait  pa  rcm-^ 
porter  surWashlngton  aucun  avantage  décisif; 
et  qu’il  n’ait  jamais  perdu  l’occasion  de  frapper 
un  coup  important.  On  l’a  nommé  le  Fabius  de 
l’Amérique  ; mais  en  comparant  ses  actions  au 
peu  de  forces  ddnt  il  pouvait  disposer,  on  re- 
connaît qu’il  tci>ait  tout  autant  de  Marcellus 
que  du  temporiseur  romain.  S’il  avait  été  plus 
entreprenant , il  aurait  exposé  aux  plus  grands 
dangers  la  cause  dont  la ‘défense  lui  était 
confiée  ; et  s’il  avait  donné  quelque  chose 
au  hasard  , il  aurait  encouru  le  feproefae  de 
témérité.  Ne  comptant  point  sur  ces  chances 
qui  font  quelquefois  réussir  des  efforts  déses- 
pérés , du  moins  en  apparence , il  régla  tou- 
jours sa  conduite  sur  ce  que  son  armée  pou- 
vait faire , et  sur  ce  qn’exigeait  le  véritable 
intérêt  de  son  pays.  Lorsqu’il  se  vit  appelé , 
pour  la  seconde  fois , à commander  les  ar- 
mées des  Etats-Unis,  tout  était  changé;  et 
en  conséquence , il  se  proposait  de  suivre  un 
nouveau  aystèmé.  11  chercha  , pour  organiser 
l’armée  >de  1798  , des  hommes  qui  ne  se  fas- 
sent pai' moins  signalés  par  une  grande^bar- 
diesse  d’exécution , que  par  la  prudence  dans 
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les  conseils , et  il  avait  tracé  un  plan  d’attaque 
continuelle.  « Il  faut , » dit-il , dans  toutes  les 
lettres  particulières  qu’il  écrivit  à cette  épo- 
que-, « empêcher  l’eanemi  de  se  fixer  dans 
¥ notre  pays.  » 

A là  tête  dü  gouvernement  , comme  à la 
tête  de  l’armée,  Washington  prouva  cons- 
tamment qu’il  avait  un  jugement  sain,  qualité 
qui  est  peut-être  la  plus  rare , et  qui  est  cer- 
tainement la  plus  précieuse  de  celles  dont  est 
doué  l’esprit  humain.  Attaché  à ses  devoirs  ^ 
et  ne  se  proposant  que  le  bien  public  pour 
objet , il  prévoyait  tous  les  dangers  que  rEtatii 
pouvait  courir,  et  il  avisait  d’àvânce  aux  me- 
sures qu’il  serait  nécessaire  de  prendre  pour 
les  prévenir.  Se  défiant  des  premières  imptesr 
sions,  il  cherchait  tous  les  renseignëmëOs 
qu’il  lui  était  possible  de  sé  proctirér,  et  11 
écoutait  avec  impartialité  lës  raisonnemeUs 
qu’on  faisait  pour  ou  contre  toute  proposi- 
tion. Il  suspendait  son  jugement,  jusqu’à  efe 
qu’il  fût  teins  dè  sè  décider;  mais  sa  tisêù- 
lution , une  fois  prise , il  y persistait  inva- 
riablement. 

Ainsi  qtie  le  ptemîér  magislt^l  devrait  tou- 
jours le  faire  dans  un  gouvernement  libre , 
Washington  ne  s’àffeCtait  aucunement  des 
caprices  ni' des  passions  du  peuple.  Coinptai^ 
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sur  la  réflexion  et  le  bon  sens  de  la  nation , il 
avait  le  courage  d’en  braver  les  préjugés  pour 
en  servir  les  véritables  intérêts;  et,  quoiqu’il 
ne  méprisât  point  la  faveur  populaire , il 
ne  craignait  pas  de  s’exposer  à la  perdre 
pour  mieux  la  mériter.  On  l’a  vu  plus  d’une 
fois,  pour  suivre  la  ligne  que  lui  avait  tracée 
«on  devoir,  lutter  ^nlre  un  torrent  qui  eût 
renversé  tout  iwtre  que  lui.  Vraiment  répu- 
blicain, il' était  dévoué  à la  constitution  de 
son  pays,  et  au  système  d’égalité  politique 
qui  en  est  la  base.  Mais  il  y a,  entre  une  ré- 
npublique  bien  organisée  et  une  démocratie , 
la  même  difîerence  qu’entre  l’ordre  et  le 
chaos.  Washington  pensait  que,  la  véritable 
liberté  ne  pouvait  se  maintenir  que  par  l’au- 
torité des  lois , et  par  la  vigueur  du  gouver- 
nement. Selon  lui , aucun  homme  ne  ressemr 
blait  moins  à un  patriote  qu’un  démagogue. 
Jamais  il  n’y  eut  de  magistrat  qui, fût  plus 
incorruptible , ni  plus  exempt  de  ces  viles 
passions  qu’entretient  l’esprit  de  parti.  Ne 
nourrissant  aucun  projet  contraire  au  bien 
public,  il  n’avouait  aucun  motif  qu’il  n’eût 
réellement  ; et  toute  sa  correspondance  ne 
fournit  pas  un  seul  passage  dont  un  ennemi 
aurait  inféré  qu’en  de  certaines  occasions  il 
aurait  pu  avoir  recours  à la. duplicité.  Ce  fut 


Digllizf 


( 545  ) 

an  de  ces  hommes  d’état  si  rares , qui  n’ont 
jamais  employé  l’artifice  j et  toutes  les  décla- 
rations qu’il  a faites  aux  puissances  élran^ 
gères  et  à ses  propres  concitoyens, ont  tou- 
jours été  conformes  à la  vérité.  Enfin , son 
exemple  sert  à démontrer  l’importance  et  la 
justesse  de  cette  maxime , que  « l’honnêteté 
« est  la  politique  la  plus  sûre.  » 

Si  Washington  eut  de  l’ambition,  du  moins 
il  sut  si  bien  la  contenir,  qu’elle  ne  fut  point 
dangereuse.  Jamais  il  ne  connut  l’intrigue , et 
n’eut  le  désir  de  parvenir  aux  honneurs.  11  no 
rechercha  point  les  postes  importans  ni  les 
dignités  auxquels  il  fut  appelé  par  la  voix 
publique;  et  lorsqu'il  les  accepta , ce  fut  dans 
la  conviction  que  par-là  il  servirait  plus  effi-, 
cacement  les  intérêts  de  son  pays.  Ni  les  sen- 
timens  d’affection  que  lui  témoigna  la  nation 
américaine , ni  les  louanges  qu’on  lui  prodi- 
gua , ni  les  calomnies  auxquelles  il  fut  en 
butte , ni  la  forte  opposition  qu’il  éprouva 
n’ont  jamais  influé  d’une  manière  sensible 
sur  sa  conduite.  La  trempe  de  son  esprit  fut 
la  cause  unique  d’un  si  grand  phénomène. 
Cette  modestie  naturelle  que  l’adulation  au- 
rait blessée,  et  des  bornes  de  laquelle  les 
applaudissemens , librement  donnés  par  la 
foule  des  citoyens,  ne  le  firent  jamais  sortir, 
5.  55 
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celle  modeslie  qui  ne  lui  permellait  pas  d’ex!» 
ger  plus  de  considéralion  qu’on  n’en  aurait 
accordé  à tout  aulrej  était  réunie  en  lui  à 
beaucoup  de  dignité  personnelle,  et  au  senti» 
ment  de  ce  qui  était  dû  au  poste  élevé  qu’il 
occupait.  11  pouvait,  sans  effort,  tenir  le  mi- 
lieu entre  l’arrogance  qui  blesse  , et  cette 
facilité  qui  laisse  avilir  la  place  dans  la  per- 
sonne de  celui  qui  la  remplit. 

Il  est  impossible  de  contempler  les  grands 
événemens  qui  se  sont  passés  sous  les  aus- 
pices de  Washington,  dans  les  Etats  - Unis , 
sans  les  lui  attribuer  en  partie.  Si  l’on  veut 
savoir  pourquoi , malgré  tant  de  probabilités, 
la  guerre  a été  amenée  à une  heureuse  fin , et 
par  quel  moyen  une  administration  qui  était 
destinée  à lutter  contre  les  préjugés  les  plus 
forts  que  les  circonstances  combinées  avec 
les  passions  pussent  produire , a fait  tant  de 
bien  et  prévenu  tant  de  malheurs j si  l’on 
veut  connaître  les  causes  de  la’ faveur  cons- 
tante dont  il  jouit  auprès  de  ses  concitoyens , 
et  de  la  confiance  qu’ils  eurent  en  lui  jusqu’à 
son  dernier  moment , il  faut  examiner  le  ca- 
ractère et  les  actions  de  ce  grand  homme , qui 
a donné  à tous  ceux  qui  aspirent  à se  faire 
un  nom  dans  la  carrière  de  la  politique , une 
leçon  digne  de  leur  attention.  Lar  nature 
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l’ayant  doué  d’un  jugement  sain  et  d’un  dis- 
cernement exquis,  il  ne  craignit  jamais  de 
s’appliquer  à l’examen  des  questions  sur  les- 
quelles il  devait  prononcer  ; et  cette  qualité 
si  essentielle  dans  un  magistrat,  était  sou- 
tenue par  un  sentiment  de  justice  inné,  qui 
ne  pouvait  souffrir  qu’on  employât  d’autres 
moyens  que  ceux  qu’avouait  la  probité,  par 
une  pureté  d’intention  qui  n’avait  besoin 
d’aucun  déguisement , et  enfin  par  une  vertu 
qui  non-seulement  était  sans  tache,  mais  qui 
n’était  pas  meme  soupçonnée. 
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GÉNÉALOGIE 

DU 

GÉNÉRAL  WASHINGTON, 

Communiquée  à l’editeur  (anglais)  par  sur  Isaac 
Heafrd,  premier  he'raut  d’armes. 


On  présume,  sur  de  bonnes  raisons,  que  le 
général  Washington , qui  fut  président  des 
Etats-Unis,  descendait  d’une  trè$>respectable 
famille  de  ce  nom,  qui  était  anciennement 
établie  àTwitfield  et  àWarton,  dans  le  comté, 
dé  Lancastre,  et  qui  fut  ensuite  propriétaire 
du  manoir  de  Sulgraye,  dans  le  comté  de 
Northampton.  Sir  Guillaume  Washington,  de 
Packington , dans  le  comté  de  Leicestre , fils 
aîné  de  Laurent  Washington,  de  Sulgrave, 
écuyer,  épousa  Anne,  sœur  ( d’un  côté  seule-' 
ment)  de  George  Villiers,  duc  de  Bucking- 
ham. Ce  sir  Guillaume  avait  deux  frères,  plus 
jeunes  que  lui,  et  dont  l’un  était  nommé 
Jean  et  l’autre  haurenU  11  parait  que  le 
dernier  étudiait  à l’université  d’Oxford  en 
i6xa. 

Selon  la  tradition  conservée  dans  la  famille 
du  président,  les  deux  frères  Washington, 
Jean  et  Laurent , quittèrent  le  Nord  de  l’An- 
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gleterre,  et  s’établireat  ii  Bridge's-Creek,  snr 
]a  Potomac,  dans  le  comté  de  Westmore- 
laad.  Jean  eombaltit , erf  quaKlé  de  général, 
contre  les  indiens  du  Maryland  j et  la  pa- 
roisse dans  laqi^lle  il  résidait^  prit  son  nom,* 
Il  fut  père  de  Laurent  Washington  ( gent.  ) , 
qui  mourut  en  1697,  laissant  deux  fils , Jean 
et  Augustin.  Ce  dernier  ^finit  ses  jours  en 
1745,  à - l’âge  de  <Ittarante-neuf  ans.  Il  avait 
eu  de  ses  deux,  mariages,  plusieurs  enfms. 
Ceorge,'  qui  fut  .président  des  Etats-Unis, 
était  l’aîné  de  ceux  de  la  seconde  femme , 
Marie  Bail  et  avait  pris  naissance  le  ti  fé-, 
yrier  (v.  s.>i752*_  „ . , ^ .. 

■ • Ge  Jean  avait  auparavant  re'sîrW  à Souih-Cave ^ 
dans  la  partie  orientale  du  comté  d’York.  Il  y pos- 
sédait un  bien  qui  appartient  aujourd’hui  à H.  B.  Bar- 
nard,  e’cuy..  àe.  Cave^Casile , South-Cave.  Il  passa 
en  Amérique  ,yers  l’année  iGSy.  - • ' 

. r _ ('Note' de  Vediteur,  anglais, 
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JM.  Genet.  — Ordre  donne’  par  le  cabinet  britannique, 
le  2.5  juin  1795.  — Decret  de  la  convention  nationale, 
relatif  au  commerce  des  neutres  , P^ge  224* 

Ch2p.  vu.  Formation  du  congrès.  — Discours  du  pre'- 
sident.  — Message  sur  les  relations  exte'rieures  des 
Etats-Unis.  — Rapport  du  secre’laire  du  departement 
d’e'tat  , au  sujet  du  commerce.  — Ce  ministre  donne 
sa  démission.  — D remplace  parM.  Randolph.  — 

Discussion  au  sujet  du  rapport  fait  par  le  secre’taire 
du  de’partement  d’état.  Discussion  sur  la  crealiioa 
.d’une  marine. — Embargo  mis  dans  les  ports  des  Etats- 
Unis. — Envoi  de  M.  Jay  en  Angleterre  , en  quabté 
d’ambassadeur  extraordinaire.  — Enquête  sur  la  con- 
duite du  secrétaire  d’état  de  la  trésorerie  , termûiée 
honorablement  pour  ce  ministre.  — Etablissement  de 
nouvelles  taxes.  — Le  congrès  s’ajoume , ^00 

Chap.  YUI.  M.  Genet  est  rappelé , et  est  remplacé  par 
M.  Fauchet.  — Rappel  de  M.  Morris  , qui  a pour 
successeur  M.Monroe. — Représentations  faites  par  le 
Kentock^. — Résolutions  violentes  que  prennent  les 
habitans  de  cet  état, — Le  général  Wajrne  défait  les 
indiens  sur  la  Miami.  — Le  gouvernement  étouâe  \ine 
révolte  dans  les  comtés  occidentaux  de  laPensjlvanie. 
— Session  du  congrès.  — Discours  du,  président. — 
Sociétés  démocratiques.. — Démission  du  coipnél  IJa- 
milton.  — M.Wolcott  est  nommé  secrétaire  d’état  de 
la  trésorerie.  — Démission  du  générai  Knox , que  1® 
colonel  Pickering  remplace  en  qualité'  de  aeçrétiûre 
d’état  du  département  de  la  guerre. — Le  président 
ratifie  conditionnellement  un  traité  entre  les  £tats- 
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Unis  et  la  Grancle-Bretagne.  — Ce  traité  est  vu  de 
mauvais  œil  par  le  parti  populaire.  — M.  Randolph 
donne  sa  démission , et  a pour  successeur  le  colonel 
Eickering.  — Le  colonel  M’Heniy  est  nommé  secré- 
taire d’état  pour  le  département  de  la  guerre. — Accu- 
sation portée  contre  le  président,  réfutée. — Traité 
conclu  avec  les  indiens  qui  habitent  au  nord-ouest  de 
l’Ohio. — Traité  avec  Alger. —Traité  avec  l’£!spagne. 
— Autre  session  du  congrès.  — Discours  du  prési- 
dent. — M.  Fauchet  est  remplacé  par  M.  Adet.  — 
La  chambre  des  représentons  requiert  le  président 
de  lui  communiquer  les  dépêches  relatives  au  traité 
conclu  avec  la  Grande  - Bretagne.  — VV  ashington 
refuse  de  faire  cette  communication. — Discussions 
sur  le  pouvoir  de  conclure  les  traités  , — et  sur  le 
bill  qui  affecte  des  fonds  pour  l’exécution  du  traité 
avec  la  Grande  - Bretagne.  — Le  congrès  s’ajourne. 
—Le  président  des  Etats-Unis  sollicite  la  liberté  de 
M.  de  la  Fayette , Page  555 

Chap.  IX.  Mesures  prises  par  la  France,  contre  les 
Etats-Unis.  — M.  Monroe  est  rappelé  , et  le  général 
Pinckeney  est  nommé  pour  le  remplacer. — Adresse 
du  général  Washington  au  peuple  des  Etats-Unis.  — 
Le  ministre  de  Fr:  nce  s’efforce  d’influer  sur  la  pro- 
chaine élection  pour  la  présidence.  — Discours  que  le 
président  adresse  au  congrès. — Washington  nie  l’au- 
thenticité de  plusieurs  lettres  publiées  sous  son  nom, 
en  1776.  — John  Adams  est  élu  président , et  Thomas 
Jefferson  vice -président. — Washington  se  retire  au 
Mont-Vernon.  — Situation  politique  où  les  Etats- 
Unis  se  trouvent  à cette  époque! — Le  gouvernement 
français  refuse  de  recevoir  le  général  Pinckency.  — 
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•Convocation  du  congrès.  — Discours  du  president. 
— Envoi  de  trois  plénipotentiaires  américains , pour 
négocier  avec  la  France.;^ — Le  gonvernement  amé- 
ricain fait  des  préparatifs  militaires.  — Washin^on 
est  nomme  commandant  en  chef  de  Tarmee  ame'ri- 
caine.  — Mort  de  Washington.  — Caractère  de  ce 
grand  homme, ^ - Page  45a 
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